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INTRODUCTION

       L'objet de cette recherche est l'analyse de deux phénomènes polysémantiques : la violence et la criminalité. Liés de façon indissociable à la spécificité d'un système socioculturel déterminé, ils sont en même temps l'expression de ses structures et de ses bases sémantiques. L'étude de ces phénomènes est liée à l'analyse de l'ensemble de questions interférentes qui touchent aux formes de représentations sociales, aux moyens du contrôle et de la régulation sociale. Ainsi, à travers l'examen des formes de la violence et des types de la criminalité on arrive à l'étude de la société toute entière.

       Afin d'englober le spectre des problèmes à examiner, on s'est tourné vers le concept de frontières/zones frontalières. Pris sous un angle large, il permet d'enrichir les possibilités interprétatives. Ainsi, la frontière est vue comme une condition et un moyen indispensables à l'existence d'une culture, d'une société, d'un groupe, d'un individu, mais aussi d'un phénomène. Car «avoir des limites, c'est exister»
. Par conséquent, la zone frontalière est définie comme un espace tampon ou comme une période transitoire ayant sa propre logique. En effet, les zones frontalières offrent des possibilités d'expérimentation, ainsi qu'une marge de manœuvre au cours de la création ou de l'évolution des frontières. «Pour que le changement soit possible, il faut que les cadres existants se dissolvent, comme ils le font souvent aux marges ou dans les interstices des espaces solidement encadrés»
. En outre, les frontières linéaires qui peuvent être perçues de façons assez diverses n'existent qu'en théorie, «dans l'imagination des personnes qui les reconnaissent»
, tandis que «vécue au quotidien, la frontière est bien une zone»
. Aussi peut-on parler de la formation, de l'existence et de la modification des frontières extérieures, géopolitiques et culturelles, ainsi que des frontières intérieures, sociales, normatives et symboliques, et également des zones frontalières, qui sont par excellence des espaces de métissage. Par conséquent, dans ce travail il s'agira d'une part de l'existence et de la transformation des frontières normatives et symboliques «théoriques», telles que les conceptions du pouvoir, de la criminalité, de l'honneur. D'autre part, on étudiera les processus de réalisation de ces frontières, formant les bases de l'autoidentification des systèmes socioculturels, et les groupes qui les composent dans la vie quotidienne. Donc, on parlera des zones frontalières, des zones de métissage.

       D'un coté, dans le cadre d'une telle approche interprétative la criminalité et la violence peuvent être définies comme des comportements de dépassement, des comportements «frontières». Ainsi, la construction du concept de criminalité est vue comme l'édification du système des frontières normatives et symboliques d'une société. Le crime y représente le fait de transgresser ces frontières, tandis que la sanction pénale est une réaction sociale extrême en vue de les protéger. Concernant la violence, elle peut être tant spontanée et incontrôlable que structurée et socialisée. La violence spontanée est le résultat d'un état psychologique extrême : la colère, la peur, l'agitation, etc. La violence structurée et socialisée est une manifestation extrême d'un système ritualisé d'autorégulation, par exemple, la vengeance. Après tout, il s'agit de la protection, de la consolidation et de l'élargissement des frontières d'un groupe ou de personnes.

       D'un autre côté, dans ce travail l'analyse des phénomènes de la violence et de la criminalité est liée à l'étude de l'époque de la première modernité européenne, à savoir du XVIe siècle. En effet, cette période historique, marquée par des changements globaux et structurels, peut être vue comme une zone temporelle frontalière. De nouveaux modèles d'Etats se construisaient, notamment la monarchie absolue et la République nobiliaire. De nouveaux fondements symboliques du pouvoir se créaient. Les frontières intérieures et extérieures géopolitiques et sociales se redessinaient. C'était une période d'expérimentation à grande échelle, un espace de changement, «une période d'intense gestation de l'Europe moderne»
.

       En ce qui concerne l'espace géographique, on parlera du Grand duché de Lituanie et de la République nobiliaire des deux peuples (Rzeczpospolita Obojga Narodów), ainsi que de la France et des Pays-Bas bourguignons en prêtant surtout attention à leurs territoires frontaliers. «Dans ses marges et dans ses régions non structurées, existe [toujours] de l'énergie»
. Quant à l'époque étudiée, «les frontières du royaume (…) étaient un creuset dans lequel se fondaient les idées politiques du temps ou, au contraire, elles faisaient preuve d'une idéologie à contre-courant»
.

       Cependant, l'analyse sera principalement focalisée sur les terres ukrainiennes du Grand duché de Lituanie qui, à partir de 1569, fit partie de la République nobiliaire des deux peuples. Au XVIe siècle, les territoires de l'Ukraine-Roxolanie, faisant partie de l'aire culturelle de l'Europe du Centre-Est
, se situaient à la frontière avec les «champs sauvages» des Tatars et à travers ces derniers avec l'Empire ottoman. Par conséquent, ils représentaient «la frontière militaire par excellence, la frontière absolue»
.

       Quant à l'analyse comparative, on se tournera vers les régions appartenant à la zone frontière militaire septentrionale entre la France et les Pays-Bas, à savoir la Picardie et l'Artois. C'était une terre «d'invasions, mais aussi terre de passage»
. C'était une zone qu'on appelait à l'époque les «marches», ukrainy en ancien ruthénien. Elle «avait sa vie et ses problèmes propres, distincts de ceux qui vivaient et connaissaient en leur centre les pouvoirs (…). Car les marches étaient d'abord des lieux de conflits, mais peut-être surtout des lieux de rencontres»
.On s'intéressera ainsi aux ressemblances et aux divergences dans les attitudes des populations de ces zones envers elles-mêmes, à la spécificité de leur conception de la justice et de l'injustice, de ce qui est autorisé et interdit, ainsi qu'aux formes de leur autorégulation. On analysera leur attitude envers le pouvoir central et les nouvelles valeurs que ce pouvoir prônait. On examinera également les positions prises par les centres politiques vis à vis de leurs confins géopolitiques.

       Une telle analyse comparative suppose une approche assez large, car elle «est extrêmement féconde, mais à condition de ne pas sortir du général»
. Quant à son efficacité, elle a été brillamment démontrée par l'historien hongrois Jenó Szúcs dans son livre Les trois Europes. Dans la préface de son édition française, Fernand Braudel a écrit : «Jenό Szúcs (…) constitue un schéma, un paradigme original de l'histoire compliquée de notre continent : s'y distinguent, en effet, l'Occident, l'Europe du Centre-Est, l'Europe de l'Est. Les limites de ces trois Europes se déplacent au cours de leur longue histoire, mais déplacées plus à l'Est ou à l'Ouest, ces trois univers se maintiennent, s'affirment, se rapprochent, s'écartent et, à chaque instant de leur destin, s'expliquent l'un par l'autre. A ce jeu, l'histoire comparative triomphe sur toute la ligne»
. Sans se fixer un but aussi global, on essayera néanmoins de tracer les lignes générales des ressemblances et des différences dans le cadre de la problématique étudiée.

       L'état actuel des recherches historiques dans le domaine en question a eu une importance décisive en ce qui concerne le choix de l'approche comparative. Il faut souligner l'absence quasi totale de recherches historiques consacrées à la violence, à la criminalité et au droit pénal dans l'historiographie ukrainienne moderne. Le peu d'ouvrages consacrés à l'histoire du droit et aux coutumes juridiques parus au début du XXe siècle, ceux d'Ivan Malinovskij, Nicolaj Demchenko, Vladimir Maksimejko, Ivan Lappo, Osval'd Bal'zer, Stanislav Kutsheba, Mixail Vladimirskij-Budanov et d'autres auteurs, malgré leur sérieux ne correspondent plus au niveau scientifique actuel. Contrairement à l'historiographie ukrainienne, l'historiographie polonaise est plus riche. Les ouvrages dont on s'est principalement servi au cours de ce travail appartiennent à la plume de Juliusz Bardach, Janusz Tazbir, Bronisław Geremek, Marcin Kamler, Bohdan Baranowski, Hanna Zaremska, Halina Manikowska. Pourtant, c'est l'historiographie française et francophone consacrée à la problématique en question qui est la plus riche et variée. Elle ouvre de larges possibilités aussi bien dans le choix des méthodes de recherche, que des données comparatives. Les ouvrages de Claude Gauvard, Nicole Gonthier, Jacques Chiffoleau, Benoît Garnot, Yves-Marie Berce, Nicole Castan, Yves Castan, Arlette Farge, Natalie Zemon Davis, Alfred Soman ont beaucoup contribué à la cristallisation du regard que l'on porte sur la problématique étudiée. Les recherches de Robert Muchembled
 et d'Isabelle Paresys
 sont devenues le fondement de l'analyse comparative.

       La base documentaire de ce travail est représentée par les sources du XVIe siècle relatives à l'histoire des terres ukrainiennes. Il est possible de les diviser en principales et en complémentaires. L'ensemble des sources principales est composé de documents liés à la formation du système législatif et juridique du Grand duché de Lituanie et de la République nobiliaire, ainsi qu'à l'activité des instances judiciaires existant sur les territoires ukrainiens au XVIe siècle. Pour reconstruire les frontières normatives de la société ruthéno-lituanienne traduites par les normes du droit, notamment du droit pénal, on a utilisé trois codes de lois du Grand duché de Lituanie, les trois Statuts lituaniens : le Ier de 1529, appelé le «Vieux Statut», le IIe de 1566, appelé le «Statut de Volyn'», ainsi que ses Annexes parues en 1578, et le IIIe de 1588, appelé le «Nouveau Statut» 
. Pour décrire la genèse du droit pénal polono-lituanien, on s'est servi de codes du droit coutumier du Grand duché de Lituanie, de chartes statutaires du XVe siècle et de plusieurs monuments législatifs du droit médiéval polonais et des Etats européens
.

       Pour passer des modèles «théoriques» des frontières normatives et symboliques à la réalité des zones frontalières, à la complexité de la vie quotidienne, on s'est appuyé sur un large corpus d'actes provenant des archives nationales des actes anciens à Kiev. Ces sources sont représentées par l'ensemble des livres judiciaires manuscrits provenant des régions ukrainiennes de Volhynie (rus. Volyn', pol. Wołyń) [désormais Volyn'] et de Kiev datant du XVIe siècle. Cette collection est composée de 6 000 volumes. Des publications thématiques d'une partie de ce corpus ont été effectuées entre la fin du XIXe et le début du XXe siècle
, mais la majorité des livres d'actes n'a jamais été publiée et n'est pas suffisamment étudiée
. Cependant, ces sources représentent une mine inépuisable pour mener des recherches relatives aux phénomènes de la criminalité et de la violence. Les livres d'actes correspondaient à l'activité de diverses instances judiciaires : les tribunaux d'autorégulation nobiliaire, les tribunaux royaux et, en partie, les tribunaux de droit coutumier. Parmi les différents types de documents qu'on y enregistrait, les plaintes des victimes et les contre-plaintes, ainsi que les témoignages des officiers judiciaires et les procès-verbaux d'audiences des tribunaux représentent un intérêt particulier. Les enregistrements dans les livres d'actes gardent le style vif de la langue parlée et sont souvent complétés par des jugements d'appréciation. En les étudiant, on voit se dérouler une toile vaste et détaillée de la vie quotidienne de la société ukrainienne du XVIe siècle.

       Parmi les sources complémentaires utilisées dans cette étude, on peut citer des monuments de la littérature ukrainienne et polonaise de l'époque de l'Humanisme
. Les représentants de ce puissant courant qui regroupait des publicistes, des écrivains et même des poètes, traitaient dans leurs ouvrages un large ensemble de problèmes concernant le pouvoir, le droit naturel et la loi, ainsi que les notions de bien social, d'humanisme civique, de libertés naturelles. Ces idées, faisant écho aux courants européens de la Renaissance et de l'Humanisme, revêtaient une interprétation originale sous la plume des auteurs ukrainiens et polonais. Populaires et largement lus sur les terres ukrainiennes, ces ouvrages étaient même cités lors des réunions des diétines de la noblesse et des audiences des tribunaux. Ils permettent de mieux comprendre la manière dont les gens de l'époque concevaient le monde.

       On a construit la recherche autour de plusieurs sujets principaux présentés dans quatre parties. Dans la première partie, on essayera de décrire les contextes politique, social et culturel dans lesquels se déroulait au XVIe siècle la vie des sociétés étudiées, de la société ukrainienne en particulier. La deuxième partie est consacrée à l'étude de la formation de nouvelles limites normatives reflétées partiellement dans le système du droit néomoderne, notamment dans le concept de criminalité apparu au XVIe siècle dans les deux aires culturelles étudiées. La proximité initiale de leurs frontières «théoriques» suggère une idée du processus de transfert juridico-culturel à l'intérieur de l'Europe. Ainsi, on cherchera à appréhender ses enjeux, ses structures et ses acteurs principaux. Par la suite, on scrutera le processus de la réalisation des ces frontières normatives «théoriques» au sein des sociétés frontalières. Quant à la troisième partie, il s'agira des frontières symboliques, dites «traditionnelles», de même que de leur rencontre avec les nouvelles frontières, de leur pénétration et adaptation mutuelle, en particulier dans le domaine du contrôle de la violence. Enfin, la quatrième partie est consacrée d'une part à l'analyse de la conjoncture de la criminalité qui existait dans les territoires frontaliers à l'époque étudiée. D'autre part, on y parlera du phénomène de la violence, de ses formes, de son rôle social dans le contexte des sociétés frontalières. On s'intéressera également au processus d'un lent changement des traditions, de la modification des rituels de la régulation sociale, ainsi que du changement des représentations de la violence légitime et illégitime.

       Bref, en abordant les phénomènes de la violence et de la criminalité à travers les sources ukrainiennes du XVIe siècle, on entreprendra en même temps une tentative d'élargir le cadre de recherches au moyen d'une analyse comparative avec la France et les Pays-Bas, la Picardie et l'Artois en l'occurrence.
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L’Europe au XVIe siècle
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Carte 2

États de la maison des Jagellons (XIVe-XVIe siècle)
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PREMIÈRE PARTIE

L'Ukraine entre 

le Grand duché de Lituanie et la République nobiliaire polono-lituanienne :

naissance d'une culture du compromis

CHAPITRE I

Du Grand duché de Lituanie vers la République des deux peuples

       Sur la carte de l'Europe du Centre-Est au XVIe siècle, le Grand duché de Lituanie se trouve à l'extrémité est. Ses voisins sont : à l'ouest et au nord-ouest la Couronne polonaise, au nord la Courlande et la Livonie, qui entrèrent toutes les deux en 1561 dans la République nobiliaire des deux peuples, au nord-est la Grande principauté de Moscou, au sud et au sud-est la steppe des Tatars, et enfin au sud-ouest la principauté de Moldavie. L'espace géographique occupé par les terres ukrainiennes, faisant partie du Grand duché, peut être représenté sous forme d’un tétragone géant limité au nord par les confluents du Dniepr, à l'ouest par les fleuves San (rus. Sjan) et Boug occidental (rus. Zapadnyj Bug), au sud par les bords des steppes proches de la mer Noire, et enfin à l'est par le fleuve Severski Donets (rus. Severskij Donec). Ce territoire fut divisé en quatre voïvodats
 : ceux de Volyn', de Kiev, de Braclav et de Podol'sk. C'était un territoire recouvrant plus ou moins l'aire de douze régions actuelles de l'Ukraine, d'une partie de la Biélorussie et de la Moldavie. La formation définitive des aires des voïvodats de Podol'sk et de Volyn' survint au milieu du XVe siècle, et celle de Kiev et de Braclav vers la fin du XVIe siècle. Leur superficie totale représentait près de 159 000 km². Le voïvodat de Kiev était le plus grand, avec une superficie de 65 456 km². Il était suivi de celui de Volyn', avec ses presque 39 786 km². Ensuite venait le voïvodat de Braclav, près de 35 024 km², et enfin celui de Podol'sk, avec une superficie d'environ 18 882 km²
. Malgré l'étendue de ces territoires, la densité de la population n'y était pas élevée. Au XVIIe siècle, elle représentait environ 6 habitants/km² dans le Grand duché de Lituanie et chutait jusqu'à 3 habitants/km² en Ukraine. C'étaient des chiffres assez bas même au niveau de la République nobiliaire. Par exemple, à la même époque, la densité de la population de la Petite Pologne (pol. Małopolska) était approximativement de 29 habitants/km², de la Grande Pologne (pol. Wielkopolska) d'environ 26 habitants/km², et de la Mazovie (pol. Mazowsze) d'environ 24 habitants/km²
.

       Au XVIe siècle, tous ces territoires slaves portaient le nom de «Rus'», «Russia», «Ruthénie» ou bien «Roxolanie»
. Et bien que sémantiquement le mot «Rus'» ait les mêmes racines que Russie (rus. Rossija), aux XIVe-XVIe siècles ces terres n'avaient rien à voir avec l'Etat russe de Moscou
. Parallèlement, à l'intérieur du Grand duché de Lituanie et après l'union de Lublin (1569) dans la République nobiliaire des deux peuples, on commence à désigner ces territoires par le nom d'«Ukrainy» (pol. «Kresy») ou bien «Ukraina», c'est-à-dire les confins. Désigner ces territoires par ce nom devint très vite la tradition européenne. La plus ancienne carte utilisant ce terme fut faite en 1572 en France pour Henri de Valois. Sur cette image cartographique du Grand duché de Lituanie, les terres autour du Dniepr sont désignées par le mot «Ukraine». Selon l'hypothèse de Jaroslav Dashkevich, on peut considérer ces territoires parmi ceux qui appartiennent à la Grande frontière
, zone culturelle frontalière entre les groupes de civilisations qui synthétisaient les traditions orientales gréco-byzantines et occidentales romano-catholiques. C'était une barrière ethnoculturelle entre les civilisations de l'Europe et de l'Asie prises au sens large et une barrière confessionnelle entre le christianisme et l'islam. Les habitants de ces territoires assimilèrent et intégrèrent, en quelque sorte, à leur culture la riche expérience de leurs voisins, en créant ainsi son caractère original et complexe.

I. Les terres ukrainiennes au sein du Grand duché de Lituanie aux XIVe-XVe siècles. Bref aperçu historique

       L'histoire des terres ukrainiennes au sein du Grand duché de Lituanie commence au XIVe siècle. A cette époque, les grands ducs de Lituanie Gédymin (rus. Gedemin, pol. Giedymin) (1316-1341) et ensuite Olgierd (rus. Ol'gerdt, pol. Olgierd) (1341-1377) réussirent à les incorporer progressivement à leur Etat. Ainsi, un nouvel organisme géopolitique fut créé, dans lequel «du peuple conquérant il ne restait, en réalité, que le nom : le Grand duché de Lituanie»
. En effet, près de 90% de la population étaient des Ruthéniens (rus. Rusiny, pol. Rusini), c'est-à-dire des Biélorusses et des Ukrainiens. La langue ruthénienne, langue slave, devint la langue officielle des institutions d'Etat, ainsi que de la cour du grand duc, et les institutions «ruthéniennes» du pouvoir s'affirmèrent en tant qu'étatiques.

       Jusqu'à la fin du XIVe siècle, le Grand duché de Lituanie resta une fédération de terres-principautés qui vivaient selon le principe «nous préservons la tradition et n'introduisons pas d'innovations»
. Mais à la fin du XIVe siècle la situation changea radicalement. Le grand duc de Lituanie Jogaila (rus. Jagajlo, pol. Jagiełło) (1377-1392), fils cadet d'Olgierd, fut choisi comme le futur mari de la princesse Hedwige (rus. Jadviga, pol. Jadwiga), petite fille du roi de Pologne Casimir III le Grand (rus. Kazimir III Velikij, pol. Kazimierz III Wielki), mort en 1370. Ainsi, le 14 août 1385, dans la ville de Krewo, Jogaila signa les clauses de l'union de Krewo. Il s'engagea à se convertir à la religion catholique, à assujettir les terres du Grand duché à la Couronne polonaise et à convertir tous ses sujets au catholicisme. Le 15 février 1386, Jogaila se convertit au catholicisme et fut baptisé sous le nom de Ladislas (rus. Vladislav, pol. Władysław). Après le mariage avec la princesse Hedwige, il fut couronné à Cracovie comme Ladislas II Jagellon (rus. Vladislav II Jagajlo, pol. Władysław II Jagiełło). Ainsi, une union personnelle fut conclue entre le Grand duché de Lituanie et la Couronne polonaise
.

       Cependant, les clauses de l'union de Krewo, qui mettaient le Grand duché dans une position de sujétion par rapport à la Couronne, furent désapprouvées par la noblesse ruthéno-lituanienne. Le cousin de Ladislas II Jagellon, Vitold (rus. Vitovt, pol. Witold) (1392-1430), se mit à la tête de l'opposition. En 1398, il devint le grand duc de Lituanie. Vitold le Grand, étant un homme d'une énergie et de capacités exceptionnelles, réussit à transformer une fédération de principautés amorphe en un Etat unifié. Mais après sa mort en 1430, le puissant Etat unifié, que fut le Grand duché de Lituanie, se désagrége. Commence alors une période de succession de souverains et de guerre civile. Finalement, c'est le frère du défunt Vitold le Grand, Sigismond Kestutaitis (rus. Zhigmont Kejsturovich, pol. Zygmunt Kiejstutowicz) (1432-1440), qui prend le pouvoir. Après la mort de celui-ci, les dirigeants du duché de Lituanie élirent au trône le fils cadet du roi défunt de Pologne Ladislas II Jagellon, Casimir (1440-1492), âgé alors de treize ans. En 1447, après la mort de son frère aîné Ladislas, il devint aussi le roi de Pologne sous le nom de Casimir IV. Visant la réconciliation à l'intérieur du pays, Casimir rendit aux terres de Volyn' et de Kiev leur statut indépendant.

       La principauté de Volyn', située au centre des terres ukrainiennes, se morcela en domaines appartenant à des familles princières distinctes qui entretenaient des relations de vassalité avec le grand duc de Lituanie. Les plus grandes familles étaient celles des Ostrozhskij, des Vishneveckij, des Zbarazhskij, des Porickij, des Voroneckij, des Sangushko, des Chartoryskij, des Koreckij, des Chetvertinskij
. Le destin de la principauté de Kiev fut tout autre. C'était un organisme rigidement centralisé situé à la frontière sud-est du Grand duché. Tout le pouvoir y était concentré entre les mains des descendants du prince Vladimir de Kiev, fils d'Olgierd (rus. Vladimir Ol'gerdovich, pol. Włodzimierz Olgierdowic). Cette principauté représentait un îlot unique réellement fort et indépendant au sein du Grand duché de Lituanie qui visait l'unification et la centralisation. Alors, en 1470, le roi et grand duc Casimir IV abrogea le statut indépendant des terres de Kiev et nomma son protégé Martin Gashtold voïvoda 
.

       La période de gouvernement de Casimir IV signifia pour les terres ukrainiennes la perte d'un rôle politique indépendant et pour le parti orthodoxe la perte du poids politique. Durant son long gouvernement, Casimir IV, en tant que grand duc de Lituanie, promulgua une série d'actes normatifs devenus ultérieurement une des bases de la création de la législation du Grand duché de Lituanie, les trois Statuts lituaniens. Ainsi, en 1447, vit le jour le privilège de Vilno
 pour la noblesse ruthénienne. Ce privilège lui octroya l'égalité des droits avec la noblesse polonaise, ainsi que le droit au jugement seigneurial de ses sujets. Dans cet acte normatif on fixa pour la première fois les droits essentiels de l'état nobiliaire, codifiés par la suite dans le Ier Statut lituanien (1529). En 1468, Casimir IV publia le code de lois commun pour tout le Grand duché, Sudebnik
, et durant toute la période de son gouvernement il régla ses relations avec certaines terres en édictant des chartes statutaires
.

       L'époque du gouvernement de Casimir IV fut également une période de danger croissant de la part des Tatars et des Turcs. Les garnisons peu nombreuses situées près des châteaux frontaliers ne pouvaient pas arrêter les habitants de la steppe, et le gouvernement du Grand duché n'avait pas les moyens financiers pour entretenir une armée de garde-frontières permanente. La population locale devait faire face elle-même à ces incursions. C'est justement à cette époque, dans les années 1490, que sur le devant de la scène de l'Histoire entrent des groupes de Cosaques dits ukrainiens. C'étaient des chrétiens qui vivaient de la chasse et du brigandage sur les frontières de la grande steppe. En même temps, c'étaient des «chevaliers de la chrétienté» qui protégeaient les frontières contre les meutes de Tatars et les navires turcs
.

       Après la mort en 1492 de Casimir IV, le Grand duché de Lituanie et la Couronne polonaise élirent de nouveau des souverains distincts, les fils aînés du défunt. En Pologne, c'est Jean Albert (rus. Jan Ol'braxt, pol. Jan Olbracht) (1492-1501) qui devint roi, et dans le Grand duché de Lituanie, c'est Alexandre (rus. Aleksandr, pol. Aleksander) qui fut élu grand duc. Après la mort du frère d'Alexandre à Torun le 17 juin 1501, ce dernier fut proclamé roi de Pologne (1501-1506)
. Cette courte période au début du XVIe siècle fut marquée par la guerre du Grand duché de Lituanie avec Moscou, au cours de laquelle le grand prince de Moscou Ivan III Vassilievitch (rus. Ivan III Vasilievich) (1462-1505) conquit d'immenses territoires
. Par conséquent, au début du XVIe siècle, au sein du Grand duché de Lituanie restèrent les terres ukrainiennes de Volyn', de Kiev, ainsi que de Podol'sk de l'est et de l'ouest. Dépourvues de poids politique important au sein du Grand duché, ces terres se renfermèrent sur elles-mêmes en gardant l'originalité de leur style de vie politique, sociale et culturelle. Par la suite on concentrera l'attention sur les terres centrales de la Volyn' aristocratique et sur les terres frontalières militarisées de la région de Kiev.

II. L'Ukraine : un troisième de trop dans la République

       Le XVIe siècle commence réellement avec l'accession au trône du prince de la Renaissance, roi de Pologne et grand duc de Lituanie, Sigismond Ier le Vieux (rus. Sigizmund I Staryj, pol. Zygmunt I Stary) (1506-1548), cinquième fils de Casimir IV. Son règne dura presque un demi-siècle, au cours duquel Sigismond posa les fondements d'une nouvelle culture du compromis. Cette culture devint la base de la construction de la République nobiliaire unifiée, créée en 1569 sous le règne de son fils, Sigismond II Auguste (rus. Sigizmund II Avgust, pol. Zygmunt II August), grand duc de Lituanie à partir de 1522 et roi de Pologne de 1548 jusqu'à 1572.

II. 1 Un siècle d'or dans son cadre politique

       La politique extérieure du XVIe siècle fut marquée pour le Grand duché de Lituanie par des conflits militaires avec la Grande principauté de Moscou, le khanat tatar et l'Empire ottoman. Pour cette raison elle s'organisait autour de la quête d'alliés fiables. Ainsi, la préparation et la conclusion de l'union avec la Couronne polonaise fut son objectif primordial. En effet, le «danger de Moscou», toujours grandissant, devient dans la première moitié du XVIe siècle réellement néfaste pour le Grand duché. Les tsars moscovites, Ivan III Vassilievitch (1462-1505), qui en 1493 dans la correspondance diplomatique avec le Grand duché de Lituanie se nomma pour la première fois souverain de toute la Russie
, et Vassili III Ivanovitch (rus. Vasilij Ivanovich) (1505-1533), s'appuyaient sur l'idéologie en formation : «Moscou, troisième Rome». Selon cette théorie, créée au début du XVIe siècle par les adeptes d'un pouvoir monarchique puissant
, l'Etat de Moscou était prédestiné à prendre le relais et la fonction de pilier du christianisme de la deuxième Rome, Constantinople, tombé sous les coups de l'Empire ottoman (1453), et à devenir la troisième Rome éternelle
. 

       Suivant ce schéma symbolique, qui légitimait ces prétentions territoriales, les dirigeants moscovites menaient une politique de rassemblement de terres jadis faisant partie de la Russie de Kiev. En s'appuyant sur les prétentions impériales et les liens dynastiques, en comptant sur les tendances séparatistes de la noblesse orthodoxe, les tsars de Moscou entreprirent une série d'actions militaires. Les guerres avec Moscou dans les années 1500-1503, 1507-1508, 1512-1522, 1534-1537 privèrent le Grand duché de presque un tiers de son territoire. Il s'agit des territoires frontaliers avec le royaume de Moscou, situés sur le cours supérieur de l'Oka et du Dniepr au nord et sur le cours moyen de la Desna au sud, y compris les villes de Chernigov, de Starodub et de Smolensk (1514)
.

       Au début, Sigismond Ier assista personnellement aux opérations militaires. Mais déjà la campagne de 1512-1522 s'acheva sous le commandement du grand hetman
 de Lituanie, Konstantin Ostrozhskij
. Sigismond le Vieux, préoccupé par les problèmes de la Couronne polonaise, laissa le Grand duché lutter par ses propres moyens. Le moment critique fut la guerre de Livonie qui dura de 1558 à 1582. Son objectif fut de liquider définitivement le danger nordique émanant de l'Ordre des chevaliers Porte-glaive, une des branches de l'Ordre teutonique qui dominaient la Livonie (l'Estonie et la Lettonie actuelles). La victoire sur cet adversaire ouvrait un accès stratégique vers les ports de la mer Baltique. Ces ports à leur tour intéressaient le gouvernement de Moscou. C'est ainsi que la guerre pour la Livonie se transforma en affrontement armé avec les troupes d'Ivan IV le Terrible (rus. Ivan IV Groznyj)
. 

       Dès le début, cette guerre prit une mauvaise tournure. Dans les années 1562-1570, la tension atteignit un point critique. Les énormes efforts financiers qu'elle exigeait et l'absence de volonté chez les grands magnats de Pologne et de Lituanie de poursuivre les opérations militaires rendaient la victoire très douteuse. L'unique conquête de cette campagne resta la ville de Riga, passée sous le protectorat du Grand duché et de la Couronne polonaise en 1561. En 1563, Ivan IV le Terrible réussit à s'emparer de la ville de Polock. Cette défaite s'aggravait par la désorganisation de l'armée ruthéno-lituanienne qui ne voulait plus continuer cette guerre interminable. Le Grand duché de Lituanie se retrouva au bord de la faillite. La situation de la Couronne polonaise ne fut guère meilleure. La guerre incita les deux parties à se rapprocher. Ce n'est pas par hasard que l'union de Lublin (1569), unissant le Grand duché et la Couronne polonaise en République nobiliaire unifiée, fut conclue à cette époque. Les derniers actes de la guerre de Livonie se jouèrent sous le règne d'Étienne Ier. Bathory (rus. Stefan Batorij, pol. Stefan Batory). En 1577, les troupes d'Ivan IV le Terrible passèrent à l'offensive. Le roi Étienne Ier, stratège de talent, en s'appuyant sur l'armée ruthéno-lituano-polonaise déjà unie et réorganisée, mena trois brillantes campagnes en 1579, 1580 et 1581. En 1579, il reconquit la ville de Polock, en 1580 la ville de Velikie Luki, et en 1581 la ville de Pskov
. Sur le conseil du Pape, en janvier 1582, Étienne Ier Bathory signa avec la Russie un armistice de dix ans. Il arrêta son offensive, retira son armée des territoires de la principauté de Moscou, en échange de quoi il garda la Livonie et la ville de Polock.

       Le deuxième danger pour le Grand duché de Lituanie fut la constante agression tataro-turque. La situation empira quand au milieu du XVIe siècle, la horde de Nogaï vint camper dans les steppes du littoral de la mer Noire. Elle était l'avant-garde d'incursions de pillage en Ukraine
 qui avaient lieu presque chaque année. Particulièrement tragiques pour l'Ukraine furent les années : 1502, 1503, 1505, 1516, 1537, 1549, 1552, 1575, 1589, 1593. Le gouvernement de la Couronne polonaise et celui du Grand duché cédaient devant un tel danger. Ils se voyaient dans l'obligation de payer chaque année quinze mille pièces d'or au khan de Crimée dans l'espoir qu'il retînt ses guerriers. Les troupes du Grand duché de Lituanie, souvent contraintes à se battre sur deux fronts, ne pouvaient résister à cette expansion. Ainsi, en 1549 et en 1552, elles échouèrent à repousser deux grandes invasions des habitants de la steppe.

       La situation se compliquait en raison de l'activité intense de l'Empire ottoman sur les frontières sud-ouest, en Moldavie et sur tout le territoire entre les fleuves Danube (rus. Dunaj) et Dniestr (rus. Dnestr). Cherchant à éviter une confrontation avec l'armée de Soliman Ier le Magnifique, Sigismond Ier le Vieux conclut avec lui la paix en conjurant ainsi le danger de conquête du Grand duché de Lituanie et de la Couronne polonaise (1533)
. En échange de cette paix illusoire, il refusa son aide à la Hongrie presque entièrement envahie par les Turcs en 1541
. L'Empire ottoman, en gardant une paix apparente, continua d'inciter son vassal, le khan de Crimée, à effectuer des incursions régulières sur les frontières méridionales du Grand duché de Lituanie
. A la suite de ces incursions, les terres ukrainiennes, les plus grandes victimes des Tatars, furent à maintes reprises pillées et subirent d'immenses pertes humaines. Des bandes d'habitants de la steppe faisaient la chasse aux prisonniers qu'ils vendaient ensuite aux marchés de Kafa, d'Akkerman, de Karassou-Bazar. Par exemple, un grand détachement de Tatars pouvait faire lors d'une incursion jusqu'à 5 000 prisonniers, un détachement moyen près de 3 000, et un petit détachement, composé de 5 à 10 personnes, pouvait en faire 250.

       Faute de moyens financiers pour entretenir une armée régulière dans la zone limitrophe de la steppe, le gouvernement du Grand duché confia la défense à l'administration frontalière et à la population de cette zone. En Ukraine lituanienne, la garde des frontières était assurée par le voïvoda de Kiev et les starostas
 de Cherkask et de Vinnica. En Ukraine polonaise
, les responsables de celle-ci étaient les starostas de Kamenec, de Xmelnickij et de Bar, ainsi que le châtelain de Kamenec, dit «le gardien de la Couronne», dont la responsabilité était d'organiser des gardes et des reconnaissances sur les routes tatares et d'alerter la population locale de l'approche de l'ennemi. La population des zones frontalières représentait un type original d'hommes laboureurs-guerriers, capables à tout moment de laisser tomber leurs occupations pour repousser les envahisseurs. C'était dans le milieu des Cosaques que ce mode de vie militaire s'exprimait le plus
. Le pouvoir les recrutait pour qu'ils participassent aux incursions à l'intérieur du territoire des Tatars, ainsi qu'aux raids pour libérer les captifs
. En 1524, le roi de Pologne et grand duc de Lituanie Sigismond Ier le Vieux eut déjà l'idée de recrutement de Cosaques pour former une armée mercenaire à son service. Mais ce projet ne se réalisa que sous le règne de son fils, Sigismond II Auguste, qui, en 1572, engagea 300 Cosaques. Le roi Étienne Ier Bathory augmenta le nombre de recrutés jusqu'à 500-600 personnes
.

       Les événements de la politique extérieure orchestrèrent également le développement de la politique intérieure. Elle fut orientée de plus en plus vers le rapprochement du Grand duché avec la Couronne polonaise. Dans ce processus il est possible d'observer deux étapes principales. Chacune d'elles avait sa propre logique qui s'appuyait sur la répartition des forces politiques. La première étape, qui dura jusqu'à la deuxième moitié du XVIe siècle, fut marquée par une opposition des grands magnats et des princes lituaniens. Ils ne voulaient pas perdre leur pouvoir politique. De plus, le fait que dans les préoccupations du monarque le Grand duché de Lituanie n'occupât qu'une position secondaire par rapport à la Couronne polonaise leur déplaisait fortement. En effet, le souverain en cumulant deux titres donnait pratiquement toujours la préférence aux intérêts de la Couronne. Il vivait à Cracovie, contraignant ainsi les conseillers d'Etat lituanien, seigneurs de la Rada
 (pany Rady), à s'adresser à la cour polonaise «étrangère» pour toute question. Les hauts dirigeants de Lituanie voulaient garder le pouvoir dans leurs mains, mais le garder tout en ayant leur propre souverain. C'est de là que provenait leur attitude profondément négative vis-à-vis de l'union et leur aspiration à sauvegarder leur propre autonomie étatique
. La formation de ce point de vue fut aussi favorisée par la position prise du côté polonais. En effet, ces derniers entendaient l'unification des Etats en tant qu'incorporation du Grand duché dans la Couronne polonaise
.

       Les défaites subies par le Grand duché de Lituanie au cours du premier tiers du XVIe siècle lors de la guerre contre la Grande principauté de Moscou, contraignirent les seigneurs de la Rada à accélérer le processus de rapprochement
. Mais sitôt que le réel danger militaire eut reculé, ils adoptèrent de nouveau une position très hostile vis-à-vis de l'union. Pourtant, les questions de la défense des deux Etats dictèrent leur propre logique. Le premier pas décisif vers le rapprochement fut la signature de la coalition de défense entre la Couronne polonaise et le Grand duché de Lituanie le 26 mars 1532. Néanmoins, durant tout le règne de Sigismond Ier le Vieux, l'unification des deux Etats n'alla pas plus loin que cette union purement défensive. Pendant cette période, c'était le côté polonais qui s'intéressait davantage à la question. Pour celui-ci le programme de la centralisation de l'Etat devint le problème-clé de la politique intérieure. A partir de la diète de Piotrkow en 1547-1548, cette question se retrouva constamment à l'ordre du jour. Mais tant que l'idée de l'incorporation ne fut pas remplacée par celle d'unification d'égal à égal, la question resta au point mort
.

       Le fait que dans le Grand duché, surtout dans ses régions ukrainiennes, existât une puissante oligarchie de princes et de magnats, à la différence de la Couronne polonaise, eut une énorme importance. Plus fortes étaient les positions de ces hauts dirigeants, plus fortes étaient les tendances séparatistes
. Néanmoins, vers le milieu du XVIe siècle, survint un revirement dans l'équilibre des forces sociales. Sur le devant de la scène entra la moyenne et la petite noblesse lituanienne qui désirait obtenir les mêmes libertés que celles dont jouissait la noblesse dans la Couronne polonaise. Elle avait une forte envie d'égalité avec les dynasties puissantes. Ce processus d'émancipation de la noblesse lituanienne s'effectua en plusieurs étapes et conduisit à la formation d'une opposition puissante aspirant à l'unification
. 

       La politique réfléchie de Sigismond II Auguste vis-à-vis de la noblesse orthodoxe des terres ukrainiennes n'eut pas une moindre importance. En 1563, il édicta un privilège qui décréta l'égalisation des droits de la noblesse catholique et orthodoxe. En 1568, il réitéra le même décret en l'étendant à l'élite princière de la société ukrainienne. Ce fut un pas décisif qui fit disparaître le problème de l'opposition de la puissante oligarchie ukrainienne
. En même temps, dans la Couronne polonaise s'affirma le principe de la tolérance religieuse, ce qui attira la noblesse protestante du Grand duché du côté de l'union
. Ainsi, le 13 septembre 1562, la petite et la moyenne noblesse lituanienne, s'étant réunies à la diète sans la présence de l'élite des magnats, s'adressa au roi et grand duc pour lui demander l'organisation d'une diète générale de la noblesse polonaise et lituanienne afin de préparer l'union
.

       La diète, réunie à Vilno en 1563, discuta de la même question et constitua une délégation pour mener des pourparlers avec la Couronne polonaise. A la tête de cette délégation se retrouva un très puissant magnat lituanien, le prince et grand hetman du Grand duché de Lituanie Nicolas Radziwiłł le Noir (rus. Nikolaj Radzivill Chernyj, pol. Mikołaj Radziwiłł Czarny). Ces pourparlers eurent lieu à Varsovie en 1563-1564, à Bielsk en 1564, à Brest en 1566, et enfin, à partir du 10 janvier 1569, à Lublin. Au début les débats se trouvèrent dans une impasse à cause de la position prise du côté polonais qui désirait poursuivre l'idée de l'incorporation de tout le Grand duché au sein de la Couronne polonaise. De ce fait, la délégation lituanienne signa une déclaration de protestation et quitta Lublin le 1er mars 1569
. Dans cette situation, le roi et grand duc Sigismond II Auguste prit la décision de retirer de l'ordre du jour les plans d'incorporation de tout le duché et s'arrêta sur l'idée d'une union d'égal à égal, avec la seule incorporation des terres ukrainiennes, celles de Volyn', de Kiev, de Podol'sk et de Braclav
. A partir de ce moment, survint un revirement dans le processus de discussions. Le côté lituanien accepta la proposition de Sigismond II Auguste, et le 1er juillet 1569 à Lublin fut signée l'union entre le royaume de Pologne et le Grand duché de Lituanie. Désormais, les deux Etats, en gardant leurs positions fédératives, se réunirent en une seule République des deux peuples (pol. Rzeczpospolita Obojga Narodów) dirigée par le même souverain
.

       La situation particulière des terres ukrainiennes, qui, elles aussi, conservèrent leur structure fédérative, mais furent incorporées dans la République, peut être définie comme un «troisième de trop». «Dans les débats houleux de la diète, l'élite politique ukrainienne a été contrainte de jouer le rôle sans prestige de l'observateur passif (…). Seule une attitude favorable de cette élite envers un tel déroulement des événements pourrait le justifier»
. Lors de la réunion de la diète à Lublin, les intérêts des terres ukrainiennes étaient représentés par 30 délégués, parmi lesquels on distinguait le «roi non couronné» de l'Ukraine, le prince Konstantin Ostrozhskij, les princes et les magnats Alexandr Chartoryiskij, Roman Sangushko, Andrej Vishneveckij, Andrej Kapusta. Cette délégation s'en tenait à une politique minimaliste en défendant la liberté de religion et l'immuabilité des coutumes locales. Ces revendications furent entièrement satisfaites par l'acte de Lublin. Les terres de Volyn', de Kiev et de Braclav furent incorporées à la Couronne polonaise d'égal à égal
. Elles gardèrent intactes leur intégrité territoriale et leurs institutions de l'autorégulation locale nobiliaire. Le IIe Statut lituanien (le Statut de Volyn') resta la base législative, et la langue ruthénienne demeura la langue officielle
. Ainsi, les terres ukrainiennes obtinrent un statut particulier qui ne ressemblait ni au statut fédératif des terres lituaniennes et biélorusses du Grand duché de Lituanie ni à celui des territoires de la Couronne
.

       Ce n'est pas par hasard que la délégation ukrainienne fut composée presque exclusivement de représentants des plus grandes familles de la noblesse. C'est que le processus d'émancipation de la petite et de la moyenne noblesse toucha à peine ces terres frontalières. Après l'union de Lublin, l'influence des princes et des magnats dans les terres de Volyn' et de Kiev ne fit qu'augmenter et atteignit son apogée
. C'était une espèce de nouvelle génération de princes qui restaient indifférents à la grande politique et réduisaient à néant toutes les institutions de la République
. Toute la politique intérieure dans les terres de Kiev et de Volyn' se faisait, comme avant l'union, dans les cours des hauts dirigeants de l'Ukraine et s'organisait autour de leurs intérêts. Parmi les grands problèmes qui préoccupaient les oligarques ukrainiens à cette période, on distingue les insurrections armées des Cosaques (1591-1596) et les questions liées à la création de l'Eglise uniate gréco-catholique.

       L'idée de réunir toute la chrétienté et de créer une Eglise unique enflammait les esprits les plus éclairés de l'élite ukrainienne à partir du XVe siècle. L'une des tentatives de réaliser ces plans fut l'initiative du métropolite de Kiev, Isidore. Ce dernier signa en 1439 lors du concile de Florence un acte d'union entre les Eglises orthodoxe et catholique
. Cet acte n'eut pas de conséquences réelles. Dans la deuxième moitié du XVIe siècle, ce problème réapparut à l'ordre du jour. Les raisons en furent multiples, notamment l'avènement du protestantisme avec un large programme de réformes et les efforts de l'Eglise catholique pour contrecarrer la propagation de la doctrine protestante par le biais d'une réforme interne, élaborée lors du concile de Trente (1544-1563). Ainsi, on remarque l'intensification de la vie religieuse sur les terres de la Couronne polonaise et du Grand duché, qui se refléta dans les décisions de la confédération de Varsovie de 1573 garantissant la paix religieuse et l'égalité confessionnelle. Légitimées par les Articles henriciens, obligations envers la noblesse signées par le roi Henri de Valois avant de monter sur le trône
, ces décisions devinrent le fondement de la République des deux peuples.

       Mais vers la fin du XVIe siècle, le souffle de la Contre-Réforme parvint jusqu'aux terres ruthéno-lituano-polonaises. En 1587, le prince suédois, fervent catholique Sigismond III Vasa, fut élu au trône de Pologne. Il s'appuyait sur les forces de l'ordre des jésuites et proposait un programme de pouvoir royal puissant dans une république véritablement catholique
. Ce sont les jésuites qui commencèrent à prôner l'idée de l'union dans le milieu des hiérarques supérieurs de l'Eglise orthodoxe. Ils s'adressèrent au «roi non couronné» de l'Ukraine, le prince Konstantin Ostrozhskij, et au prince Jurij Sluckij
. Ces derniers, poussés par la situation de l'Eglise orthodoxe qui se trouvait à l'époque dans un état de stagnation profonde
, se mirent à réfléchir à ce problème. Le programme maximum de l'«union universelle» fut proposé par le prince Konstantin Ostrozhskij. Il s'agissait de l'unification des deux Eglises d'égal à égal et en accord avec tous les patriarches, ainsi que tous les dirigeants des autocéphalies orthodoxes. Du côté catholique, il y avait deux programmes d'unification : soit la soumission totale au Pape de toute l'Eglise orthodoxe comme celle qui est dans l'erreur, soit l'unification avec Rome de l'Eglise orthodoxe de la République uniquement. Ce dernier programme, «programme régional», proposé par le jésuite Piotr Skarga
, fut approuvé par quelques hiérarques orthodoxes.

        Ainsi, en 1590, quatre hiérarques orthodoxes, Kirill Terleckij, Gedeon Balaban, Leontij Pelchickij et Dionisij Zbirujskij, rédigèrent lors du synode de Brest une lettre au roi et déclarèrent qu'ils étaient prêts à passer sous le protectorat du Pape à condition que l'organisation et les rites de l'Eglise orthodoxe fussent préservés
. A partir de ce moment, débuta la période de préparation active de l'union qui dura quatre années. En 1593, cette question fut prise en mains par l'évêque de Vladimir et de Brest, ancien sénateur Ipatij Potij. Il mena une série de pourparlers secrets avec Kirill Terleckij, évêque orthodoxe de Luck, et Bernard Macejovskij, évêque catholique de Luck. Ensemble ils mirent au point les clauses de l'union «régionale» des Eglises qui furent transmises à Rome en février 1595
.

       Ipatij Potij transmit ces articles au prince Konstantin Ostrozhskij, qui n'accepta pas les propositions des «minimalistes». De plus, il dénonça violemment la manière secrète de la création de ce programme. Il posa un ultimatum : l'unification des Eglises n'est possible qu'à travers une discussion ouverte lors du concile avec la participation de tout le clergé et de toute la noblesse. Mais Sigismond III Vasa n'accepta pas qu'on décidât publiquement du sort de l'union. Ce fut le point de départ de la rupture. En 1595, le prince Ostrozhskij édita Notification, dans laquelle il appela la Ruthénie orthodoxe à s'opposer à l'union avec Rome et à défendre la pureté de la vraie foi
. Le point d'appui de sa protestation fut la thèse de la violation par le roi des engagements inscrits dans les Articles henriciens. Ainsi, Konstantin Ostrozhskij appela formellement la noblesse orthodoxe à l'insurrection. En même temps, il se mit à chercher appui auprès des protestants de la Lituanie et de la Pologne qui, eux aussi, étaient mécontents de la politique pro-catholique du roi.

       Cependant, les partisans de l'union Ipatij Potij et Kirill Terleckij partirent secrètement à Rome. Après l'examen du projet définitif de l'union par la commission formée exprès pour l'occasion et composée de 5 cardinaux, y compris le jésuite Francisco de Toledo et des représentants de la Sacrée Congrégation de Rome et de l'Inquisition générale, le 23 novembre, en présence de 33 cardinaux, l'union entre l'Eglise orthodoxe de la République et l'Eglise de Rome fut solennellement proclamée. Le jour même, la bulle du Pape Clément VIII, Magnus Dominus, fut promulguée. Elle annonça l'adoption définitive de l'union
. Malgré cela, la commission de cardinaux experts, dont la première séance eut lieu le 28 novembre, continua son travail
.

       Au retour de la commission uniate de Rome commencèrent les préparatifs du concile afin de promulguer et de consacrer l'union des Eglises. Les parties, l'uniate, qui s'appuyait sur le soutien du roi, et l'orthodoxe, qui suivait le prince Konstantin Ostrozhskij, se préparaient à ce congrès. Tout portait à croire que c'est à ce moment que se produirait le tournant décisif dans la répartition des forces. Mais en réalité, au concile, qui eut lieu du 6 au 10 octobre 1596 à Brest (Biélorussie actuelle), l'affaire se trouva dans une impasse. Les deux délégations, uniate et orthodoxe, non seulement ne parvinrent pas à un accord, mais elles refusèrent de siéger ensemble. Finalement, à Brest il y eut deux conciles
. Le premier, orthodoxe, siégea dans la maison où était descendu le prince Konstantin Ostrozhskij. Le deuxième, uniate, siégea dans l'église de Saint-Nicolas. 

       Le 8 octobre, le concile orthodoxe blâma la préparation secrète de l'union et déclara les évêques uniates apostats. L'anathème fut jeté aussi sur le métropolite uniate Ragoza. Le 9 octobre, dans l'église Saint-Nicolas, les hiérarques uniates prêtèrent solennellement serment, signèrent de leurs propres mains et apposèrent leurs sceaux sur les décisions adoptées à Rome. Le 10 octobre, ils célébrèrent un office solennel et excommunièrent les hiérarques orthodoxes
. C'est ainsi que la Rus' se scinda en deux. D'une part, il y avait les croyants orthodoxes sans hiérarques, d'autre part les hiérarques uniates presque sans croyants. Malgré toutes ces controverses, le 15 octobre, le roi Sigismond III Vasa donna l'ordre d'exécuter les décisions du concile uniate de Brest. A partir de ce moment, l'opposition se mua en guerre ouverte, et l'union, initialement conçue pour harmoniser les relations, devint le point de départ d'une violence mutuelle qui n'a pas encore trouvé d'apaisement aujourd'hui. Ainsi, les dernières années du XVIe siècle se déroulèrent sous le signe de la confrontation entre les deux parties de la Ruthénie.

       Quant aux conflits entre les Cosaques et la noblesse, ils furent marqués par la politique de demi-mesures qui constitue la trame de toute l'histoire de la République nobiliaire. Comme il a été dit ci-dessus, l'une des priorités de la politique extérieure de la République fut la défense de ses frontières ukrainiennes contre les Tatars et les Turcs. Dans ce but, on recherchait les moyens efficaces et les moins coûteux. Le trésor de la Couronne polonaise, toujours à moitié vide, ne pouvait pas entretenir une armée permanente de garde-frontières. La présence des Cosaques résolut en partie le problème de défense. Ainsi, vers la fin du XVIe siècle, dans le vaste espace des steppes le long du Dniepr, habité par un peuple libre de Cosaques-paysans, naquit une force politique autonome
.

       Un autre enjeu de la politique intérieure fut l'augmentation des surfaces de terres cultivables sur les terrains frontaliers le long du Dniepr
. Vers la fin du XVIe siècle, les stratégies de développement, liées à ces priorités politiques, entrèrent en contradiction avec les aspirations des Cosaques habitant sur ces terres. Engagés dans la politique extérieure de défense, ils étaient les premiers à affronter les coups de sabres des Tatars, sans pour autant être reconnus comme une armée légitime. Une petite armée composée de Cosaques enregistrés n'était pas correctement payée. Elle fut contrainte à chercher du «pain cosaque», c'est-à-dire des butins, dans les campagnes à l'étranger. En plus, les terres autonomes le long du Dniepr, cultivées par les familles cosaques et régies conformément aux traditions du droit coutumier, furent progressivement envahies par des magnats. Cette situation provoqua des tensions, et vers la fin du XVIe siècle elle prit la forme d'une série de révoltes des Cosaques. Les deux insurrections majeures furent celle de Kristof Kosinskij (pol. Kszystof Kosinski, ukr. Kryshtof Kosyns'kyj) (1591-1593) et celle de Severyn Nalyvajko (ukr. Semeryj Nalyvaïko) (1595-1596).

       En tête de la première insurrection se retrouva un petit noble Kristof Kosinskij, un des chefs des Cosaques enregistrés
. A la base du conflit était un problème personnel entre Kosinskij et le fils du prince Konstantin Ostrozhskij, Janush. En 1590, Janush s'empara de force du domaine Rokitno de Kristof Kosinskij. L'année suivante, en 1591, celui-ci commença à régler ce problème par la force. Avec les Cosaques il prit d'assaut la ville de Belaja Cerkov', s'empara des armes et des munitions et se retira. Durant toute l'année 1592, des soulèvements de Cosaques éclatèrent tour à tour dans les terres de Kiev, de Braclav et de Volyn'. Les cercles dirigeants à Cracovie considéraient ce conflit comme une affaire personnelle de la famille des Ostrozhskij. Apparemment, Kristof Kosinskij était leur client. Par conséquent, les Ostrozhskij devaient faire face aux insurgés avec leurs propres moyens. C'est l'armée de Janush Ostrozhskij qui affronta les insurgés. La bataille décisive eut lieu près de Piatka (l'actuelle région ukrainienne de Zhitomir) où, le 2 février 1593, les Cosaques essuyèrent une défaite écrasante. Le 10 février, Kristof Kosinskij et toute l'armée cosaque furent contraints de solliciter la grâce auprès de leurs patrons, le vieux prince Konstantin Ostrozhskij et ses fils. Tous ces événements sont brillamment décrits dans le poème Sur la guerre des Ostrozhskij près de Piatka contre les Cosaques non enregistrés, sorti de la plume de Simon Pekalid
, poète de la cour des Ostrozhskij. L'auteur y célèbre la famille des Ostrozhskij comme des enfants de la lumière, des gouverneurs charismatiques de l'Ukraine, assurant la continuité de ses traditions et garantissant sa pérennité. En même temps, il compare les Cosaques aux créatures des ténèbres, les appelle des enfants du chaos qui attentèrent à la lumière et à l'ordre établi par Dieu
.

       La deuxième insurrection fut mieux organisée et fut prise davantage au sérieux dans les milieux politiques à Cracovie. Elle fut dirigée par un guerrier professionnel, lui aussi un client des princes Ostrozhskij, Severyn Nalyvajko
. L'armée des Cosaques non enregistrés sous le commandement de Nalyvajko est mentionnée pour la première fois dans le contexte de la campagne anti-turque en Moldavie de 1594. Les Cosaques de Nalyvajko, avec les détachements d'un autre hetman cosaque, Loboda, tentèrent en vain de stopper la cavalerie tatare en route vers la Hongrie. En 1595, ils combattirent contre les Turcs en Hongrie au sein de l'armée de l'empereur Maximilien
. Mais pendant l'été de 1595, l'hetman polonais Jan Zamojski fit entrer son armée en Moldavie et destitua le protégé turc Aron du trône moldave. La tension dans les relations entre la République nobiliaire et la Turquie diminua progressivement, et les actions militaires cosaques devinrent indésirables
. A partir de l'automne de 1595, ils restèrent, pour ainsi dire, «sans travail». 

       Les Cosaques de Nalyvajko partirent pour Volyn'. Sur leur chemin, ils mettaient à contribution les villes et la noblesse locale. La situation se dégradait de plus en plus. Les dirigeants de Cracovie la considéraient comme une provocation ouverte qui portait atteinte aux fondements de la République, donc comme un crime de lèse-majesté. Pour y mettre fin, on utilisa l'armée régulière. En février 1596, l'armée sous le commandement de l'hetman Stanisław Żółkiewski partit en campagne. Les armées des princes ukrainiens Kirik Ruzhinskij, Alexandr Vishneveckij et d'autres seigneurs, la rejoignirent. Pendant ce temps, Nalyvajko réussit à conduire son armée jusqu'à Belaja Tcerkov' et opéra la jonction avec les Cosaques enregistrés de Loboda. Alors, les armées de Nalyvajko et de Loboda s'installèrent près de la ville de Lubna, où elles essayèrent de fonder un camp défensif au bord de la rivière Solonica. Selon le témoignage de Żółkiewski, dans leur camp il y aurait eu au moins 6 000 Cosaques
. Mais là-bas se trouvaient aussi leurs familles, ainsi que du bétail nécessaire pour le ravitaillement. Cela affaiblissait la combativité et désorganisait moralement leur armée. Le 26 mai 1596, Żółkiewski débuta le siège qui dura deux semaines. En perdant, les Cosaques se mirent à paniquer. Żółkiewski suggéra des conditions de capitulation. Il exigea que les Cosaques lui livrassent les chefs de l'insurrection, déposassent les drapeaux et les armes, en échange de quoi l'hetman leur garantit la possibilité de se retirer dans la steppe. Les Cosaques acceptèrent et livrèrent Nalyvajko et dix de leurs supérieurs aux mains du roi. Mais la promesse ne fut pas tenue. Les Cosaques désarmés et leurs familles furent massacrés par les troupes gouvernementales. L'instruction et le jugement des chefs des insurgés durèrent presque un an. Nalyvajko, reconnu coupable de crime de lèse-majesté, fut condamné à la peine capitale. Etant chevalier, il fut décapité à Varsovie le 11 juin 1597. Ensuite son corps subit la peine qualifiée d'écartèlement
. La diète de 1597 proclama tous les Cosaques criminels et ennemis de la patrie, dignes d'être exterminés jusqu'au dernier. C'est ainsi, dans le sang et les discordes grandissantes, que se termina le XVIe siècle «d'or» pour la libre République des deux peuples.

II. 2 Le cadre socio-économique et ses ruptures

       A la différence de l'histoire politique, l'histoire sociale de l'Ukraine du XVIe siècle attirait moins l'attention des chercheurs. Pourtant, les historiens soulignent l'existence en Ruthénie de l'époque de profonds changements sociaux et économiques. Cela concerne surtout l'émergence de la noblesse en tant que force dominante. Au sommet de la hiérarchie sociale sur les terres ukrainiennes se trouvaient les princes du sang, descendants des dynasties anciennes : celles des Rurikides (rus. Rurikovichi) et des Gédyminiens (rus. Gedeminovichi). Leur statut charismatique de gardiens des traditions, de dirigeants légitimes ne fut jamais contesté jusqu'à la révolution cosaque de la deuxième moitié du XVIIe siècle
.

       L'émergence de la noblesse des couches diverses de la population militarisée débute dans le Grand duché de Lituanie à partir du XIVe siècle. Sur les terres ukrainiennes, ce processus commence à prendre une forme juridique au XVe siècle. C'est le modèle polonais qui servit de référence. Le processus de cristallisation de la caste des nobles passa par plusieurs étapes. D'une part, par la définition des droits et des libertés octroyés aux hommes d'épée par le grand duc sous forme de privilèges. D'autre part, par la modification de la conception symbolique de la noblesse qui détermina la nature exceptionnelle de la caste dominante, renforça son unité intérieure et fournit à ses membres des possibilités d'autoidentification.

       Jusqu'au deuxième tiers du XVIe siècle, la codification du statut juridique de la noblesse du Grand duché de Lituanie avançait assez lentement. Un des premiers actes, qui distingua les hommes d'épée du reste de la population, fut le privilège de Vilno de 1387
 destiné uniquement à la noblesse lituanienne catholique. Par cet acte juridique, le grand duc confirma le droit de la noblesse lituanienne à l'héritage des terres et l'exempta d'impôts. Le pas suivant fut le privilège de Grodno de 1413
. Conformément à ses dispositions, 47 familles de la noblesse lituanienne furent promues au rang de la haute noblesse et adoptèrent les armoiries de la noblesse polonaise. Cette caste obtint des privilèges illimités en ce qui concernait la possession et l'héritage de la propriété foncière, ainsi que le droit exclusif d'exercer les plus hautes fonctions de l'administration publique du Grand duché.

       Le tour de l'élite orthodoxe ruthénienne vint dans les années 1440. En 1432, après les guerres féodales provoquées par le mécontentement des orthodoxes du Grand duché, le gouvernement fut contraint d'octroyer à la noblesse orthodoxe les mêmes droits et libertés dont jouissait l'élite lituanienne. Ils furent confirmés en 1434 par le privilège de Trokai
. Ce dernier proclama pour la première fois l'immunité juridique des nobles et exempta leurs sujets d'impôts au profit du grand duc. C'est le privilège de Vilno de 1447
, édicté par le grand duc Casimir IV, qui inscrivit définitivement dans la loi les droits de la noblesse orthodoxe et catholique du Grand duché de Lituanie, y compris celui de la justice seigneuriale. Ce privilège concernait seulement un groupe composé de propriétaires fonciers privilégiés, de princes et de seigneurs (pany)
. Les boyards, une couche sociale composée de gens astreints au service militaire, qui ne possédaient pas de terres transmissibles en héritage, furent mentionnés uniquement dans le contexte de leurs obligations. De ce fait, cet acte juridique fixa la division de la société en castes, en réservant le droit d'appartenir à l'élite à ceux qui avaient reçu des propriétés héréditaires avant 1447.

       Le pas suivant fut la promulgation du code de lois, Sudebnik, de Casimir IV de 1468
. C'est dans ce monument législatif que les normes procédurales de la justice seigneuriale, y compris dans le domaine du droit pénal, furent formalisées pour la première fois. L'aboutissement du processus de l'émancipation de la noblesse fut le privilège de Vilno, édicté par le grand duc Alexandre en 1492
. Ce privilège donna la légitimité juridique aux prérogatives politiques de l'aristocratie foncière. Désormais, le pouvoir du souverain dans le Grand duché de Lituanie devint limité et contrôlable par les oligarques. Toutes les questions les plus importantes de la politique extérieure et intérieure devaient être validées par le Conseil du grand duc, la Rada.

       Les documents normatifs régionaux, chartes statutaires, octroyés par le grand duc à la noblesse de certaines unités territoriales administratives et politiques, terres (zemli), suivirent la même logique
. Il s'agit des chartes octroyées aux terres ruthéniennes : celles de Luck (la Ière charte octroyée entre 1386 et 1392
, la IIe en 1432
), de Volyn' (la Ière en 1501
, la IIe en 1503
, la IIIe en 1509
) et de Kiev (la Ière en1507, la IIe en 1529
). Ainsi, au début du XVIe siècle, la noblesse du Grand duché de Lituanie s'appuyait déjà sur un ensemble de droits et de privilèges inscrits dans la loi. Pourtant, ils n'atteignirent leur développement définitif qu'au cours des préparatifs de l'union entre la Couronne polonaise et le Grand duché, au moment où la noblesse ruthéno-lituanienne tenta d'obtenir les mêmes libertés que les représentants de l'élite polonaise. Ainsi, sur les terres de la Couronne polonaise, conformément aux dispositions du privilège de Nieszawa de 1454 et de la diète de Radom de 1505, les 18 diétines de la noblesse provinciale avec, à leur tête la grande diète, réglaient toute la politique extérieure et intérieure du royaume suivant le principe «nihil novi». La noblesse sortit de la juridiction royale et releva désormais, en ce qui concernait les affaires civiles, de la juridiction des tribunaux électifs de caste
.

        Dans le Grand duché, y compris sur ses terres ruthéniennes, ce n'étaient que les familles princières et les grands magnats qui jouissaient de l'indépendance totale et de l'influence politique, tandis que la moyenne et la petite noblesse gardaient leur statut dépendant. La structure sociale de ces régions, enfermées dans leur particularisme, représentait le réseau des cercles concentriques d'interdépendances de clientèles. Au centre de ces cercles se trouvaient les dirigeants puissants et charismatiques, les princes. C'était des familles qui appartenaient aux lignées princières dont la stabilité de la propriété foncière remontait au XIVe siècle
. Les magnats dirigeants représentaient le premier cercle de clientèle. Après eux suivait la moyenne noblesse, qui était, à son tour, la tutrice des couches inférieures de la noblesse presque dépourvue de terres. L'ensemble des représentants de l'élite moyenne fut désigné par le terme zemjane, c'est-à-dire les gens bien établis, ayant des terres dans une région déterminée (povet) et faisant partie du «cercle chevaleresque» de cette région. Les princes étaient les clients directs du grand duc, et, en même temps, ils étaient les gouverneurs omnipotents de leurs terres et l'autorité suprême de la moyenne noblesse (zemjane shlaxty). Le parallélisme des hiérarchies sociales amena à ce que le crédit central, dont l'importance grandissait de plus en plus, et le crédit local se mirent à coexister
. La puissante oligarchie des terres ukrainiennes, fondée sur le clientélisme, constitua une opposition réelle aux tendances républicaines qui voulurent égaliser les droits de la noblesse à l'instar de la Couronne polonaise.

       Le document juridique qui fixa cette répartition des forces sociales fut le code de lois du Grand duché de Lituanie, le Ier Statut lituanien de 1529, précédé par l'ordonnance de 1522
. Cette dernière normalisa la procédure pour conforter le statut de noble en cas de contestation et détermina les sanctions en cas de contestation injustifiée, en rangeant un tel acte dans le groupe des crimes les plus dangereux, l'attentat à l'honneur. A partir de ce moment, on peut parler de l'existence dans le Grand duché de Lituanie d'une caste privilégiée, la noblesse, dont les droits étaient réglementés et protégés par la loi. Le Statut lituanien de 1529 ne fit qu'unifier et rationaliser en un seul code les dispositions du grand duc et les normes du droit coutumier qui l'avaient précédé. En même temps, le Ier Statut lituanien inscrivit dans la loi la prééminence politique et juridique des dirigeants oligarchiques de la noblesse ruthéno-lituanienne
. Quant à la petite noblesse, elle obtint une apparence d'égalité en droit seulement après la création du IIe Statut lituanien.

       C'est dans ce code, entré en vigueur le 26 janvier 1566, que les principes essentiels de l'égalité en droit de la noblesse furent déterminés de façon la plus structurée. Il s'agit de l'élaboration de la procédure de création et de fonctionnement des diétines locales, ainsi que des organes électifs administratifs et judiciaires. Cela garantit la participation de toute la noblesse à l'autorégulation. Le Statut de 1566 créa définitivement le système de tribunaux composé de tribunaux civils électifs d'autorégulation nobiliaire (zemskie sudy et podkomorskie sudy) et de tribunaux royaux criminels (grodskie sudy)
. Il exempta la noblesse de taxes et lui donna le droit illimité d'aliéner les biens fonciers héréditaires. Dans le domaine du droit criminel, le Statut accorda à la noblesse l'immunité juridique pratiquement sans limite. Ainsi, grâce au code de lois de 1566, les droits et les libertés des élites ruthénienne et polonaise devinrent égaux dans les grandes lignes. Les différences concernant les questions des obligations militaires et certaines redevances sociales furent aplanies par le privilège de Lublin de 1569
. En ce qui concerne le IIIe Statut lituanien, ce code de lois ne fut pratiquement pas utilisé sur les terres ukrainiennes. Les terres de Volyn' et de Kiev, annexées à celles de la Couronne par l'acte d'union de Lublin, gardèrent leur propre législation, le IIe Statut de 1566, appelé pour cette raison le Statut de Volyn'.

       L'émancipation de la noblesse alla de pair avec la modification du concept de noblesse, à savoir avec l'élaboration du nouveau regard qu'elle portait sur elle-même exprimé par un nouveau modèle symbolique
. Au début du XVIe  siècle, le droit d'être noble par naissance ne fut reconnu que pour les princes du sang, mais vers le milieu du siècle, cette situation changea. Plus les libertés de la noblesse s'élargissaient, plus cette caste devenait fermée, et plus le principe d'être noble de naissance devenait primordial. Désormais, la noblesse était héréditaire, elle se transmettait par le sang. Elle ne s'associait plus uniquement au devoir militaire, mais aux obligations et libertés politiques, aux propriétés foncières héréditaires, ainsi qu'à un style de vie spécifique. Tout cela trouva son expression symbolique dans la théorie du «sarmatisme», qui traduisait la culture nobiliaire de l'âge d'or. En prônant la conviction, selon laquelle l'origine de la noblesse différait de celle des paysans et des bourgeois, elle exerçait un attrait fantastique sur les autres couches de la société de la République
. 

       La création du mythe politique «du peuple Sarmate» fut liée aux travaux des historiens et des géographes Marcin Kromer, Aleksander Gwagnin, Maciej Stryjkowski
. Parmi les ouvrages les plus importants consacrés à cette idée on peut aussi citer Traité sur deux Sarmaties (Traktacie o ojbojgu Sarmacjach) de Macej Miechowskij (1517)
 et Chronique du monde entier (Kronika wszystkiego świata) de Marcin Bielski (1551)
. En voulant retrouver les racines historiques de la noblesse polonaise, lituanienne et ruthénienne, ces auteurs s'appuyèrent sur les œuvres de Ptolémée
. Ils en déduisirent que la noblesse avait été issue des tribus nomades guerrières : des Sarmates et des Roxolans
, qui, au IIIe siècle avant J. C., étaient partis des rives du Don et de la Volga à travers les terres des Scythes vers la mer Noire. Ces braves chevaliers avaient envahi les territoires de la Pologne et de la Lituanie, où s'étaient établis les Sarmates, tandis que les territoires de l'Ukraine étaient occupés par les Roxolans. Après avoir vaincu les tribus sédentaires semi-sauvages peuplant ces espaces, les ancêtres des nobles avaient formé leurs Etats qui n'avaient rien à voir avec la culture de la population autochtone de ces terres. C'est cette culture chevaleresque qui réunit en 1569 les Etats des Roxolans et des Sarmates. Créée ainsi, l'unité élitaire policonfessionnelle et polilinguistique s'appuyait sur la symbolique de la république, dont le corps était constitué par la noblesse, libre et égale en droit, et celle du roi, philosophe sur le trône, réconciliateur et guerrier. La nature particulière de cette culture découlait de la spécificité de ses institutions d'autorégulation et des rituels des interactions sociales étroitement liées au fonctionnement de ces institutions
. La participation aux séances des diétines et des tribunaux régionaux constituait le privilège et le devoir de chaque noble et contribuait à renforcer l'identité de la caste toute entière.

       A part l'activité politique, c'était aussi l'activité économique qui faisait la spécificité du style de vie sarmate. Le «siècle d'or» fut marqué par une situation économique très favorable. L'explosion démographique, que vivait à cette époque l'Europe de l'Ouest, provoqua un besoin croissant en produits alimentaires, dont les prix augmentaient sans cesse. L'explosion de la demande en céréales, dite le «boum céréalier» du XVIe siècle, fit que de larges espaces fertiles de Pologne et d'Ukraine se transformèrent en «grenier de l'Europe». Les nobles se mirent à s'adapter à la conjoncture économique, dans laquelle ils voyaient, et non sans raison, une source de prospérité financière. Les propriétés de la noblesse polonaise et, après l'union de 1569, celles de la noblesse de Volyn', commencèrent à se transformer en folwarks, entreprises commerciales agricoles très rentables. 

       Les folwarks ukrainiens fournissaient au marché international du bétail, de la volaille, du bois de construction, de la cendre, du goudron, et, en partie, des céréales. On acheminait toutes ces marchandises par les fleuves jusqu'à Gdansk, d'où on les exportait en Allemagne de l'Est et ensuite aux Pays-Bas, en Angleterre, en France et en Espagne
. L'augmentation de la rentabilité de l'économie de folwark dictait la nécessité d'étendre l'exploitation sur les territoires en friche qui se trouvaient au-dessus des «champs sauvages» au sud et au sud-est des régions de Kiev et de Braclav. Les processus de colonisation s'accélérèrent après 1569, quand un accès libre aux ports polonais s'ouvrit à la noblesse ukrainienne et quand la noblesse polonaise obtint le droit d'acquérir des terres dans les régions ruthéniennes
. La politique protectionniste du gouvernement, qui distribuait des terres non peuplées à la petite noblesse, aux vétérans, «gens émérites», favorisait la colonisation
. Le gouvernement soutenait aussi la population qui venait s'installer dans les «déserts» en l'exemptant d'impôts. 

       Néanmoins, c'était aux princes et seigneurs ruthéniens que revenait la priorité de la colonisation des terres désertes
. Ainsi, les princes Ostrozhskij, Zaslavskij, Zbarazhskij, Vishneveckij, Ruzhinskij, Koreckij créèrent aux confins de la République d'énormes latifundia qui fonctionnaient comme des Etats autonomes. Vers le début du XVIIe siècle, leurs domaines englobaient plus de 55% de toutes les terres ukrainiennes
. D'un autre côté, l'enrichissement fulgurant d'un petit groupe de l'élite princière (knjazhata golovnye) allait de pair avec l'appauvrissement des petits lignages princiers qui entraient dans la dépendance de leurs puissants parents. On commença à les appeler les princes-serviteurs (knjaz'ja-slugi)
. Cette concurrence aiguë et sans merci pour la possession des terres frontalières se solda par des guerres incessantes de clans. Une autre conséquence de l'expansion de l'économie de folwark fut la «deuxième édition du servage». Plus l'efficacité de l'activité agricole prenait d'importance, plus il était nécessaire de disposer d'une main-d'œuvre constante. Durant le XVIe siècle, les paysans libres, représentant auparavant à peu près 67% de la population
, devinrent juridiquement dépendants de leurs seigneurs. Les impôts en nature et en argent, qu'ils avaient payé jadis, furent de plus en plus remplacés par la corvée (panchshina).

       Sur les terres de la Couronne polonaise, conformément à la constitution de la diète de Radom de 1505, les paysans perdirent le droit de quitter les terres du seigneur. D'après ces dispositions, il fut interdit aux tribunaux royaux de recevoir les plaintes des paysans contre leurs maîtres. Selon la constitution de 1543, le roi lui-même n'avait plus le droit d'intervenir dans les conflits opposant le propriétaire foncier à ses sujets
. Dans le Grand duché de Lituanie, l'évolution des droits des paysans avança dans la même direction. Le statut social de la paysannerie sur ces terres fut caractérisé au XVIe siècle par l'existence de l'esclavage et la présence de nombreux groupes de cultivateurs indépendants. Les serfs (cheljad'), en étant la propriété privée du seigneur, n'avaient aucun droit patrimonial ni personnel. Le Ier et le IIe Statuts lituaniens confirmèrent l'existence de ce groupe social
. Les paysans libres avaient droit aux biens mobiliers. Pour l'utilisation de la terre ils payaient la taille et effectuaient des travaux de corvée saisonniers sur les terres du seigneur. Ils avaient le droit de partir après s'être acquitté de leurs dettes. Les terres du Grand duché adoptèrent avec retard l'économie de folwark. Mais avec l'apparition de cette dernière, c'est la corvée qui y pénétra. Ainsi, si le IIIe Statut lituanien bannit formellement l'esclavage, en même temps il limita sévèrement les droits des paysans libres
. C'est de cette façon que les serfs se fondirent progressivement avec les cultivateurs libres en formant une couche de paysans dépendants et dépourvus de tout droit.

       La réforme agraire joua un rôle décisif dans ce processus. Sur les terres du Grand duché elle fut menée conformément à l'édit sur les arpents (ustav na voloki) de 1557
. Il s'agissait d'unifier l'imposition et le fermage, que payaient les paysans sous forme de corvée, à travers l'arpentage systématique des terres et le recensement de la population imposé par la taille. L'imposition et la corvée étaient en rapport direct avec la rentabilité des terres, qui étaient distribuées en parcelles homogènes (volokas)
 à un nombre défini de paysans. Cette rationalisation du système agraire et fiscal se déroula dans le Grand duché d'une façon disparate. Quant aux terres ukrainiennes, l'arpentage en volokas n'y fut pratiquement pas effectué. Il ne concerna que certaines terres royales (korolevchshiny), celles de Kremenec et Kovel'sk, ainsi que les domaines privés de la partie sud-ouest de la Volyn'. Avec l'incorporation des terres ukrainiennes à la Couronne polonaise en 1569, cette réforme s'arrêta sans toucher aux terres de la Volyn' est et de Braclav
. 

       Sur les territoires non arpentés, la situation de la paysannerie était moins dépendante. Les impôts payés par les paysans n'augmentaient pas, et la corvée s'effectuait en fonction des besoins saisonniers. Vers le milieu du XVIIe siècle, avec l'introduction progressive des folwarks, la corvée sur ces terres était en moyenne de 3 jours par semaine sur un demi-arpent (voloka). En même temps, dans les régions arpentées elle atteignait déjà au XVIe siècle jusqu'à 5-6 jours par semaine, sans compter les impôts et les travaux saisonniers
. Les impôts payés par la noblesse dans les terres non arpentées n'augmentaient pas non plus. Selon les privilèges spéciaux, édités après l'union de Lublin, un noble, propriétaire foncier, ne payait qu'un sou (grosh) par «dym» (feu), c'est-à-dire par famille paysanne élargie habitant sous le même toit
.

       En ce qui concerne les vastes territoires fertiles, mais non exploités, qui se trouvaient dans la région de Kiev, aucune réforme ne toucha à ces régions, où sévissait un manque chronique de main-d'œuvre. Le danger de l'invasion tatare, qui menaçait ces territoires, entraîna la désertification. Pour attirer la population paysanne dans les régions frontalières, la noblesse utilisait la «tactique des hameaux» (sloboda). La noblesse incitait les gens à venir sur les terres désertées pour y fonder des hameaux exempts d'impôts pour une période allant de 10 à 30 ans. Et bien que la vie dans les régions frontalières fût dangereuse, nombreux étaient ceux qui avaient envie de vivre «en liberté». Dans la deuxième moitié du XVIe siècle et la première moitié du XVIIe siècle, les processus migratoires acquirent un caractère de masse.
. Dès la deuxième moitié du XVIIe siècle, les folwarks et la corvée commencèrent à pénétrer dans ces régions frontalières. Mais ils y rencontrèrent l'hostilité de la population semi-cosaque semi-paysanne habituée à lutter pour sa vie et pour sa terre l'épée à la main.

       Au XVIe siècle, le rythme croissant des changements sociaux et économiques influença l'évolution des villes sur les terres ukrainiennes. Il faut souligner le caractère semi-agraire et semi-militaire des communautés urbaines en Ruthénie qui, en plus, ne se distinguaient pas par leur grande taille. Le réseau urbain le plus dense était en Volyn'. Vers la fin du XVIe siècle, on y recensait 32 villes et 89 bourgades
. Les centres les plus importants étaient Luck, capitale commerciale et administrative de la Volyn', et Vladimir-Volynskij. C'étaient deux villes moyennes qui comptaient de 200 à 700 maisons avec une population allant de 1 200 à 4 200 habitants. Pendant la même période, dans la région de Kiev il y avait 11 villes, 10 bourgades et un grand nombre de villes-fantômes, localités urbaines fortifiées abandonnées à cause des incursions des Tatars. Ces localités se mirent à renaître après l'union rejoignant le rythme de la colonisation des régions frontalières. Le centre administratif, économique et militaire de la région était Kiev, la résidence du voïvoda. En même temps, c'était la plus grande ville des terres ruthéniennes du Grand duché. Il y avait environ 6 000 à 7 000 habitants. Après Kiev venait la ville de Zhitomir, qui était également un château-fort. Malgré son importance, elle était une ville moyenne, satellite de Kiev, qui n'obtint jamais le privilège du droit de Magdebourg
. Les tailles des villes de l'Europe de l'Ouest au XVIe siècle étaient bien plus importantes : à Paris, Naples, Venise, Milan et Constantinople on comptait plus de 100 000 habitants, à Lyon, Rouen et Toulouse environ 40 000-60 000 habitants
.

       Une autre particularité des villes ruthéniennes était l'existence de nombreuses localités urbaines privées, gouvernées par des magnats. Ainsi, le statut économique, juridique et administratif des villes variait en fonction de leur taille et de leur appartenance. Les plus grandes villes commencèrent à obtenir à partir du milieu du XVe siècle le droit à l'autorégulation, dit le droit de Magdebourg. Kiev l'obtint en 1494 (1497), Kremenec en 1431, Vladimir-Volynskij à la fin du XVe siècle, Luck en 1432
. Et ce n'est qu'au XVIe siècle que les moyennes et les petites villes commencent à être dotées en masse du droit de Magdebourg. Néanmoins, de facto dans la plupart de ces villes l'autorégulation était assez limitée. On leur laissait certaines libertés économiques et restreignait l'autorégulation administrative et judiciaire. Cela concernait surtout les villes privées, dont le nombre grandissait en progression géométrique après l'union. C'étaient les besoins de la défense et la colonisation des régions frontalières qui étaient les facteurs principaux de l'accélération de l'urbanisation. Le même sursaut urbain, allant de pair avec l'émancipation partielle économique et juridique des villes, fut remarqué au XVIe siècle sur tout le territoire du Grand duché. Ainsi, Jerzy Kłoczowski remarque qu'en 1500 sur le territoire du Grand duché on ne comptait que 70 communautés urbaines fonctionnant selon le droit de Magdebourg, tandis que 150 ans plus tard il en y avait déjà 900
.

       En dépit d'un tel essor, les villes ukrainiennes restaient au XVIe siècle exclues de la vie politique et limitées dans la sphère de l'activité économique. La noblesse ne considérait pas la petite bourgeoisie comme un partenaire politique. Seules les quelques grandes villes de la République, telles que Gdansk, Cracovie, Lublin, Vilno, Lvov, Kamenec- Podol'skij, avaient des représentants à la diète, mais ils ne jouissaient que d'une voix consultative
. Même dans les questions de commerce, surtout extérieur, la noblesse empiétait sur les privilèges de la bourgeoisie. La noblesse des terres de la Couronne obtint au XVe siècle le droit de commerce franco de douane pour les marchandises soi-disant nécessaires à un usage personnel
. Ce privilège ne s'étendait pas à la bourgeoisie. Dans les années 1550, la noblesse du Grand duché emprunta le même chemin
. Ainsi, elle prit en main le commerce des céréales, du bétail et des produits de l'exploitation forestière. De la fin du XVIe siècle au début du XVIIe siècle, 70% des marchandises acheminées par la Vistule à Gdansk appartenaient à la noblesse et seulement 20% à la bourgeoisie
. 

       En même temps, la noblesse obtint la possibilité d'acheter en gros des marchandises étrangères en échange des livraisons directes de matières premières ou bien sur gage de sa future récolte. En outre, les marchands étrangers n'avaient pas un accès facile à l'intérieur du pays. Ils étaient souvent contraints à écouler leurs marchandises en gros dans les grandes villes commerçantes où elles étaient achetées sans taxes par des représentants des nobles. Alors, grevé par le poids des droits de douane, le développement du commerce libre et de l'artisanat s'arrêta. Seuls les bourgeois de deux villes de l'Ukraine de la Rive gauche, ceux de Kiev et de Ljubech, avaient le droit de commerce intérieur franco de douane. La noblesse préférait acheter des produits de l'artisanat venant de l'Ouest de l'Europe et ne laissait de place aux artisans locaux que dans le domaine de la fabrication des produits d'utilisation courante. Parmi 130 spécialités les plus répandues des artisans ukrainiens, la majorité était relative au domaine de la fabrication des produits alimentaires, des vêtements et de la fabrication d'ustensiles
.

        En réalité, les villes des terres ukrainiennes, et surtout celles des régions frontalières, représentaient d'abord des avant-postes défensifs. C'est de là que provient la spécificité de vie de la bourgeoisie exemptée pratiquement de tous les impôts, mais obligée de participer activement aux actions militaires et de prendre une part active à l'entretien des châteaux. Ainsi, dans l'inventaire des biens du château de Zhitomir de 1552, il est indiqué que tous les habitants de la ville ont une arme et qu'ils sont d'excellents tireurs. Plus encore, les bourgeois de Kremenec étaient interdits de séjour s'ils n'avaient pas d'arme
. Les plus grandes villes, Kiev, Luck, Vladimir-Volynskij, Zhitomir, étaient en même temps des centres de l'administration du grand duc ou du roi, ainsi que les quartiers généraux des organes de l'autorégulation nobiliaire et municipale. Elles abritaient aussi de grands monastères, des cathédrales orthodoxes et catholiques. 

       Les villes étaient des centres de commerce local. Les foires avaient lieu 1 à 3 fois par an à Kiev, Luck, Kamenec-Podol'skij, Ostrog, Torchin etc.
. Des marchés plus petits se déroulaient le temps des fêtes religieuses ou pendant les jours de repos dans toutes les communautés de type urbain. L'artisanat n'était pas très développé, mais là où il existait les artisans s'organisaient en corporations
. Par exemple, à Kiev il existait des corporations dépendantes du magistrat et celles qui travaillaient pour le château, c'est-à-dire pour le voïvoda de Kiev. Il y avait aussi des artisans travaillant hors de toutes corporations pour une rémunération bien plus basse. La branche d'industrie la plus rentable était la fabrication de la bière et de la vodka. Les brasseries fleurissaient partout et rapportaient des profits importants, ce qui créait un climat de concurrence et de conflit
.

       Dans les villes ukrainiennes existait une multitude de juridictions, dites juridiki
. Dans une ville, en dehors des bourgeois subordonnés au magistrat, habitaient les gens soumis à la juridiction des féodaux ecclésiastiques, ceux qui dépendaient juridiquement de la noblesse, ainsi que les «gens du château» soumis à l'autorité des gouverneurs royaux. Ainsi, au milieu du XVIe siècle, à Luck on comptait 37 et à Vladimir-Volynskij 20 juridictions féodales
. Les Juifs
 et Arméniens
, considérés comme sujets du roi, jouissaient de l'autorégulation. Dans les villes proches des «champs sauvages» habitaient également des Tatars qui s'autogéraient selon leurs coutumes. Dans les villes-châteaux on rencontre encore une catégorie de population qui vivait sous la juridiction des gouverneurs royaux et n'avait que des obligations militaires liées à la défense. Il s'agit des guerriers professionnels, dits «boyards en cuirasse» ou «serviteurs à cheval», qui, ne possédant pas de propriété foncière, ne pouvaient pas jouir des mêmes droits que les nobles. Au cours des réformes des années 1540-1560, une partie des boyards réussit à acquérir des terres donnant accès à la noblesse. Pourtant, ce groupe de semi-chevaliers et semi-paysans ne disparut pas totalement du paysage social. A partir du règne de Sigismond III Vasa (1582-1632), les besoins de défense impulsèrent le processus de la distribution massive de parcelles des terres royales situées dans la région de Kiev à ces hommes d'épée. En Volyn', transformée à la fin du siècle en conglomérat de puissances princières quasi autonomes, ce processus fut orchestré par les grands propriétaires fonciers.

       Ainsi, à la lisière des «champs sauvages», dans la région de Kiev, il se forma progressivement un microcosme frontalier réunissant en une seule unité pratiquement tous les groupes de population : la petite noblesse, les boyards, les petits bourgeois, les paysans et les Cosaques. Les frontières entre ces catégories de population y étaient floues. Le danger de guerre et le faible clivage économique de la population frontalière favorisaient le maintien d'une structure sociale militarisée simplifiée. En même temps, en Volyn' se formèrent des systèmes de dépendances basés sur le clientélisme et le patronat. Ils s'organisèrent autour des familles des princes et des magnats. C'est là que se cristallisa le nouveau type de noble : Sarmate-Roxolan, citoyen, gestionnaire et sybarite
.

II. 3 La culture des régions frontalières et ses paradoxes

       L'esprit de changement, insufflé dans les terres ukrainiennes au cours de la première modernité, pénétra dans la sphère de la culture, devenue de plus en plus ouverte aux nouvelles tendances. A partir de la deuxième moitié du XVIe siècle, la Ruthénie devint une zone frontalière non seulement géopolitique, mais aussi culturelle. Ici se forma une identité culturelle originale, dans laquelle s'entrelacèrent les traditions de l'«Orient» byzantin et, en partie, musulman, avec les tendances venant de l'«Occident» latin. Les influences de l'«Occident» touchèrent essentiellement la culture des élites qui absorba les tendances européennes de la Renaissance, de l'Humanisme et de la Réforme. Des changements profonds survinrent tant dans le système d'éducation que dans la culture intellectuelle dans son ensemble. Le rôle principal dans ce processus était joué par les «centres culturels» qui se formaient auprès des cours des princes et des magnats. Ces mécènes créaient dans leurs domaines des ateliers littéraires, ainsi que des centres d'édition, finançaient la création d'écoles et la poursuite des études de certains diplômés à l'étranger.

       Un de ces mécènes fut le prince Andrej Kurbskij (1528-1583)
. Né dans la Grande principauté de Moscou, il fut l'«ami d'enfance» du tsar Ivan IV le Terrible. Par la suite, le prince devint son adversaire politique et fuit la terreur de 1564, appelée «oprichnina», en allant dans le Grand duché de Lituanie. Dans son domaine Miljanovichi, il déploya une intense activité de traducteur et de publiciste
. Au centre des intérêts de son cercle littéraire se trouvaient des traductions en slave ancien de la patristique gréco-byzantine et latine
. Une attention particulière fut accordée aux traductions des œuvres de Jean Damascène (rus. Ioan Damaskin) et de Jean Chrysostome (rus. Ioan Zlatoust). Ces traductions constituèrent le recueil, appelé Novyj Margarit. Les participants du cercle de Miljanovichi conçurent une version du Psautier avec des commentaires, dans lequel entrèrent des œuvres de Jean Chrysostome et de Maxime le Grec (rus. Maksim Grek). Le prince Kurbskij traduisit lui-même les œuvres et fut l'auteur de certaines œuvres originales polémiques
. Il mena également une bataille épistolaire brillante contre Ivan IV le Terrible
 et noua des contacts fructueux avec de nombreuses personnalités illustres de l'époque, ainsi qu'avec les célèbres centres culturels de Luck, Ostrog, Lvov, Vilno. Les ouvrages issus du centre culturel de Miljanovichi acquirent au XVIe et XVIIe siècles une popularité notoire dans les terres ukrainiennes, biélorusses et moscovites. Proche par l'esprit du centre de Miljanovichi fut le cercle culturel organisé dans les années 1570 à la cour du prince Jurij Sluckij. En dépit d'un certain traditionalisme culturel, ces deux centres impulsèrent la vie culturelle dans les terres ukrainiennes.

       Pourtant, c'est la cour du prince Konstantin Ostrozhskij qui devint un véritable centre de formation de la culture syncrétique des régions frontalières. Dans les années 1570, le prince fonda à la ville d'Ostrog l'Académie slavo-gréco-latine (Trilingue Gymnasium Ostrogianum). C'est le modèle du lycée humaniste élaboré par Erasme de Rotterdam qui inspira la création de cette Académie
. A l'instar de l'Université de Louvain, Collegium Trilinge, ainsi que du Collège de France, à l'Académie d'Ostrog l'accent était mis sur l'étude des langues et de 7 arts, y compris l'étude du droit. Sur les terres ruthéniennes ce fut la première école laïque indépendante. L'Académie prospéra jusqu'à la mort de Konstantin Ostrozhskij. Grâce aux efforts du prince-mécène, un atelier littéraire et une imprimerie y virent le jour. On y éditait non seulement des livres scolaires, mais aussi divers ouvrages traduits ou originaux, y compris la prose polémique antiuniate
. Le sommet de l'activité des érudits d'Ostrog fut la publication en 1581 de la première Bible en langue ruthénienne, La Bible d'Ostrog, chef-d'œuvre de la polygraphie ukrainienne ancienne
.

       L'atmosphère de la ville d'Ostrog, où coexistaient 9 églises orthodoxes, une église catholique, deux synagogues, un temple protestant et une mosquée tatare, favorisait la formation d'une symbiose culturelle. L'entrelacement des traditions de l'«Orient» et de l'«Occident» dans la ville multinationale, où au XVIe siècle habitaient Ruthéniens (Ukrainiens), Allemands, Italiens, Grecs, Polonais, Juifs et Tatars, semble naturel. Cette structure polyculturelle était maintenue au sein de l'Académie où enseignaient des représentants de nombreuses confessions, parmi lesquels on distingue : Jan Ljatosh, astronome et mathématicien, diplômé des Universités de Cracovie et Padoue ; Nikifor Kantakuzin, connu pour son érudition à Padoue et à Venise ; Manuil Masxopulos, diplômé du collège catholique de Rome ; Kirill Lukarius, devenu plus tard le patriarche d'Alexandrie et de Constantinople, et d'autres. C'est Gerasim Smotryckij, un érudit brillant, qui fut le recteur de l'Académie durant de longues années
. Le diplômé de cet Académie, Meletij Smotrickij, créa en 1619 La grammaire, ouvrage le plus important de la linguistique ukrainienne ancienne.

       A part ces centres culturels puissants, qui s'appuyaient sur l'énergie et les moyens des magnats-mécènes, de nombreux petits foyers de la renaissance culturelle existaient également en Ruthénie. L'évolution de l'imprimerie cyrillique joua également un rôle important. Dans la deuxième moitié du XVIe siècle, y travaillaient fructueusement les imprimeurs Ivan Fedorov et Petr Mstislavec, ainsi que Vasilij Garaburda
. L'atelier d'imprimerie le plus important du Grand duché de Lituanie, fondé dans les années 1520 par Francisk Skorina, se trouvait dans la capitale Vilno
.

       Dans les bibliothèques de l'élite éclairée se trouvaient des livres de Pétrarque, Boccace, Pietro Pomponazzi, Girolamo Cardano, Jean Pic de la Mirandole, Jérôme Savonarole, Laurent Valla, Castiglione Rodolphe Agricola, Erasme de Rotterdam, Nicolas Rey et d'autres représentants de la pensée européenne
. Les familles nobiliaires qui aspiraient à donner à leurs enfants une bonne éducation en les envoyant à l'Académie d'Ostrog, aux collèges latins jésuites et protestants
 ou bien à l'Académie du hetman de la Couronne Jan Zamojski, située à Zamość
, devenaient de plus en plus nombreuses. Les bourgeois de Luck, de Vladimir et de Kamenec-Podol'skij figurent aussi comme étudiants de l'Académie de Zamość
. De nombreux jeunes nobles continuaient leurs études dans les grandes universités de Cracovie, Prague, Wittenberg, Leipzig, Heidelberg, Königsberg, Strasbourg, Rostock, Lausanne, Bologne, Padoue, Paris, Bourges. Après leur retour de l'étranger, la majorité des jeunes nobles cherchaient à entrer au service des puissants magnats. 

       Quant à la culture de cour, elle portait en elle un potentiel polyvalent. D'un côté, ouverte aux nouvelles tendances, elle devint un terrain propice pour la formation de modèles nouveaux de comportement social. Ici se cristallisèrent les traits spécifiques qui, au XVIIe siècle, firent entrer la culture ukrainienne dans le courant du baroque européen. D'un autre, la culture des régions frontalières se formait autour des cours des princes et des magnats locaux, qui étaient au XVIe siècle les gardiens des traditions culturelles définissant l'identité du «peuple ruthénien»
. Cela concerne d'abord la tradition spirituelle spécifique. La «renaissance orthodoxe» de la deuxième moitié du XVIe siècle, inspirée par les tendances de la Réforme, ainsi que par les disputes concernant les unions de Lublin et de Brest, favorisa le renouveau de cette tradition
. Un rôle important y fut joué par les centres culturels traditionnels, les monastères. Grâce au soutien de la noblesse ruthénienne, de nouveaux centres spirituels orthodoxes virent le jour et les anciens relancèrent leur activité.

       Ainsi, dès la deuxième moitié du XVIe siècle, dans la culture intellectuelle et politique des élites ukrainiennes c'était le «modèle des valeurs de l'Occident» qui dominait. En revanche, l'aspect sotériologique de la pensée demeurait accroché à la matrice gréco-byzantine
. Le défenseur le plus fervent de cette tradition spirituelle fut le moine du monastère d'Athos Ivan Vishneveckij
. C'était un «écrivain de l'époque de crise», période marquée par l'intensification du dialogue entre la tradition et les innovations. Le discours émotionnel et éthique de sa prose polémique défend l'idéal ascétique et la «simplicité» de la tradition, innocente et naturelle, éloignée de la sagesse latine alambiquée. Ses œuvres sont remplies de romantisme pour l'époque ancienne et de ressentiment coléreux contre la nouvelle culture de la cour en voie de latinisation et de polonisation
. Les mêmes tendances intellectuelles existaient dans le milieu de la petite et de la moyenne noblesse, ainsi que celui de la bourgeoisie. Ce qui les distinguait du point de vue du moine d'Athos, c'était l'aspiration grandissante à la connaissance. L'apparition dans les villes de confréries orthodoxes, qui s'occupaient du maintien des églises, des écoles, de l'édition de la littérature religieuse orthodoxe, en est la preuve.

       Quant à l'Orient des steppes, il pénétra aussi le mode de vie sur les terres ruthéniennes en se reflétant dans la décoration intérieure des maisons, les vêtements, les formes de gestion économique, les toponymes et les anthroponymes. Plus encore, la subculture chevaleresque des régions frontalières, à la base de laquelle se trouvaient un art militaire spécifique et la poésie épique chevaleresque, tendait vers la tradition turque
. Ainsi, au XVIe siècle, les régions frontalières ukrainiennes généraient l'espace d'une culture syncrétique, multipolaire, composée d'une multitude de «bouts de tissu» bigarrés formant en même temps un ensemble. Il sera possible d'observer plus en détail ce mélange dans les chapitres suivants en étudiant la formation de la conception de la criminalité, sa réalisation dans la vie quotidienne et les rituels des interactions sociales directement ou indirectement liées à la criminalité et à la violence.

III. Conclusion comparative

       L'époque de la première modernité est une période d'essais et d'expérimentations, un temps de rupture, de questions. C'est une zone frontalière du changement de la tradition et du choix de nouvelles voies de développement. Le royaume de France, les Pays-Bas bourguignons, la Couronne polonaise et le Grand duché de Lituanie, des mondes si différents et si éloignés, se heurtaient à cette époque aux mêmes problèmes et se posaient les mêmes questions. Le XVIe siècle, «siècle d'or» en Europe, est une période de relative stabilité des conditions climatiques, de recul du danger d'épidémies et de famine, le moment d'une explosion démographique. Au XVIe siècle, la population en France, dans ses frontières d'aujourd'hui, était d'environ 15 millions d'habitants en 1500 et d'environ 18,5 millions en 1600. La Pologne comptait en 1500 à peu près 4 millions d'habitants et approximativement 5 millions en 1600
. Pour les terres ukrainiennes il n'existe pas de données statistiques précises. Ainsi, vers la fin du XVIe siècle, la population des régions ukrainiennes, incorporées dans la République nobiliaire, était d'environ 3 millions 230 000 habitants
. Au total, en 1500, dans l'Etat polono-lituanien vivaient approximativement 7 millions 500 000 habitants, et en 1650 ils étaient déjà 11 millions d'habitants
. 

       Par ailleurs, c'est une période de consolidation des nouvelles frontières géopolitiques. Il s'agit des guerres interminables entre la France et l'Empire des Habsbourg, du danger permanent émanant de l'Empire ottoman, dont le territoire et la puissance ne cessaient de croître, ainsi que des conflits incessants entre la Couronne polonaise et le Grand duché de Lituanie, devenus par la suite la République nobiliaire des deux peuples, avec la Russie de Moscou, le khanat des Tatars et la Livonie. On peut aussi parler du renouvellement constant de souverains et du changement des dynasties régnantes. Ainsi, la France, durant le XVIe siècle, vit se succéder sur le trône 7 rois. Quant à la Couronne polonaise et le Grand duché de Lituanie, liés à partir de la fin du XIVe siècle par l'union personnelle, ils furent aussi dirigés au XVIe siècle par 7 souverains successifs
. En 1572, après la mort du dernier représentant de la dynastie des Jagellon, commence l'histoire des rois élus, dont le premier, Henri de Valois, par la suite Henri III, devint le dernier représentant de la dynastie des Valois en France. Selon une volonté étrange de l'histoire, il croisa, pendant une certaine période, le destin des deux mondes ci-dessus étudiés.

       Le XVIe siècle est aussi une période de cristallisation des frontières internes. La France, le Grand duché de Lituanie et la Couronne polonaise entrèrent dans la période de la première modernité dotés de particularismes territoriaux, sociaux et culturels, auxquels s’ajoutèrent des particularismes confessionnels. Tous ces problèmes exigeaient la création des bases d'une nouvelle unité interne, fondée sur l'intégrité de l'Etat et la force du pouvoir politique. Dans les deux sociétés étudiées, les acteurs principaux de ce processus étaient : d'une part, le roi et les structures du pouvoir étatique liées au roi, et d'autre part, la noblesse. La noblesse, qui représentait à l'époque en France 1% de la population et dans le Grand duché de Lituanie, plus tard dans la République nobiliaire, 10% de la population, était une force sociale puissante, sachant défendre ses droits et ses privilèges soit en s'adaptant aux exigences du pouvoir, soit en lui imposant sa volonté. L'équilibre entre ces deux forces, propre à chacune des sociétés étudiées, détermina la particularité de leur développement.

       Pourtant, un esprit commun marqua toute cette époque. C'était l'esprit de recherche de l'harmonie inspiré par les idées de l'Humanisme et de la Renaissance. D'un côté, cet Humanisme était optimiste et anthropocentrique, rempli de foi dans la prédestination de l'Homme. D'un autre, il était anxieux et plein de contradictions, recherchant des fondements solides à cette foi. De ce courant intellectuel émergèrent les bases théoriques et symboliques de la construction d'un monde nouveau. La théorie du droit naturel en tant que droit divin et les notions qui découlent de cette théorie sur la légitimité du pouvoir naturel et de la loi comme réalisation de ce droit, les réflexions sur les frontières naturelles données initialement à chaque peuple, toutes ces idées furent à l'origine de la création des principes aussi bien de la monarchie absolue que de ceux de la République nobiliaire. Ainsi, durant le XVIe siècle, deux schémas de développement social radicalement opposés s'affirmaient. D'une part, la monarchie française absolue qui construisait les fondements symboliques d'une culture de la soumission. D'autre part, la République nobiliaire polono-lituanienne qui s'appuyait sur une culture du compromis. Ces deux systèmes distincts puisaient dans le même fonds culturel européen et construisaient, chacun à sa manière, leurs propres frontières intérieures et extérieures.

DEUXIÈME PARTIE

Etats, crimes et sociétés

CHAPITRE II

Création de nouvelles limites normatives

       Le XVIe siècle fut marqué aussi bien en France que dans le Grand duché de Lituanie par un processus d'instauration de nouvelles limites normatives qui trouva son expression dans de larges mutations législatives et juridiques. Dans ce chapitre, on va analyser ce processus à travers le phénomène du transfert culturel, ainsi qu'étudier la création des conceptions de la criminalité reflétées dans la législation et la jurisprudence néomoderne.

I. Le phénomène du transfert juridico-culturel, ses enjeux et ses structures

       «Une culture est le lieu et le produit de flux». Ainsi, «toute la problématique des transferts s'organise autour d'une conception (…) des ensembles culturels séparés par des (…) frontières linguistiques, politiques, sociales ou religieuses ; ou encore frontière diachronique, entre époques (…). On part du principe qu'il y a bien "mise en relation" entre ces ensembles (…) un échange structuré en réseaux (…) qui implique des circulations à travers trois espaces, voire plus (…). [Si on parle] (…) de méthode des transferts culturels ses termes-clés seraient : médiateurs, supports du transfert, contextes des ensembles récepteur et exportateur, enjeux et stratégies»
. Quant au transfert juridico-culturel, «on peut constater que, dans des systèmes juridiques à structure économique comparable, des problèmes identiques sont résolus d'une façon certes à peu près homogène, mais en suivant des voies juridiques très différentes»
. «Le droit de tout pays constitue un système construit (…) sur le fondement de diverses données. La divergence des ''construits'' répond à la diversité des ''données''. On peut, alors, reconnaître quatre types de données : les données réelles ou strictement naturelles, les données historiques, les données rationnelles et les données idéales»
.

I. 1 Le contexte des ensembles culturels

        Le contexte historique de la première modernité fut marqué par des changements généraux à des niveaux multiples. Dans le royaume de France, «parallèlement à la centralisation de la monarchie des Etats et à la consolidation du pouvoir central, la législation (…) acquiert un rôle de plus en plus significatif»
. Cela concerne en grande partie l'Etat polonais naissant, à l'exception du rôle du pouvoir central. En effet, ce dernier perdait ses prérogatives au profit de la démocratie nobiliaire, qui, à partir de la fin du XVIe siècle, ressemblait de plus en plus à une oligarchie de magnats.

       Ainsi, on va examiner les données rationnelles et idéales de cet espace temporel de transition, qui créait son climat culturel fusionnant le rationalisme et l'idéalisme de la Renaissance humaniste. Dans l'air du temps il y avait des débats sur la légitimité juridique du pouvoir liés au problème du droit naturel, la pénétration du droit romain dans tous les domaines de la pensée juridique et politique, la rédaction des coutumes, ainsi que l'élaboration du concept de criminalité. A cette époque, «l'idée bien connue sur l'origine divine de l'Etat et du droit se transforma en (…) conception du droit naturel et l'origine naturelle de l'Etat»
. Les débats autour de la république (soit l'Etat) mixte, dans laquelle la monarchie serait limitée par la loi et combinerait des éléments de l'aristocratie et de la démocratie, étaient plus courants. C'est Charles Dumoulin (1500-1566), juriste et avocat parisien, inspiré par les idées des postglossateurs, qui créa la théorie française la plus élaborée du régime mixte. Dans son célèbre Commentaire de l'édit des petites dates (1552)
, il stipule que la souveraineté du royaume, la république dans sa majesté et sa dignité, comprend la monarchie, incarnée dans la double personnalité du roi, l'aristocratie, représentée par le Conseil, et, enfin, la démocratie, représentée par les états généraux. Cet ensemble constitue l'Etat dans sa forme naturelle.

       Les idées de Jean Bodin représentent l'étape suivante dans le développement de la conception du droit naturel. Avant lui, en parlant du droit naturel de la personne intellectuelle du roi, on avait utilisé la notion de droit régalien (privilèges du roi). En 1576, Jean Bodin publie Les Six Livres de la République, où il définit le concept de souveraineté de l'Etat ou de la république. Il opère une profonde révolution théorique en opposant à la mosaïque des droits régaliens la notion de souveraineté, définie comme «la puissance absolue et perpétuelle d'une république qui attribue au roi tous les pouvoirs (…), où le pouvoir législatif - premier des droits régaliens»
. Dans cette théorie, le roi et la loi sont assimilés. Le roi instaure les droits dans son Etat comme le Seigneur instaure les droits naturels
. Ainsi, Jean Bodin affirme la force du droit positif à travers le droit divin (naturel). Pour la souveraineté de la république, le droit positif, créé par le pouvoir législatif du roi, est l'émanation du droit naturel (divin). Cette position donna au pouvoir royal des moyens créatifs illimités.

         Dans la Couronne polonaise, on résolut ce problème fondamental différemment. On y menait également des débats autour de la légitimité et des limites du pouvoir central. Ces débats étaient liés au développement du concept de droit naturel et de gouvernement naturel. La réponse théorique la plus complète à ces questions fut donnée par Andrzej Frycz Modrzewski (lat. Adreas Fricius Modrevius) (1503-1572)
. Issu de la petite noblesse, après des études à l'Université de Cracovie, il devint le conseiller politique de la famille aristocratique des Laski. Nommé secrétaire du roi en 1547, il occupa cette charge sous Sigismond le Vieux et Sigismond Auguste. A ce titre, Andrzej Frycz Modrzewski fut membre d'importantes délégations polonaises, notamment auprès de l'empereur Charles Quint (Augsbourg 1547), ensuite auprès du futur empereur Ferdinand Ier (Prague 1549), et à nouveau auprès de Charles Quint (Bruxelles 1549). Il quitta le service du roi vers 1553 pour se retirer sur ses terres à Wolbórz. Les écrits d'Andrzej Frycz Modrzewski datent des années 1543-1572. Son œuvre majeure, De Republica emendanda, fut partiellement publiée à Cracovie en 1551, et l'édition intégrale parut à Bâle en 1554
. Les idées qui y furent exprimées correspondaient aux aspirations de l'élite nobiliaire, souhaitant un Etat où régneraient la loi et la justice. Mais de quelle loi s'agissait-il ? Pour Modrzewski, c'est la loi «naturelle» émanant de Dieu et créée par Lui. Le droit naturel est opposé au droit positif comme l'œuvre éternelle et immuable de Dieu est opposée à l'œuvre éphémère de l'Homme. La suprématie est accordée à l'éternel et à l'immuable incarnés dans la tradition. Et bien que la république soit une création humaine, elle est tout de même basée sur l'ordre naturel (divin) des choses, car elle est testée par la tradition séculaire. Par conséquent, elle est éternelle. En revanche, le pouvoir est une création entièrement humaine. Donc, il est éphémère et peut être renversé s'il n'entretient pas l'ordre naturel. Le droit naturel, comme garant de l'éternité de l'Etat, se manifeste dans les droits fondamentaux et immuables. Et s'ils sont immuables, ils sont «anciens».

       Ainsi, l'argument de l'ancienneté fut la légitimation de l'organisation politique. Au XVIe siècle, ce fut le trait caractéristique de la pensée philosophique et juridique polonaise, imprégnée par un certain pessimisme dans l'appréciation de la nature humaine, changeante et fragile. Ainsi, le rationalisme devint la méthode principale de la connaissance dont l'objectif majeur était la raison d'Etat. La raison d'être et le fondement de la république forment les droits naturels des Etats. Il s'agit essentiellement de la noblesse. Le maintien de leur statu quo devait être garanti par le pouvoir central au moyen de la fixation du particularisme territorial, ainsi que de leurs droits
. Dans cette optique, «si l'on devait au roi honneur et respect (…), sa majesté n'est rien d'autre que la grandeur et la dignité de la république. (…) Cette grandeur et cette dignité sont basées sur le fait que le pouvoir s'appuie sur la loi. Le crime de lèse-majesté (…) [peut être] commis par celui qui fait obstacle à la justice, méprise les tribunaux ou fait obstacle au bon fonctionnement des institutions (…). Le pouvoir royal se doit être assujetti aux lois et aux usages de la patrie (…). Le devoir de la loi est de prévenir les souffrances»
.

       La pratique polonaise du XVIe siècle voulait que les lois fussent rédigées par la diète. Modrzewski s'opposait à cette pratique. Selon lui, les lois devaient être rédigées par les juristes, les historiens et les philosophes. «Puisque les rois polonais ne naissent pas rois, mais le deviennent après avoir été choisis par tous les états, le pouvoir qui leur échoit ne leur permet pas de décider des lois, des impôts ou d'autre chose. Ils agissent en accord avec tous les états, ou de façon conforme à la législation. (…) Il ne faut pas oublier que le roi a reçu son pouvoir de la république et qu'il l'exerce au nom de la république dont il est représentant. Le souverain doit être le gardien et le défenseur des lois»
. Ainsi se présente la version polonaise de la république qui découlait logiquement du droit naturel, lequel, à son tour, se manifestait dans la tradition.

       Au XVIe siècle, ces idées se développèrent dans les œuvres de certains penseurs ruthéniens
, surtout dans celles de Stanislaw Orzechowski (rus. Stanislav Orexovskij-Roxolan) (1513-1566), dont les idées présentaient une symbiose originale entre la culture polonaise et ruthénienne. Né dans la famille d'un petit noble catholique, il reçut une éducation brillante dans les universités de Cracovie, Vilno, Wittenberg, Padou et Bologne. A l'époque étudiée, Stanislaw Orzechowski était l'un des écrivains polono-ruthéniens des plus lus. Ses œuvres furent publiées à Cracovie, Bâle, Rome, Venise, Francfort. Les contemporains l'appelaient «Démosthène ruthénien»
. Lui-même écrivit de lui : «Gente ruthenus, natione polonus»
. Il écrivait en polonais, mais ses œuvres les plus importantes sont en latin. Malheureusement, certaines d'elles furent perdues, parmi lesquelles figure l'une des plus intéressantes, Du droit naturel.

       Les réflexions de Stanislaw Orzechowski partaient des idées des philosophes antiques, sophistes et stoïques, mais aussi des conceptions postérieures élaborées par Erasme de Rotterdam, saint Thomas d'Aquin, saint Augustin. En se basant sur le modèle polonais de l'Etat mixte, il réussit à créer une conception assez structurée d'une monarchie éclairée et limitée. Il l'appela l'Etat du compromis ou, d'après Aristote, politie. L'objectif principal de cet Etat, basé sur le contrat social, était le bien commun et l'harmonie. Ce bien fut offert à l'humanité sous forme du droit naturel inculqué au premier homme par les commandements de Dieu. C'est lui qui fit des hommes des êtres sociaux doués de raison : «Car l'homme, grâce à son droit inné, est supérieur à une abeille et à toute créature qui vit en troupeau (…). Selon le droit naturel, l'homme, éduqué avec des droits et des traditions et amélioré par le savoir dans sa politie, est le plus accompli de tous les êtres vivants»
. Ce droit est éternel et immuable. Sa transgression mène la société humaine à la barbarie et au despotisme. Ses principes, qui font écho aux dix commandements, se traduisent dans les libertés innées de chaque personne. La justice, étant le fondement du contrat social, se manifeste dans le maintien des us et coutumes constituant le droit naturel et dans la création à leur base des lois. Ces lois expriment la volonté de tous les membres de la société et devant elles tous les hommes sont égaux. Ainsi, en distinguant le droit naturel et le droit positif (ius humanum), le penseur considérait la tradition comme un maillon reliant l'éternel au changeant : «La tradition est au-dessus du statut, car le statut ne fait que conférer à la tradition une certaine forme juridique. La tradition est plus proche des gens, de leur psychisme et de leur besoin de justice»
.

       Au tout début du XVIIe siècle, Jan Chshasny-Gerbut fait écho à Stanislaw Orzechowski en disant que les us et coutumes sont le ciment de la patrie. «Le droit écrit est un droit mort, si la coutume ne l'anime pas»
. Le droit et la justice sont tous les deux le fondement de l'Etat. Ils doivent découler naturellement de la tradition, et, en même temps, ils ont besoin de corrections et d'adaptations : «Celui qui n'adapte pas les lois anciennes à son époque, les voit devenir inutiles, (…) car un usage prolongé les détériore»
. Dans la deuxième moitié du XVIe siècle, un tel relativisme juridique se rencontre aussi dans les discours des avocats de France, notamment dans celui d'Anne Robert : «Selon les temps, les lois prennent leur fin, viennent à défaillir et se changent aisément selon la diversité des saisons» 
.

         Le droit est élaboré par l'âme de la république, son Sénat. Il est approuvé par son corps, toute la noblesse, et promulgué par sa raison, le roi, qui est son gardien. Le roi n'est que le porte-parole de la volonté collective, celui qui interprète le droit
, mais en aucun cas son créateur. Le roi-philosophe, d'ailleurs le véritable souverain ne peut être que tel, sert au bien commun comme n'importe quel autre citoyen. Son objectif consiste à maintenir l'harmonie intérieure et extérieure de la société. Et s'il s'agit du crime de lèse-majesté, il consiste à attenter aux fondements du contrat social, quand le roi place sa personne au-dessus de la loi, ou bien quand on incite le roi à l'absolutisme, c'est-à dire à la tyrannie
.

       Au Grand duché de Lituanie ces idées prirent une autre forme. Il faut noter que «l'une des particularités de la Renaissance dans le Grand duché de Lituanie fut que les modes de pensée de l'époque de la Renaissance et celles de la chrétienté médiévale y étaient moins contrastées qu'en Europe occidentale»
. Dans la littérature scientifique russe et ukrainienne, il est d'usage d'appeler ce type de pensée l'«humanisme chrétien de la Renaissance». Le représentant le plus remarquable de ce courant intellectuel fut originaire de Polock (actuelle Biélorussie), Francisk Skorina. Issu d'une famille de la petite bourgeoisie, la date exacte de sa naissance est inconnue et se situe entre 1485 et 1490. Il débuta ses études à Vilno et les continua aux universités de Cracovie et de Padoue où, en 1512, il obtint le titre de docteur en médecine. Entre 1512 et 1517 Skorina vécut à Prague. C'est à cette époque qu'il commença son activité typographique. Pendant cette période, il traduisit et publia en ruthénien ancien de la littérature biblique Il édita, notamment, la première traduction slave de la Bible. Vers 1520-1521, Skorina déménagea à Vilno, et, en 1525, il publia son livre Apôtre. Pendant son séjour en Lituanie, il participa probablement à la préparation du Ier Statut lituanien (1529). Skorina se rendit également à Moscou avec ses livres et, en 1525, visita Wittenberg où il rencontra Martin Luther. La même année, son imprimerie fut confrontée à des difficultés, et il dut la fermer. Dans les années 1530, Skorina quitta le Grand duché et emménagea à Prague. Il y occupa le poste de médecin du roi Ferdinand Ier et celui de jardinier du jardin botanique royal. Francisk Skorina mourut à Prague en 1552. Il fut le porte-parole des idées de l'humanisme chrétien de la Renaissance dans les territoires limitrophes de l'Europe centrale et de l'Est
.

       Les pensées philosophico-juridiques de Francisk Skorina ne furent jamais publiées dans un traité particulier. Il est possible de les retrouver dans les commentaires des livres bibliques qu'il fit publier. Toutes ses idées étaient basées sur l'interprétation de la Bible. Il la percevait comme concentration de l'expérience séculaire, comme expression suprême de la tradition qui parle du droit naturel et de l'ordre naturel : «Dans ce livre se trouve le commencement et la fin de toute la sagesse séculaire (…). Dans ce livre tous les droits et lois, selon lesquels la justice est rendue aux gens sur terre, sont écrits»
. D'après la conviction de Skorina, la base d'une société, d'un Etat et d'une législation est l'impératif moral «agissez avec les autres comme vous aimeriez qu'ils agissent avec vous». L'humaniste appelle cette loi la «loi naturelle du cœur». Cet idéal tout seul suffirait à la société humaine, qui vivrait selon l'organisation naturelle dans une communauté chrétienne. Mais, étant donné que la société est imparfaite, que nombreux sont ceux qui n'écoutent pas la loi du cœur, il devient nécessaire pour préserver l'organisation naturelle de créer l'Etat et certaines lois. Selon lui, il s'agit d'un Etat dans lequel le peuple, en s'appuyant sur la tradition et sur la loi du cœur, se gouverne lui-même. Il affirme que chaque peuple a le droit de créer librement sa propre législation, «pourvu que ces droits, ou lois, soient honnêtes, justes, efficaces, nécessaires et utiles, (…) conformes aux coutumes du pays, appropriés au lieu et à l'époque, pouvant évoluer et favorable au bien de toute la société et non pas à une personne en particulier»
.

       Les sources du droit écrit, selon les idées de Skorina, sont la volonté de Dieu et celle des hommes. La première donna naissance aux commandements chrétiens, et la deuxième créa le droit canonique et le droit séculier. Le pouvoir central est responsable devant toute la société (pospol'stvo) du respect de ces lois. Lui-même doit s'y soumettre. Skorina conclut ses réflexions en se référant à l'apôtre Paul : «Substantiellement, les droits et les lois sont créés pour les mauvaises gens, pour que (…) les bonnes gens puissent vivre tranquillement parmi les mauvaises» 
. Si tous les gens vivaient selon la loi du cœur, il ne serait pas nécessaire de créer des lois et des Etats qui usent de violence par nécessité. Toutefois, quand tous les gens auraient accepté les lois de l'amour, ils pourraient devenir libres. Enthousiasmé par les idéaux de l'humanisme chrétien, Francisk Skorina concevait la société idéale dans la communauté chrétienne. C'est sa classification de lois, établie en 1519, qui fut prise pour fondement de la structure du Ier Statut lituanien. Cette classification distinguait : le droit commun, «ius commune» ou «ius terrestre» (pospolitoe/zemskoe pravo) ; le droit régalien, «regalia iura» (korolevskoe pravo), comprenant le droit étatique, administratif et le droit pénal en ce qui concernait la notion de lèse-majesté ; le droit militaire, «ius militare» (voennoje pravo) ; le droit urbain, commercial, maritime ; et enfin le droit pénal, celui qui «répond à la violence par la force» (nasiliju siloju otpravlenie). Quant aux terres ruthéniennes du Grand duché, aucune réflexion théorique sur l'origine du droit, le rôle des lois, les fonctions et les limites du pouvoir central et de l'Etat n'y apparut jusqu'au milieu du XVIIIe siècle. «N'est-ce pas la preuve de l'obéissance mécanique à la loi au pied de la lettre, sur un fond d'indifférence totale à son esprit ?»
.

       Au XVIe siècle, mise à part l'inertie de la pensée ruthénienne, les élites intellectuelles de l'Europe furent entraînées dans le courant des recherches théoriques philosophico-juridiques. Ces réflexions aboutirent, d'un côté, à la formation de la doctrine du pouvoir central, comme en France, et, d'un autre, à l'élaboration des bases théoriques de la démocratie nobiliaire, comme dans la Couronne polonaise. Cela concernait directement le domaine de la cristallisation du droit néo-moderne, y compris le droit pénal. A cette époque, dans toute l'Europe le droit romain connaît une seconde et brillante renaissance
. Le premier humanisme du XVIe siècle resta marqué par un esprit universaliste, orienté vers l'histoire des civilisations antiques, avant tout celle de Rome, et du droit romain, qui fit figure de modèle universel. Déjà au XIIIe siècle, la France fut célèbre par son école d'Orléans des postglossateurs qui firent entrer le droit romain dans l'usage de la pratique juridique
. Les humanistes de la première modernité se fixèrent le but de rendre à ce droit son visage originel. Ainsi, naquit en France l'école humaniste liée à l'étude du droit romain dans ces aspects doctrinaires et didactiques.

       C'est l'Université de Bourges qui fut le centre principal des recherches dans le domaine du droit romain. Dans l'interprétation des représentants de l'école de Bourges, le droit romain devint une science exclusivement théorique et perdit toute importance pratique. Probablement, c'est à cause de cette position que vers la fin du XVIe siècle, l'école de droit de Bourges se mit à perdre de son importance. L'intérêt pour les recherches théoriques dans le domaine du droit romain se déplaça dans les terres de l'Allemagne et des Provinces-Unies, tandis qu'en France les idées des postglossateurs reprirent force, car elles répondaient mieux aux besoins concrets de l'époque. L'intérêt pour les réflexions autour du droit romain pénétra également dans l'Europe centrale et celle de l'Est. «L'influence des œuvres des postglossateurs, d'Accurse, de Baldus, de Bartolus (…) date (…) du début du XVIe siècle»
. Et quoiqu'aucune école originale n'y fût créée, la connaissance de cette discipline était entretenue par la pratique des études à l'étranger, notamment à Bologne, Orléans, Paris, Bourges, là où l'enseignement du droit romain était réputé. Ainsi, la création de la législation lituanienne et ruthénienne fut liée aux tendances humanistes européennes, caractérisées par des tentatives d'établir des législations nationales via la rédaction et la rationalisation du droit coutumier.

       En France ce processus démarra à partir de la fin du XVe siècle. Certes, il existait déjà quelques rédactions privées des coutumes
, mais cela était nettement insuffisant. «Une rédaction générale et officielle des coutumes du royaume s'imposait (…). Charles VII (1422-1461) prescrivit cette rédaction officielle par l'ordonnance de Montils-Lès-Tours en avril 1454 (…). Mais ces dispositions n'eurent guère de succès»
. Au XVIe siècle, les travaux de rédaction s'intensifièrent. Entre 1509 et 1540, la plupart des coutumes françaises furent réunies, rédigées et approuvées par le roi
. L'étape de la rédaction fut suivie par celle de la réforme. Entre 1555 et 1581, «le pouvoir royal fait procéder à la réforme des principales coutumes françaises - avec pour objectif l'unification du droit»
. Mais l'objectif fixé ne fut pas atteint. On aboutit à la polarisation des différences entre les pays de droit coutumier et les pays de droit écrit, à l'intensification de la pensée doctrinale, mais non à la création de la législation unifiée au niveau étatique. L'unification du droit ne se réalisa pas. «A la veille de la Révolution, la carte de la France du droit reflète, avec la même constance, les sept couleurs de son arc-en-ciel juridique»
. Néanmoins, le XVIe siècle en France vit «l'affirmation doctrinale de l'idée moderne du droit (…) : la légitimité de la royauté était déplacée du juridictionnel au normatif»
.

       Dans les «Pays de par-deçà» (Belgique, Pays-Bas, Nord de la France actuelle), la rédaction des coutumes fut décrétée par l'ordonnance de Charles Quint du 7 octobre 1531, inspirée par l'ordonnance française de Montil-Lès-Tours de 1454. Comme en France, les autorités locales offrirent une résistance aux ordres de Charles Quint. Ce n'est que sous Albert et Isabelle, après 1611, que la plupart des coutumes furent décrétées
. Dans cette région, on ne parvint pas non plus à créer une législation unifiée. Le droit coutumier dans ses variations locales, sur lequel on greffait le droit romain, survécut
. Les territoires allemands du Saint Empire menèrent à leur manière l'unification de la législation. La réception formelle du droit romain y eut lieu en provoquant la romanisation progressive du droit germanique. «Le droit romain [italo-romain, un droit nouveau, scientifique, qui a vu le jour grâce aux efforts de savants] a pénétré en Allemagne entre le XIVe et le milieu du XVIe siècle (…). Elle a transformé la base intellectuelle du droit allemand»
. Cela créa les conditions pour que l'adoption du droit romain devînt obligatoire dans tout l'Empire. A la fin du XVe siècle, l'empereur Maximilien Ier opéra une réception pure et simple du droit romain. En 1495, il pérennisa la cour suprême de justice (Reichskammergericht) qui devait juger d'après le «droit commun de l'Empire», c'est-à-dire d'après le droit romain. Charles Quint paracheva la «romanisation» juridique du Saint Empire en promulguant en 1532 la Constitutio criminalis Carolina, code pénal uniforme qui combinait les données du Corpus Juris et de la tradition nationale
.

         A la même époque, les Etats de l'Europe centrale et de l'Est se mettent également à codifier le droit. Ils conçoivent ce processus comme la fondation d'un système de lois coordonné et rationalisé. Ainsi, en 1514 en Hongrie, après de longs travaux de codification, paraît un code législatif, Collectio Trium partium, rédigé par le protonotaire de la chancellerie royale Etien Werböczy. Ayant rencontré l'opposition des grands magnats hongrois, il ne fut pas reconnu officiellement par le pouvoir. Malgré cela, il fut largement utilisé dans la pratique judiciaire presque jusqu'au début du XXe siècle. Le traité sur la codification, Neuf livres sur les lois de la terre tchèque (O právich zeme ceske knihi devatery), écrit par le docteur en droit de l'Académie de Prague Victorim Cornelius de Vysehrad, parut à Prague. L'histoire de ce traité connut le même sort que le code hongrois. En 1505 en Pologne, le code de lois rédigé par le chancelier Jan Łaski vit le jour. Ce code contenait le recueil des normes de droit coutumier, ainsi que la législation royale. En 1523, sortit le code du droit procédural Formula Processus, et, en 1532, parut le projet de la législation de la Couronne polonaise, intitulé Correctura Jurium. Le dernier projet, qui introduisait le droit romain comme obligatoire, fut rejeté par la diète. Cette dernière le considérait comme étant trop radical et orienté vers le renforcement du pouvoir royal au détriment des privilèges de la noblesse. Finalement, le système juridique du royaume polonais resta un système mixte, qui incluait la législation de la diète, ainsi que les normes du droit de Magdebourg et du droit coutumier. L'étape suivante dans le processus de la mise en œuvre des codes de lois nationaux fut les trois Statuts lituaniens de 1529, 1566, 1588.

I. 2. Les enjeux et les stratégies du transfert

       Dans les deux aires culturelles étudiées, les enjeux du transfert étaient orchestrés par la montée en puissance de la nouvelle symbolique du pouvoir. Mais comme les modèles naissants du pouvoir central étaient assez opposés, les stratégies du transfert étaient différentes. En France, «l'ordre juridique, hérité de la période médiévale, était un ordre plural. Au XVIe siècle, la royauté essaye de contrôler et d'harmoniser les sources du droit qu'elle s'efforce de rendre, tout à la fois, plus dépendantes de ses initiatives et plus unitaires»
. Les idées, qui pénétraient en France en partie grâce au transfert juridico-culturel, s'organisaient autour de la création d'un système juridique unifié s'appuyant sur les principes du droit savant. «De saint Louis à Louis XVI, les souverains n'ont cessé de rêver au renom que ne manquerait pas de leur apporter cette grande œuvre [l'unification du droit]. Rêve de gloire d'abord, bien sûr, mais rêve d'autorité aussi (…). Rêve d'unité enfin, pour un royaume et son peuple soumis à une seule et même loi. Gloire, autorité, unité, voilà bien les trois moments de ce long rêve royal»
.

       Si pour la France de la première modernité l'objectif était de s'attaquer à la pluralité des droits et des privilèges de la société stratifiée, pour la Couronne polonaise et le Grand duché de Lituanie l'objectif était d'institutionnaliser de tels droits et privilèges. «Dans les pays, où l'état de la noblesse a acquis une position très élevée, c'est le droit coutumier du pays qui est devenu la base du droit de la noblesse, ius terrestre. Ce conservatisme foncier de la noblesse a trouvé son expression dans les programmes politiques de la noblesse»
 qui essayait de fixer et de légitimer ses droits et libertés à travers la création d'un code de lois. Dans la Couronne polonaise, c'était la petite et moyenne noblesse qui initiait le processus, tandis que dans le Grand duché, c'étaient les princes et les magnats qui y jouaient le premier rôle. Le résultat le plus marquant du transfert juridico-culturel fut la création des trois Statuts lituaniens.

        Comment le Grand duché de Lituanie a-t-il réussi à créer des Statuts de niveau aussi élevé, tandis que ni la Couronne polonaise ni d'autres pays de l'Europe occidentale n'y sont parvenus ? En s'interrogeant sur cette question, l'historien du droit Juliusz Bardach cherche la réponse dans la dynamique du développement de l'Etat, l'aspiration des couches supérieures de la société à faire légitimer leurs droits, l'extension des contacts internationaux économiques et surtout culturels. A son avis, l'instabilité de la politique extérieure du Grand duché y a beaucoup contribué. Elle engendrait le désir de créer l'unité territoriale et politique forte, ainsi que l'envie de bâtir l'homogénéité juridique. La création du code de lois avait pour but de jouer ce rôle consolidant
.

       Alors, les objectifs du transfert furent déterminés par les mutations politiques qui changeaient les structures du pouvoir en France, ainsi que dans le Grand duché de Lituanie. Quant aux stratégies du transfert, il faut se rappeler que la date de naissance du droit français se situe dans la seconde moitié du XVIe siècle. Ses géniteurs «sont les jurisconsultes gallicans qui, en un temps de forte exaltation du sentiment national, ont soutenu l'indépendance et même la supériorité de la France, de sa langue, de sa culture, de ses institutions. (…) Cette vision nationale du droit (…) impliquait à l'époque une rupture radicale avec la tradition bartoliste du ius commune»
. Néanmoins, cette rupture ne fut ni immédiate ni entière, mais plutôt progressive et partielle. Dans la première moitié du XVIe siècle, l'influence des bartolistes demeurait très sensible, surtout en ce qui concernait leur approche orientée vers la pratique et l'application concrète du droit romain aux nécessités quotidiennes de la vie juridique
. A cette époque en France, le nationalisme juridique naissant opérait plutôt au niveau de la doctrine. Dans la pratique, les avocats du Parlement de Paris, qui devenaient de plus en plus fondateurs de la mode juridique, utilisèrent encore pendant longtemps des sources traditionnelles du droit, notamment le droit romain affranchi des commentaires médiévaux. On observait également des tendances identiques dans la jurisprudence des Pays-Bas, notamment dans la pratique du Grand Conseil de Malines
.

        C'est à partir de la seconde moitié du XVIe siècle, et plus précisément à partir de la réforme de la coutume de Paris (1580), que dans les pays de coutumes le droit écrit (romain) se voit contesté en tant que droit commun. «Tandis que l'Empire germanique reçoit officiellement le droit romain, en France on commence à faire passer ce droit pour étranger au pays»
. A partir de ce moment, on peut observer «l'éclatement du champ juridique traditionnel»
. Et bien qu'оn puisse relever l'existence d'institutions romaines en pays de coutumes, leur influence se met à décliner peu à peu. Dans la pratique juridique, leurs normes sont acceptées comme subsidiaires uniquement dans les cas où elles ne bouleversent pas les pratiques coutumières parfaitement établies. 

       Dans les pays de droit écrit, le droit romain continue à jouer le rôle d'unificateur pour les pays du Midi. Mais au XVIe siècle, ce droit était profondément différent du droit justinien et diversement adapté aux réalités locales. De ce fait, «le trait fondamental du système juridique français (…) [institué à cette époque] était d'avoir réussi à opérer une transition entre le droit romain et les coutumes»
. Au XVIe siècle, l'originalité du système juridique français prenait forme. Son unité se formait sur la base de l'entité naissante du pouvoir royal au moment où le roi de France devenait empereur dans son royaume. Ainsi, en France la stratégie du transfert juridico-culturel fut marquée par la réception indirecte du droit romain savant. Cette réception ne fut pas engendrée par la volonté politique du souverain, mais liée à la mise en œuvre des idées de la Renaissance humaniste. Néanmoins, elle influença la formation de la doctrine et de la jurisprudence, ainsi que la cristallisation de la conception française du droit pénal. Dans d'autres pays, la réception du droit romain fut bien plus une décision politique qu'intellectuelle. En premier lieu, cela concerne le système du droit du Saint Empire et, à travers lui, le droit polonais.

       En parlant de la Couronne polonaise, il faut noter qu'à partir du XIIIe siècle, «les sources allemandes, notamment le Speculum Saxonum et le Magdebourg Weichbild, (…) y forment (…) la base du droit de la population bourgeoise et villageoise, en limitant le champ d'application du droit polonais. Ce dernier resta (…) obligatoire pour la noblesse polonaise. Il faut cependant dire que ce droit, compte tenu du rôle politique de la noblesse, l'emportait, paraît-il, sur les droits des autres groupes sociaux, à l'exception du clergé»
. La législation polonaise fut en grande partie inspirée par la législation romanisée du Saint Empire. Par conséquent, dans la Couronne polonaise, la première partie du XVIe siècle fut marquée par des tentatives de création d'une législation unifiée qui se basa entièrement sur les traditions du droit romain, en niant le rôle du droit coutumier (ius terrestre). Mais, à partir de la deuxième moitié du XVIe siècle, sous la pression de la noblesse, le droit coutumier fut accepté en tant que droit subsidiaire. Pourtant, dans ces contrées, les tentatives de créer une codification unifiée du droit échouèrent sous le roi Sigismond le Vieux
. A partir de ce moment, l'évolution du droit dans l'Etat des Jagellons, devenu en 1569 la République nobiliaire, avait lieu sur les terres du Grand duché de Lituanie. Les trois Statuts lituaniens, qui y furent créés en 1529, 1566, 1588, représentent un excellent exemple du processus du transfert juridico-culturel, marqué par une large adaptation des normes de droit romain et européen médiéval. La réception toucha le domaine théorique, ainsi que le droit procédural et civil, notamment le droit des obligations. Elle toucha également le domaine du droit pénal, surtout en ce qui concerne les crimes de lèse-majesté.

       En même temps, la législation statutaire intégra les coutumes locales. Ces coutumes légitimées restèrent en vigueur après l'union. Donc, le nivellement des traditions juridiques locales toucha moins le Grand duché de Lituanie. Sur ces terres, le transfert juridico-culturel fut le fruit d'une décision politique. La réception du droit romain eut un caractère purement pragmatique, choisi comme un moyen de construire une législation hypermoderne pour son époque. Mais, sous une forme romaniste, cette législation garda la plupart des traditions juridiques locales. En ce qui concerne les terres ukrainiennes du Grand duché de Lituanie, l'attitude envers le droit coutumier s'y rapprochait du «nationalisme juridique»
 français. Alors, si dans les deux espaces culturels étudiés les stratégies de réception étaient différentes, les objectifs poursuivis étaient assez semblables. Cette ressemblance avait un caractère purement politique. Si la France, en gardant l'originalité de sa législation, s'opposait de cette manière au Saint Empire, le Grand duché, et surtout les terres ruthéniennes, s'opposaient ainsi à la domination politique de la Couronne polonaise.

I. 3. Les supports et les médiateurs du transfert

       En France, la réception s'opéra par le biais des «juristes savants, [qui] pénètrent (…) dans l'administration et la justice», mais aussi par une partie de l'élite inspirée par «le mouvement intellectuel, issu de l'humanisme»
. Quant au Grand duché de Lituanie, on peut déterminer les médiateurs et les forces de soutien au transfert juridico-culturel en se penchant sur l'histoire de l'élaboration des Statuts lituaniens. L'aspiration à créer une codification du droit dans le Grand duché fut provoquée par les tendances d'émancipation de la noblesse. Ces tendances se manifestèrent tout au début du XVIe siècle. Ainsi, en 1501, le grand prince Alexandre accompagna la charte de franchises, octroyée à la région de Volyn', d'un commentaire. Celui-ci disait que les lois, conférées à la terre de Volyn', seraient valables jusqu'à ce que le Statut pour toute la patrie soit créé
.

       Les demandes de création d'une telle codification, exprimées par la noblesse, aboutirent à des résultats positifs. Le premier projet du Ier Statut lituanien fut présenté à la réunion de la diète en 1522. Mais les travaux de rédaction continuèrent encore pendant quelques années. Le Statut ne fut légitimé qu'à la réunion de la diète à Vilno en 1528-1529. Parmi les créateurs et rédacteurs de ce code, on peut citer le nom d'Olbracht Gasztold, chancelier du Grand duché et voïvoda de Vilno. Pour travailler sur ce projet deux célèbres juristes, Jerzy Taliat et Wacław Czyrka, furent invités. Tous les deux étaient docteurs en deux droits, romain et canonique, exerçant à Vilno, et connaissaient bien la réalité politique et juridique du Grand duché. C'est grâce à leur travail rédactionnel que le Ier Statut lituanien acquit son caractère «romanisé». Le code du droit, obtenu au cours de ce travail, devint un manifeste politique et la constitution du Grand duché de Lituanie
.

       «Le premier système du droit écrit dans le Grand duché de Lituanie refléta les idées humanistes de l'époque et fut l'un des plus progressistes dans l'Europe de cette période»
. Il prépara le terrain pour que dans le Statut de 1566 la réception du droit romain devînt plus large. Ce sont encore une fois les rédacteurs du IIe Statut lituanien qui jouèrent le rôle de médiateurs dans le processus du transfert juridico-culturel
. Lors de la réunion de la diète à Vilno en 1551, le grand prince Sigismond Auguste annonça la formation d'une commission pour préparer un nouveau Statut. La commission était composée de dix personnes : cinq représentants de confession catholique et cinq orthodoxes. Ils étaient des membres du Conseil suprême du grand prince, des représentants de la haute noblesse, ainsi que des juristes et des docteurs en droit. A la tête de la commission se trouvait l'évêque de Samogitie (pol. Žmudź), Jan Domanowski. Il avait reçu une éducation juridique en Italie, connaissait bien les droits romain et canonique, ainsi que le droit de Magdebourg. Un autre membre de la commission rédactionnelle était le chanoine du chapitre de Vilno, Stanisław Narkuski, propriétaire d'une bibliothèque richissime contenant des exemplaires du Corpus Juris. La noblesse y était représentée par Paweł Ostrowski, juge du tribunal civil (judex terrae) de Vilno, et Marcin Wołodkowicz, scribe de la chancellerie du grand duc. Tous les deux connaissaient bien la pratique juridique. Cependant, c'étaient les docteurs en droit, Augustyn Rotundus et Piotr Rojziusz, qui avaient le plus grand poids dans la commission.

       Augustyn Rotundus avait fait ses études au collège de Poznan et ensuite à l'Université de Wittenberg. Il était juriste et historien, adepte de la monarchie constitutionnelle et partisan du droit romain. Ce fut probablement lui l'auteur de la traduction latine du IIe Statut lituanien. Piotr Rojziusz n'était au début que le consultant de l'archevêque Domanowski. Après la mort de ce dernier en 1563, il occupa une place d'honneur au sein même des rédacteurs du Statut. Il avait fait ses études à Padoue et Bologne, était professeur de droit romain à l'Académie de Cracovie et, à partir de 1551, juge du tribunal d'assises à Vilno. Dans son interprétation humaniste du droit romain, on distingue une approche systématique et synthétique.

       Le IIe Statut lituanien de 1566 dépassa son prédécesseur au niveau de la systématisation, de la rationalisation et de la conceptualisation. Ses rédacteurs modifièrent entièrement le code précédent en affinant chaque norme du droit à travers l'adaptation des concepts romains et ceux du droit européen. La précision et le raffinement de la pensée juridique, ainsi que tout le système du Statut, attestent de la grande instruction théorique de ses auteurs
. En étudiant la question du support de transfert du droit romain «césarien» (du Saint Empire), il faut remarquer le rôle important des grands hommes d'Etat du Grand duché, princes du Saint Empire, ducs Radziwiłł, qui soutenaient des courants réformistes dans le Grand duché
. A la veille du fondement de la République nobiliaire des deux peuples, l'élite du Grand duché de Lituanie aspirait à obtenir une position politique indépendante. La législation hautement développée avait vocation à devenir le point d'appui de cette indépendance. C'est le duc Nicolas Radziwiłł le Noir qui proclama lors de la réunion de la diète en 1563-64 que la Lituanie entrait dans l'Union «cum respublica sua bene ordinata»
. Mais ce n'est que le IIIe Statut lituanien de 1588, créé après l'union, qui confirma l'égalité législative et politico-étatique de la Couronne polonaise et du Grand duché de Lituanie au sein de la République nobiliaire. 

       Le travail sur ce code fut mené par une commission formée en 1569. Elle était composée de deux hauts dignitaires du Grand duché de Lituanie, de 9 nobles, représentants de chaque voïvodat, ainsi que du docteur en droit Augustyn Rotundus. Une telle composition de la commission reflétait le changement dans la répartition des forces politiques du Grand duché, où la noblesse jouait un rôle de plus en plus important. La diète de 1581 reconnut le droit du Grand duché de Lituanie d'éditer son propre code de lois particulier. Le roi Étienne Ier. Bathory confirma ce droit par son ordonnance du 25 mars 1584. Les députés des voïvodats et toute la noblesse du Grand duché jouèrent un rôle important dans la préparation du IIIe Statut lituanien. Les projets de Statut furent examinés lors des réunions des diétines régionales en 1582 et en 1584. Tout le travail de rédaction fut mené dans la chancellerie du Grand duché sous la direction des chanceliers et des sous-chanceliers. De 1569 jusqu'à 1588, ce furent Nikolaj et Kristof Radziwiłł, Ostafi Wołłowicz et Lev Sapega. On a déjà mentionné le rôle des ducs Radziwiłł dans la création de la législation ruthéno-lituanienne. Quant à Ostafi Wołłowicz, devenu en 1575 chancelier du Grand duché, ce fut un magnat très bien instruit, protestant, défenseur de l'indépendance du Grand duché de Lituanie. Le sous-chancelier Lev Sapega prit la tête du travail de rédaction à son étape finale. C'est à lui que le roi Sigismond III Vasa confia la publication du Statut élaboré :

«Les lois et les statuts du Grand duché de Lituanie, élaborés sur la demande de nos illustres ancêtres, les rois de Pologne, avec l'aide de plusieurs hommes savants, connaisseurs des lois, et grâce à leurs efforts, leur travail et leur zèle en quête d'une entente commune entre tous les états et tous les députés, tant ecclésiastiques que laïques, tous les princes et tous leurs lieutenants, ainsi que toute la noblesse de ce pays, nous avons pris soin de rédiger et d'éditer en polonais et en ruthénien (…). Et c'est à sa noble seigneurie, le prince Lev Sapega, que nous avons décidé de confier le soin de rédiger et d'éditer les lois et les statuts du Grand duché de Lituanie tant en polonais qu'en ruthénien (…). Fait à Cracovie, le 11 février 1588, la première année de notre règne» 
.

Lev Sapega préfaça le Statut lituanien par une dédicace à Sigismond Vasa, où il exprima le principe essentiel de ce code, celui de la monarchie constitutionnelle, selon lequel le pouvoir est subordonné aux lois faites par le «peuple politique», c'est-à-dire la noblesse :

«Nous nous considérons comme un peuple heureux, à qui notre Seigneur a daigné offrir les souverains pour qu'ils n'exercent pas leur suprématie souveraine sur nous seulement à leur gré, mais pour qu'ils nous soient eux-mêmes des exemples, afin que nous, en tant que les gardiens de la liberté commune, nous nous créions des droits et que nous tolérions la suprématie du pouvoir souverain uniquement dans la mesure des limites que les droits lui accordent»
.

       Le IIIe Statut lituanien fut ratifié par Sigismond III Vasa lors de la réunion de la grande diète de couronnement. Ce monument législatif mit le droit romain, ainsi que les législations européennes, au rang de droit subsidiaire
. De nombreuses idées de la Renaissance humaniste s'y reflétèrent, y compris la suprématie de la loi, la tolérance religieuse, l'égalité relative de tous devant la loi, surtout dans le domaine du droit pénal. Ainsi, dans le Grand duché de Lituanie, le rôle de support du transfert juridico-culturel fut joué par les magnats cosmopolites. Ses moteurs et médiateurs furent les professeurs de droit et la moyenne noblesse ayant reçu une éducation en Europe et appartenant à la «république de lettres».

II. Pour une histoire comparative du droit

II. 1. Les sources du droit pénal

       Dans le processus de la genèse du droit pénal statutaire du Grand duché de Lituanie il y avait deux composantes. D'un côté, les traditions juridiques locales, droit coutumier (sosedskoe pravo)
, d'un autre côté, une large réception des normes du droit pénal issues de codes étrangers
. On rédigea les lois concernant les délits criminels à caractère privé sur la base des pratiques locales. On emprunta aux sources étrangères des normes concernant le crime de lèse-majesté, les définitions des notions générales du droit, ainsi que les différentes notions de droit criminel. Dans le IIIe Statut lituanien, on introduisit massivement des normes du droit criminel issues des codes allemands.

       Les normes concernant le crime de lèse-majesté suivirent le développement politique de la société et ne touchèrent pratiquement pas aux valeurs de la vie quotidienne de la population. Ces dernières se reflétèrent dans les normes du droit criminel «privé» émanant du droit coutumier. Le droit coutumier fut partiellement codifié aux XIVe-XVe siècles dans des monuments du droit particulier du Grand duché de Lituanie qui servirent de base pour la création du Ie Statut lituanien.
. Il s'agit des chartes du grand prince, des privilèges octroyés aux différentes régions du Grand duché de Lituanie, ainsi que du code de lois de Casimir le Grand (1468). Leur caractère fut défini par la spécificité de l'organisation sociale et administrative du Grand duché. Aux XIVe-XVe siècles, chaque région du Grand duché de Lituanie représentait une société qui préservait son autonomie territoriale et juridique
. Certaines chartes édictées à cette période indiquent l'existence de systèmes régionaux du droit. Les ordonnances, émises à cette période, n'étaient valables que localement. Elles ne firent que légitimer certaines coutumes en les dotant de l'autorité du pouvoir central d'Etat et en préservant la tradition :

«Que tout reste comme jadis (…), nous préservons la tradition et n'introduisons pas d'innovations, (…) et nous ne permettons à personne d'introduire des innovations et de déranger la tradition»
.

       Ces lois furent vouées à régulariser les relations entre le pouvoir suprême et les régions concernant les questions de l'administration, alors que les normes de droit pénal, qui restaient dans la sphère du droit coutumier
, n'y furent mentionnées qu'épisodiquement. Parmi les monuments du droit particulier qui les évoquent, il faut noter dix chartes statutaires régionales, octroyées par les grands princes aux régions de Vitebsk (16 juillet 1503 ; 18 février 1509)
, de Kiev (1 septembre 1507 ; 1 septembre 1529)
, de Volyn' (1501, 1509)
, de Polock (1511)
, de Smolensk (1 mars 1505)
, de Samogitie (15 août 1492)
 et à la région de Bielsk (1501)
, ainsi que la charte de 1509 sur la confiscation des biens des traîtres, la charte de 1509 sur le recours en appel (peresudy), l'arrêt de 1507 concernant les preuves du statut noble et le code de lois de 1468. 

       Pendant la période précédant la création du IIe Statut lituanien, virent le jour : la loi concernant la reconversion forcée au judaïsme (1540)
, la loi concernant la suppression des amendes pour le meurtre d'un noble (golovchshina) (1551)
, la loi concernant l'attentat contre la propriété privée (naezd gvaltovnyj)
 et la constitution de la diète de Vilno concernant la responsabilité des personnes protégeant les fugitifs (1563)
. Quant au IIIe Statut lituanien, il fut complété par les Annexes au Statut adoptées lors de la réunion de la diète de Varsovie en 1578. Il s'agit d'un corpus normatif concernant l'emprisonnement illégal d'un noble, les contrefaçons et les faux, la désobéissance aux forces de l'ordre, la suppression de la «levée de la population» (pospolite ruszenie) comme moyen d'exécution des décisions judiciaires, les fausses accusations, ainsi que l'institution de l'enquête extraordinaire (shkrutenium)
.

       La principale source des emprunts dans les lois pénales statutaires fut le droit polonais
. Les rédacteurs des Statuts lituaniens utilisèrent des codes de lois créés dans la Couronne polonaise à des époques différentes : les statuts de Wisla de Casimir le Grand (XIVe siècle), les statuts de Warta (1420-1423), le statut de Jean Albert (pol. Jean Olbracht) (1496), ainsi que le premier code de lois polonaises, statut de Łaski (1505). Ils recoururent également à la Correction des lois de 1534, au statut de Przyluski de 1553, au statut de Gerbut de 1557 et aux normes du droit de Mazovie : statut de Prazmowski de 1531 et statut de Gordinski de 1541
. En général, ces emprunts eurent un caractère assez sélectif. Les lois pénales polonaises furent utilisées pour la formulation de certaines normes et la définition de notions générales du droit pénal rhuténo-lituanien
.

       Néanmoins, il est possible de relever certaines normes empruntées in extenso. Ainsi, dans le Ier Statut lituanien furent introduites les normes concernant les marginaux (ljudi ljuzhnye)
, les meurtres qualifiés
, la protection de l'honneur
, le vol
, l'agression avec utilisation de la force
, la protection des fonctionnaires publics contre la violence
, la preuve de l'innocence
, ainsi que l'atténuation des peines
. Toutes ces normes furent adaptées aux besoins locaux
. S’agissant des sanctions pénales, on les renforça en partie. 

       Les normes empruntées au IIe Statut lituanien de 1566 concernèrent la définition des délits contre le pouvoir judiciaire et les infractions commises par les fonctionnaires de justice. Un tel caractère de la réception fut déterminé par la réforme judiciaire vouée à modifier le droit procédural ruthéno-lituanien en suivant le modèle polonais
. Parmi les emprunts, relatifs à l'attitude de la société envers les actes illégitimes, on peut relever les normes concernant le mariage forcé d'une jeune fille ou d'une veuve
, les agressions contre les officiers de justice
, l'attentat armé contre une église ou une propriété privée
, ainsi que l'utilisation de la violence au tribunal
. 

       Dans le IIIe Statut lituanien, la réception des normes du droit pénal eut pour objectif le perfectionnement de la législation
. Certaines normes empruntées reflètent le changement progressif des valeurs dans la société ruthéno-lituanienne. Parmi elles, on va citer les normes concernant la protection de l'ordre public. Elles portent sur la sécurité de l'ordre public lors des audiences des tribunaux
, l'interdiction du port d'armes au palais royal et en ville
, l'interdiction d'offrir un refuge aux vagabonds
, la poursuite des délinquants
, la surveillance des gens sans domicile fixe et sans occupation précise
, ainsi que sur les fausses accusations
.

       Ainsi, on remarque qu'à partir du XVIe siècle, on se met à considérer le crime du point de vue de sa dangerosité pour l'Etat et la société. Le principe de vengeance qui prévalu jadis dans le droit pénal, fut complété par le principe de l'action pénale publique
. La connaissance des rédacteurs des Statuts lituaniens des droits allemand et romain joua un grand rôle dans la formation d'un nouveau regard sur le crime et le châtiment. Par le biais des codes de droit polonais et des pratiques du droit de Magdebourg, les normes de droit justiniennes et saxonnes furent transférées dans la législation du Grand duché de Lituanie
. En ce qui concerne les emprunts au Digeste, c'est-à-dire au droit justinien et aux sources allemandes romanisées
, cette réception fut liée à la définition générale du crime de lèse-majesté
 et aux crimes contre les moeurs. Parmi les notions concernant les délits criminels à caractère privé, empruntées au Miroir de Saxe dans le Ie Statut lituanien, on ne peut trouver que parricidium, au sens de meurtre des parents les plus proches : père, mère, frère ou sœur.

       Dans le IIe et le IIIe Statuts lituaniens, le cercle d'emprunts s'élargit. Le droit pénal ruthéno-lituanien adopta les normes concernant les crimes de bigamie, d'adultère, de proxénétisme, de sorcellerie, d'empoisonnement et de parricidium dont le contenu devint plus large. Sous l'influence des codes allemands, les crimes acquirent une connotation religieuse, et l'idée d'intimidation fut introduite dans la notion de châtiment. Quant aux normes du droit justinien, elles influencèrent la formulation des notions d'objet et de sujet du crime, de l'âge de la responsabilité pénale, de l'état de légitime défense, du lien entre l'action criminelle et ses conséquences. Ainsi, la formation de la législation pénale au XVIe siècle dans le Grand duché de Lituanie fut un processus assez complexe et multiforme
. Son trait caractéristique fut une réception large, mais sélective des normes des droits romain, polonais et allemand. Néanmoins, comparé au droit civil et procédural, c'est dans le droit pénal qu'il y eut le moins d'innovations. Celui-ci resta une expression normative des valeurs profondément traditionnelles
.

       En ce qui concerne le domaine du droit pénal français à l'époque de la première modernité, on observe le «naufrage» progressif du droit coutumier. «Pourquoi le droit pénal coutumier disparut-il (…) ? La désuétude [de celui-ci], la législation royale et surtout la doctrine savante, véhiculant le principe si pratique de l'arbitraire, tout s'était ligué pour provoquer le naufrage du droit pénal coutumier»
. Ainsi, «à partir du XVIe siècle ce sont la doctrine et la jurisprudence (…) appuyées sur le droit romain qui, dans le cadre de la procédure fixée par les ordonnances royales, sont les principales responsables de l'élaboration du droit»
. Dans les Pays-Bas, le droit se forma de façon différente. Le droit coutumier n'y perdit pas son rôle constructif. Et même si «par année, la production normative princière moyenne aurait été de trente-sept textes sous Charles Quint, et de soixante-quatre textes sous Philippe II»
, ici «coutumes, lois, doctrine et jurisprudence auront donc bien, toutes quatre, leur place au palmarès des sources du droit»
.

.

II. 2. Le droit pénal

       Dans le Grand duché de Lituanie, et surtout dans sa partie ukrainienne, le droit coutumier entra dans les Statuts lituaniens sur un pied d'égalité avec les normes empruntées. Le droit romain joua le rôle conceptuel et rationalisant. Il fut aussi le noyau du droit procédural. Grâce à cela, la jurisprudence nobiliaire fit ses premiers pas. Le rôle de la doctrine resta minime
, celui des ordonnances royales dans le domaine du droit pénal fut presque nul, alors que les positions du «nationalisme juridique» restèrent très puissantes.

II. 2. 1 Les Statuts lituaniens

       Le Ier Statut lituanien (1529), écrit en ancien ruthénien, est conservé dans sept copies datant du XVIe siècle. On les désigna soit par les noms de leurs anciens propriétaires, soit par les noms des endroits où elles avaient été gardées. L'une d'elles, firlejskij, fut rédigée dans les années 1530 dans le plus important couvent orthodoxe des terres ruthéniennes, la Laure de Kievo-Pechersk
. Le IIe Statut lituanien (1566) ne fut jamais publié et se diffusait, comme le Ier Statut, en manuscrits. Jusqu'à présent, il est conservé plus de 60 copies du IIe Statut, parmi lesquelles figurent environ 40 traductions en polonais et en latin
. Le IIIe Statut lituanien (1588), qui ne fut pas formellement en vigueur sur les terres ukrainiennes, eut maintes publications. Il vit le jour pour la première fois en ancien ruthénien et fut réédité en polonais en 1614, 1619, 1623 et 1648.

       Les Statuts lituaniens sont répartis en chapitres, qui à leur tour se divisent en articles : dans le Ier Statut lituanien il y a 13 chapitres et 268 articles, dans le IIe, 14 chapitres et 367 articles, et enfin dans le IIIe, 14 chapitres et 488 articles
. Dans chaque Statut on trouve les normes relatives aux droits public, policier, financier, civil, pénal et procédural. Dans la législation statutaire le droit pénal n'existait pas en tant que domaine particulier. On trouve pratiquement dans chaque chapitre des normes le concernant.

II. 2. 2 Les éléments de base du droit pénal statutaire

       La structure disparate et hétérogène des Statuts exprime le caractère transitoire de la législation du Grand duché de Lituanie. Cela s'exprime dans une certaine ambiguïté des notions essentielles du droit pénal
. La terminologie précise concernant la notion de crime est absente. Ses différents aspects furent exprimés dans des termes divers. Le terme vystup/vystupok (transgression de limites quelconques) définissait le contenu le plus général de la notion de crime comme violation de la norme établie par la loi, transgression des limites du champ sémantique normatif
. Dans le même sens étaient utilisés les termes bezprav'e (illégalité), svovolenstvo (indocilité), neposlushenstvo (désobéissance)
. 

         D'un autre côté, on désignait le crime en tant que zlochinstvo (perpétration du mal), zloj uchinok (mauvaise action)
, grex (péché)
. Vu que le principe de nulla crimen sine lege ne fut pas introduit de façon rigoureuse dans la législation statutaire, on pouvait aussi désigner par les mêmes termes la transgression des normes non écrites du droit coutumier. Le crime était aussi krivda (offense), donc atteinte aux droits des personnes privées
. Krivda (offense) pouvait consister dans le dommage matériel et s'appelait alors shkoda (dommage, dégât)
. Si elle représentait l'utilisation de la violence ou la contrainte physique, elle était qualifiée comme gvalt (violence au sens propre du terme)
. Les termes krivda, shkoda, gvalt définissaient la notion de crime du point de vue subjectif, celui de la victime. Le contenu objectif de ces notions se reflétait dans le terme vina : vina razbojnaja (brigandage), vina zlodejskaja (vol), vina gvaltovnaja (violence criminelle)
. Dans ce cas, la transgression des droits privés était perçue comme l'atteinte à la loi, à l'ordre et à la paix civile (pokoj pospolityj) causant le dommage social (shkoda zemskaja) et public (shkoda dlja Rechi Pospolitoj).

       Ainsi, dans la législation statutaire existait au moins deux points de vue sur le crime. Le premier, héritier des traditions du droit coutumier, envisageait le crime à partir de la position du droit privé et définissait son contenu comme dommage causé à une personne privée, comme intrusion dans le domaine de ses droits. La législation ruthéno-lituanienne considérait pratiquement tous les crimes sous cet angle. Une approche différente ne fut adoptée qu'envers les crimes les plus graves, considérés comme socialement dangereux. La coexistence de ces deux points de vue détermina le regard porté sur les objectifs de la justice pénale, le caractère du procès pénal, la qualification des actes criminels, la définition du corps du délit, ainsi que sur l'application des peines
.

       L'approche issue des traditions du droit coutumier attribuait le rôle principal à la personne privée
. La victime jouait le rôle central lors des recherches et de l'interpellation du criminel, au cours de la rédaction et de la déposition de l'avis de comparution, pendant l'établissement de la preuve et la détention de l'inculpé avant et pendant le procès, lors du jugement, ainsi que durant le choix et l'exécution de la peine
. Et c'était seulement dans le cas des affaires criminelles les plus dangereuses et en l'absence d'accusateurs privés que :

«Nos instances judiciaires royales, tribunaux criminels et tribunaux du gouverneur, doivent mener l'enquête criminelle et punir ceux dont la culpabilité sera prouvée»
.

Dans ces conditions, l'exercice de la justice pénale fut réduit à l'arbitrage, ayant pour objectif de satisfaire la victime et de rétablir la paix sociale. Le principe du droit coutumier «une victime innocente doit être dédommagée» fut transféré dans les Statuts lituaniens. Ainsi, le principe de base de la législation statutaire devint la formule : «La personne innocente ne doit pas souffrir de qui et de quoi que ce soit»
. L'obligation d'indemniser la victime incombait au criminel ou à ceux qui endossaient de leur plein gré la responsabilité pénale
.

       Les Statuts lituaniens légitimèrent la pratique des réconciliations privées utilisée dans le droit coutumier. La majorité des délits devaient être dédommagés par des compensations pécuniaires (kompozicii). Ce système de compensations fut pris pour base des contrats de réconciliation privée entre les parties en conflit
. Les Statuts comportent les tarifs non seulement pour tous les types de dommages matériels, mais aussi pour l'atteinte à l'honneur, à la santé et à la vie. Le prévenu était entièrement à la merci de la victime. La bonne volonté de cette dernière suffisait à changer le caractère du procès, ainsi qu'à réviser le jugement rendu. Moyennant la réconciliation privée, il était même possible d'éviter la peine de mort
. Le Ier Statut lituanien a prévu également le remplacement de la peine de mort par l'esclavage
. Le IIe et le IIIe Statuts exclurent cette possibilité : désormais, dans le cas de crimes graves, il fallait constater les contrats de réconciliation dans l'instance judiciaire
. Ainsi, suite à l'accord passé avec la victime et sans l'intervention de l'instance judiciaire, le criminel pouvait s'engager à purger sa peine en prison. Dans ce cas, l'instance judiciaire était obligée de garantir la détention du prévenu pendant tout le délai déterminé par la victime
.

       La peine dépendait du caractère des actes criminels. Ces derniers pouvaient être considérés comme prémédités (umysl'ne) ou non prémédités (pripadok)
. En prenant en considération les deux points de vue sur le crime, les législateurs introduisirent dans la législation le double système de sanctions. Le système de compensations pécuniaires fut complété par le système de sanctions pénales publiques.
. Dans la plupart des cas, les sanctions s'appliquaient conjointement. La détermination de la peine se basait sur la triple gradation des crimes. Au premier groupe se rapportaient les crimes d'Etat liés au concept de lèse-majesté : la trahison, la résistance aux autorités judiciaires, l'évasion du lieu de détention. Ces crimes étaient susceptibles d'être punis de sanctions publiques pénales. Le deuxième groupe était composé de tous les crimes à caractère privé. Ils étaient punis par des compensations pécuniaires. Le troisième groupe comprenait les crimes privés dangereux qui portaient atteinte à la vie, à la santé et à l'honneur de l'homme. C'étaient les crimes punis avec l'application des deux systèmes de sanctions.

       A partir de la deuxième moitié du XVIe siècle, on commence à prêter plus d'attention à la dangerosité sociale du crime. Selon la réforme du droit en 1566, les crimes du troisième et, partiellement, du premier groupe furent classés dans la catégorie de la grande criminalité. Pour leur instruction on créa le tribunal criminel de première instance (grodskij sud)
. Sa compétence englobait les affaires de meurtres (golova shljaxetskaja) et de divers types de violences : l'attentat à main armée contre les propriétés privées (naezd gvaltovnyj na domy shljaxetskie), la violence urbaine (gvalt v mestex nashix), le viol (gvaltovane panen i nevest), ainsi que le brigandage (rozboj na dorogax), le vol (zlodejstvo), l'incendie volontaire (pozhog) et les faux (fal'sh). Selon les Annexes au IIe Statut lituanien de 1578, pour l'instruction de ces crimes il fut introduit la procédure extraordinaire (shkrutenium)
. La formation du système des peines publiques pénales fut achevée dans le IIIe Statut lituanien de 1588
.

       Le droit pénal contemporain traduit le crime par un ensemble de notions, appelé le corps du délit, où «un acte criminel» est l'une des notions centrales
. Quant au droit pénal statutaire, il distinguait deux facettes de l'acte criminel : intérieur (la volonté délictueuse) et extérieure (l'acte criminel). L'ignorance de la loi ou l'absence d'une volonté délictueuse pouvait décharger le prévenu de sa responsabilité
. L'envie de commettre un crime présumait l'existence d'un mobile, d'un but et d'un plan
. L'existence du mobile indiquait le degré de préméditation :

«Si quelqu'un provoque un incendie tout en étant conscient de la gravité de ce fait, mais par un acte de négligence ; si quelqu'un met le feu dans la forêt par méchanceté, avec préméditation»
.

L'absence de mobile indiquait la non-préméditation des actes :

«Ces personnes n'ont eu auparavant entre elles ni animosité ni dispute aucune»
.

La présence d'un but manifeste servait à qualifier les actes comme prémédités. Ainsi, le meurtre d'un frère ou d'une sœur dans l'espoir d'obtenir une part de son héritage était considéré comme crime qualifié, prémédité et était puni par la mort
. Certains crimes étaient qualifiés comme prémédités à cause de l'existence d'un plan ou d'une manière particulière d'agir. Par exemple, le vol se distinguait par la façon secrète d'agir (potajemnyj),
 l'intrusion à main armée dans une propriété privée (naezd) par la violence (gvaltovnyj)
, et le brigandage par une attaque perfide sur une route royale (na dobrovol'noj doroze)
. La façon dont le crime avait été commis était une raison pour aggraver la faute. Si le meurtre ou les coups et blessures avaient été causés d'une manière perfide et secrète (zradlivym potaemnym obychaem), on les classait dans le groupe des crimes qualifiés
. En somme, la manière violente (gvaltovnyj) et secrète (taemnyj) attestait l'existence de la préméditation. Pour les crimes prémédités on réservait des peines criminelles, et pour les non prémédités uniquement des compensations pécuniaires. Ainsi, le coupable d'un meurtre non prémédité n'était pas puni de la peine de mort et n'allait pas en prison : 

«La peine de mort et la prison ne seront pas administrées au coupable, mais il devra verser une compensation pécuniaire aux enfants ou aux proches de la victime selon le statut social de ce dernier»
.

       Dans le droit pénal des Statuts lituaniens, les actes illégaux sont divisés en trois catégories : la manifestation extérieure de l'intention criminelle, la tentative de commettre un crime et l'exécution d'un acte criminel
. Par la manifestation extérieure de l'intention criminelle on entendait la menace (poxvalka, otpoved'). On appelait celui qui menaçait otpovednik
. La menace était considérée comme un crime à part. Certains actes préparatoires ou préalables, par exemple l'existence d'un complot (zmova), pouvaient aussi être vus comme manifestation extérieure de l'intention criminelle
. Concernant la tentative d'accomplir un crime, les Statuts y font mention uniquement dans le cas d'atteinte à la vie et à la santé. Celle-ci était perçue comme le début de la réalisation de l'intention criminelle qui n'avait pas abouti, par exemple le fait de dégainer une arme :

«Il [le coupable] n'a ni tué ni blessé, et même s'il n'a ni tué ni blessé, mais n'a fait que sortir avec colère une arme, soit une épée, soit un sabre ou bien une autre arme, contre son maître pour se quereller»
.

Enfin, on estimait que le crime était commis à partir du moment où l'intention criminelle avait été entièrement réalisée : «il a tué» (zabil), «il a blessé» (zranil), «il a volé» (ukral). En revanche, l'intrusion dans une propriété privée dans le but de tuer était considérée, par exemple, comme un crime commis, même si elle n'avait causé que des coups et blessures et des dommages matériels
.

       Outre les délits simples constitués d'un seul acte criminel, les Statuts lituaniens distinguaient les infractions combinant plusieurs éléments constitutifs dont chacun présentait un délit criminel à part, par exemple, le meurtre par un amant du mari de sa maîtresse
 ou le meurtre par les voleurs du propriétaire de biens ou de ses domestiques
. Dans de pareils cas, un seul délit, le plus grave, devait être puni. Mais son châtiment devait être particulièrement sévère. Ainsi, pour une liaison extraconjugale (chuzhelozhestvo), on prévoyait la peine de mort, pour le meurtre prémédité d'un noble, la peine de mort (gorlo) et le versement d'une compensation pécuniaire (golovchshizna/golovchshina). Tandis que pour le meurtre du mari commis par l'amant de sa femme on fixait la peine de mort, la privation de l'honneur et le versement d'une amende
. La récidive était une raison pour durcir les sanctions
. Il en était de même pour la récidive procédurale
.

II. 2. 3 La violence légitime

       La notion de châtiment, ou la violence légitime, fut définie dans les Statuts lituaniens par les termes la «peine» (kara, karan'e, skaran'e), la «faute» (vina), la «pénitence» (pokuta). Déterminer la peine c'est «imputer la faute» (vinovatiti) ou «ordonner de punir» (kazat' kazati, kazat' skarati). La peine devait être orientée strictement sur le sujet du crime
. La législation statutaire prônait la responsabilité personnelle excluant la responsabilité de la famille du criminel et de ses amis. Le but du châtiment était la satisfaction totale de la victime et la prévention des récidives criminelles. On prévoyait la substitution de la peine à condition d'avoir l'accord de la victime.

       Dans le droit pénal ruthéno-lituanien, on utilisait un système complexe de violence légitime
 qui peut être présenté ainsi :

I. Sanctions pécuniaires - système de compositions

А. Amendes au profit de la victime :

Principales

1. Pour l'utilisation de la violence - gvalt

2. Pour le meurtre - golovchshizna/golovchshina

3. Pour les coups et blessures - navjazka

4. Pour l'attentat contre des biens privés - shkoda, grabezh.

Complémentaires

1. Pour l'atteinte aux droits personnels - vina (la «faute») privée ou/et le double paiement d'amendes principales

2. Pour le non respect des clauses d'un contrat privé - zaruka, zaklad.

B. Amendes au profit du roi ou de l'instance judiciaire - des sanctions pénales complémentaires pour la faute publique :

1. Pour l'attentat aux normes de la loi - vina (la «faute») publique

2. Pour le non respect des clauses d'un contrat sanctionnée par une instance judiciaire - zaklad/zaruka.

II. Peines publiques - système de violence légitime

А. Peines afflictives ou intimidantes :

1. Peine de mort, simple et ritualisée - gorlo

2. Peines corporelles, mutilantes et déshonorantes

3. Privation de l'honneur et des droits.

B. Sanctions patrimoniales :

1. Confiscation des biens, générale ou spéciale.

III. Sanctions exceptionnelles

А. Complémentaires :

1. Bannissement

2. Privation des droits héréditaires

3. Pénitence publique.

B. Alternatives :

1. Privation de tous les droits et bannissement - banicija/vyvolanie

2. Esclavage provisoire jusqu'au paiement de la compensation pour les dommages causés

3. Esclavage à vie (uniquement selon le premier Statut lituanien)

4. Destitution du poste.

       Dans la pratique judiciaire, la fixation de plusieurs amendes publiques ou privées était complétée par des peines publiques. Dans les cas particulièrement graves, les sanctions avaient un caractère élargi, c'est-à-dire qu'on y ajoutait des peines supplémentaires. L'utilisation du système d'amendes privées, remontant aux traditions de la vengeance
, était inhérente au droit coutumier qui considérait le crime exclusivement comme un conflit privé. Dans la législation statutaire, ce système fut préservé et complété par celui de peines criminelles. Quant à la sévérité des sanctions pénales, elle augmenta d'un Statut à l'autre en progression géométrique
. Ainsi, dans le Ier Statut lituanien, la peine de mort était prévue pour 20 cas : les crimes de lèse-majesté, les meurtres qualifiés, les dommages corporels graves et le vol. Ses formes principales étaient la pendaison
 ou la mort par le feu
. Le IIe Statut lituanien tripla la sphère d'application de la peine de mort et la fixa pour 60 cas. La mise à mort s'effectuait par la pendaison
, par le feu
 ou par l'eau
. Dans le IIIe Statut lituanien, l'utilisation de la peine capitale augmenta d'une fois et demie par rapport au IIe Statut et de cinq fois par rapport au Ier Statut. On distingue 100 cas dans lesquels on appliquait la pendaison
, l'écartèlement
, la décapitation
, l'empalement
, la mise à mort par des tortures
 et par le feu
.

       La dynamique du développement du système de peines corporelles fut similaire. Selon les normes du Ier Statut lituanien, on infligeait des coups de verges (pugi)
 et diverses mutilations à caractère diffamatoire, l'ablation de l'oreille (l'essorillement)
, du bras ou de la main
. Dans le IIe Statut lituanien, les peines corporelles furent doublées. De nouveaux types de peines apparurent : des coups de bâtons, de massues
, l'ablation de la langue
. Et les anciennes restèrent : l'ablation de l'oreille
, du bras ou de la main
, des coups de verges
. Le IIIe Statut lituanien augmenta l'application de peines corporelles de trois fois par rapport au IIe, et de six fois par rapport au Ier Statut. Conformément à la loi du talion, il devint possible de mutiler n'importe quel partie du corps
.

       Au début du XVIe siècle, l'emprisonnement fut rarement utilisé. Le Ier Statut lituanien mentionne l'incarcération (vezenie) uniquement dans trois cas
. Le IIe Statut lituanien énonce 30 cas d'emprisonnement : soit dans la tour supérieure, «prison douce», soit en bas de la tour, «prison sévère»
. Le délai d'incarcération dépendait de la gravité du crime et oscillait entre quelques jours et un an et 6 semaines. Le IIIe Statut lituanien normalisa les modalités de surveillance des prisonniers et les règles de l'entretien des lieux de détention
. Selon ce code, l'emprisonnement était utilisé une fois et demie plus souvent que dans le IIe Statut, et 16 fois plus souvent que dans le Ier Statut.

II. 2. 4 La violence illégitime

       Dans le système normatif des Statuts lituaniens, la notion de violence (gvalt) était principale. On l'utilisait de manière très large pour définir pratiquement tous les crimes comportant l'abus de force. On désignait par gvalt les actes dirigés contre la vie et la santé d'un individu commis avec l'utilisation de la violence physique ou psychique. On appelait ainsi les attentats contre les biens privés commis de la même manière
. On entendait également par gvalt tout acte récalcitrant (samoupravstvo) transgressant le champ normatif légal et social, ainsi que la manifestation de la mauvaise volonté (svoevolenstvo) et la désobéissance aux autorités (neposlushenstvo). En somme, gvalt était une transgression manifeste du droit et/ou des coutumes commise avec utilisation de la violence.

       L'objet d'un attentat violent (gvaltovnoe) pouvait être un seul individu ou un groupe de personnes. L'auteur du délit commis avec utilisation de la violence s'appelait gvaltovnik, c'est-à-dire le délinquant dans le sens le plus général de ce mot. En fonction de l'objet du délit, les Statuts lituaniens distinguent deux catégories de personnes utilisant la violence. C'est d'abord un criminel très dangereux, une personne apportant le malheur (lixoj chelovek), un meurtrier (muzhobojca), un voleur (zlodej javnyj), un brigand (razbojnik), un banni (vyvolanca) Ces personnes agissent obstinément et contournent toutes les lois et les coutumes (uporno i bezpravno)
. Leurs actes sont prémédités
, leur comportement est agité (ne spokojne)
. Ces personnes troublent la paix sociale
, tuent, blessent, provoquent des bagarres et violent :

«ayant tué quelqu'un dans sa maison (…), dans la rue (…), sur la route»
, «il a blessé, tué»
,  «il s'en est emparé par la force»
, «il a engagé une bagarre» 
, «il a violé une femme»
.

Dans de pareils cas, les Statuts lituaniens prévoyaient des peines très sévères. Elles comportaient le paiement d'amendes publiques et privées (golovchshina, navjazka, gvalt), ainsi que l'application de peines criminelles. S’agissant des cas les plus graves, toute cette série de sanctions se terminait par la peine capitale.

       D'autre part, toute personne qui abusait de la force pour résoudre les conflits quotidiens pouvait être désignée comme sujet du délit violent, gvaltovnik. Une telle façon d'agir, appelée la «violence ordinaire de voisinage» (gvalt pospolityj susedskij)
, était très répandue à l'époque :

«il a forcé à quitter le champ où on faisait la fenaison»
, «il a mis le feu au moulin»
, «il a commis un attentat à main armée contre une maison privée»
, «il s'est emparé par la force des paysans (…) des terres»
, «il a endommagé par la force les bornes entre les propriétés foncières»
.

La violence commise laissait des indices (znaki gvaltu)
: des fenêtres cassées, des dégâts dans les champs, etc. La victime devait signaler la violence auprès des voisins et des fonctionnaires judiciaires, témoin officiel du tribunal (vizh) et sergent (voznyj), et examiner avec eux les indices. Ensuite la victime désignait son agresseur en prêtant serment. Ce n'est qu'après que la victime pouvait «entrer dans la sphère du droit» (vstupat' v pravo), à savoir faire comparaître le coupable devant le tribunal. Les Statuts lituaniens distinguaient la violence physique et les dommages matériels. En cas d'agression de voisinage, le tribunal devait fixer séparément des compensations pour les dommages matériels (shkody navjazat')
 et des compensations pécuniaires pour la violence ordinaire
 dont la somme était standard, 12 roubles de groshi lituaniens
. 

       Les crimes commis avec utilisation de la violence illégitime, retenus dans le droit pénal ruthéno-lituanien, pourraient être divisés en trois groupes :

I. Attentat à la personne

- attentat à la vie

-attentat à la santé

- attentat à la liberté

- attentat à l'honneur.

II. Attentat à la personne et aux biens

- intrusion dans une propriété privée

- agression sur la route.

III. Crimes graves commis sans utilisation directe de la violence

- vol

- crimes contre les mœurs.

        Les crimes portant atteinte aux symboles fondamentaux de la République nobiliaire présentaient le groupe de crimes liés, d'une façon ou d'une autre, au concept de lèse-majesté. Il s'agit de :

- attentats contre la personne physique du roi

- attentats contre la personne symbolique du souverain, soit contre la Couronne

- attentats aux prérogatives du pouvoir suprême.

Ce sont les crimes de lèse-majesté qui reflètent le mieux le phénomène du transfert juridico-culturel. A partir du XVIe siècle, ce dernier détermina les voies de développement du système législatif du Grand duché de Lituanie.

II. 2. 5 Les crimes de lèse-majesté

       Les normes concernant cette forme de violence illégitime dirigée contre le roi en sa personne et contre l'intégrité de la République furent empruntées à la législation justinienne. Le Ier Statut lituanien ne mentionne pratiquement pas le crime de laesae Maiestatis. Le IIe et le IIIe Statuts, dans leur conception des crimes d'Etat, suivent Lex Julia Maiestatis en la complétant par la notion de faux monnayage, empruntée à Lex Cornelia de falsis
. Ainsi, à partir de 1566, il est possible de distinguer au sein de la législation ruthéno-lituanienne les crimes, appelés «offense à la majesté royale» (obrazhen'e maestatu gospodarskogo). Ce terme correspond à crimine laesae Maiestatis, utilisé dans le Digeste. Presque toutes les normes concernant cette catégorie de crimes sont concentrées dans le premier chapitre des Statuts lituaniens ayant un caractère constitutionnel.

II. 2. 5 (1) Les attentats contre la personne physique du roi

       Les Statuts lituaniens distinguent les attentats à la vie et à la santé du roi et l'offense portée à son honneur
. Dans le IIe et IIIe Statuts, l'article 3 du chapitre 1 commence comme cela :

«On entend par l'offense à la majesté de notre roi un complot ou (…) une rébellion de la part de quelqu'un, dont le but est de nuire à la santé de notre roi, et même si le Seigneur nous en a préservé et ce complot n'a pas été exécuté (...)»
.

Ainsi, l'attentat à la vie et à la santé du souverain fut qualifié comme insurrection (bunt), soit crime exécuté, ou comme complot (zmova), crime en cours de préparation dans le but de nuire à la personne physique du monarque. C'était un crime qualifié. Toute personne pouvait en être l'auteur, peu importe son statut social. En cas de culpabilité prouvée, le criminel ne pouvait attendre aucune pitié
. Il devait être puni par la peine de mort, la privation d'honneur et de tous ses biens :

«Il perd son honneur, sa vie et ses biens»
.

Quant aux personnes qui avaient averti du complot à venir, ils méritaient une récompense :

«Si quelqu'un, par amour du Seigneur et de son maître, ainsi que de la République nobiliaire, prévient à temps, il sera digne d'une récompense»
.

       La particularité du procès relatif à l'attentat à la santé et à la vie du roi était l'exigence d'obtenir la totalité des preuves. Le roi s'engageait à ni juger ni punir personne suite à une simple dénonciation
. La partie accusatrice devait fournir des preuves manifestes sous forme de témoignages fiables de plusieurs nobles, confirmés par leur serment personnel
. Le IIIe Statut affirme qu'il devait y avoir au moins sept témoins
. Dans l'avis de comparution (pozov), les noms de l'accusateur et des témoins, ayant fourni les informations sur l'attentat à venir, devaient être répertoriés
. Les affaires concernant les crimes de lèse-majesté, y compris les attentats contre la personne physique du roi, étaient jugés à l'extraordinaire pendant la réunion de la diète générale par le roi lui-même, avec la participation des plus hauts dignitaires de l'Etat, seigneurs de la Rada
.

       En ce qui concerne les attentats à l'honneur du roi en formes d'offenses verbales ou écrites, elles avaient un autre caractère juridique
. Bien que ce type de délinquance fît partie du concept de lèse-majesté, l'attitude envers lui était radicalement différente de celle adoptée pour tous les autres crimes de cet ensemble. L'offense verbale ou écrite faite au souverain était considérée comme son affaire personnelle et n'exigeait pas de mesures coercitives extraordinaires. L'enquête et le procès relatifs à ces affaires restaient entre les mains du monarque. Si toutes les preuves étaient réunies et qu'elles étaient irréfutables, il condamnait le prévenu à l'emprisonnement dans la haute tour du château de Vilno pour 6 semaines maximum
 :

«Pour cela nous ne punirons ni par la privation d'honneur, ni par la peine de mort, ni par la privation des biens»
.

Si l'offense émanait d'une personne atteinte mentalement, alors le roi refusait de considérer de tels actes comme criminels
.

II. 2. 5 (2) Les attentats contre la personne symbolique du roi

       Les Statuts lituaniens rangent dans la catégorie des crimes portant atteinte à la majesté de la Couronne, c'est-à-dire à l'intégrité de la République, la haute trahison, le coup d'Etat, la rébellion, la fausse accusation de crime de lèse-majesté et le faux monnayage
. Dans ce groupe c'est la haute trahison qui occupe la place centrale, tandis que le coup d'Etat militaire
 et la rébellion
 y sont évoqués en tant que crimes traités selon les mêmes principes normatifs que celle-ci. La haute trahison pouvait prendre diverses formes. C'était, par exemple, le fait d'entrer en relations secrètes avec des ennemis dans l'intention de porter préjudice à l'Etat
. C'était aussi la trahison militaire
 et la fuite dans le territoire ennemi
. Dans tous ces cas, le criminel était qualifié de traître (zradca, zrajca, zdrajca)
. On appliquait à son égard la plus haute sanction pénale : la peine de mort, la privation d'honneur et de tous les biens. Les Statuts soulignent que les criminels coupables de haute trahison doivent comparaître devant la diète, convoqués par mandats royaux
. Le délai de comparution était compté à partir du moment de la remise du mandat et dépendait de l'endroit où séjournait le roi. Ainsi, si le roi se trouvait directement dans le Grand duché, le prévenu était obligé de se présenter devant la cour suprême au bout de 4 semaines, et si le roi était à l'étranger, au bout de 8 semaines. Les débats judiciaires devaient avoir lieu publiquement au cours de la réunion de la diète générale. En cas de fuite dans le territoire ennemi, le fugitif capturé pouvait être exécuté sur le champ :

«Si quelqu'un tue un traître qui s'enfuit (…) il sera honoré par la grâce du roi»
.

       Un traître-fugitif d'origine noble, s'il n'avait pas été tué sur place, devait être gardé en détention jusqu'à la convocation de la diète et être jugé à l'extraordinaire. Les traîtres d'origines roturières étaient punis de mort par le décret de n'importe quel tribunal royal
. Quant aux fugitifs qui n'étaient pas capturés, ils devaient être condamnés par contumace à la privation d'honneur et de tous leurs biens. Les Statuts soulignent que la sanction pour le crime de haute trahison doit avoir un caractère symbolique pour que de tels actes marquent à jamais la mémoire collective
. En ce qui concerne la fausse accusation de crime de lèse-majesté, elle fut reconnue comme un crime qualifié puni par la privation de vie et d'honneur
. 

       Au sujet du faux monnayage, les Statuts lituaniens déclarent que :

«La majesté, qui est la nôtre, peut être offensée par la frappe illégale de la monnaie»
.

Seulement, dans la législation statutaire cette norme ne fut pas développée totalement tant dans le domaine procédural qu'en matière de détermination de la mesure coercitive. Traité comme l'une des formes de crime de lèse-majesté, le faux monnayage était, apparemment, puni comme les autres crimes de cette catégorie.

       Les Statuts lithuaniens comportent encore un groupe de crimes liés directement au concept de laesae Maiestatis
. Il s'agit des attentats à certaines prérogatives du pouvoir suprême. On peut y classer : la fabrication de faux, la non-exécution des ordonnances royales, l'offense portée à la cour royale et l'abus du pouvoir judiciaire délégué. Concernant la fabrication de faux (fal'sherstvo), punie de façon particulièrement sévère, les Statuts lituaniens en indiquent quatre types : la falsification des documents d'Etat et des sceaux
, la rectification illégale des documents officiels
, l'utilisation des documents falsifiés
, la contrefaçon des métaux précieux
. Le droit pénal statutaire considérait ces crimes comme très dangereux. L'attention fut attirée sur le fait que le criminel (fal'sher) violait l'une des principales valeurs sociales, le principe de confiance, tant la confiance envers le pouvoir que la confiance mutuelle entre les personnes.

       Le Ier Statut lituanien parle uniquement de la falsification des chartes royales et des sceaux
. Le IIe et le IIIe Statuts mentionnent également l'imitation de la signature du roi et des officiers royaux sur des documents, ainsi que les rectifications illégales des documents officiels 
. Tous ces crimes devaient être punis par la peine de mort :

«Toute personne qui a contrefait doit être punie par le feu»
.

Quant à l'utilisation des documents falsifiés, l'existence de ce crime était conditionnée par la présence chez son auteur d'un but intéressé
. En outre, le prévenu devait indiquer au cours de l'enquête les voies légales d'obtention de ces documents. Dans le cas contraire, il était considéré coupable de fraude et condamné à la peine de mort par pendaison, ainsi qu'à la confiscation des biens acquis illégalement. En ce qui concerne la contrefaçon des métaux précieux, c'était l'orfèvre (zolotar') qui devenait le prévenu potentiel. Le caractère des actes criminels consistait dans le changement de la technique de fabrication. A l'or ou à l'argent pur on rajoutait une grande partie de cuivre, de zinc ou d'étain
. Il s'agissait alors d'une atteinte aux intérêts de la personne privée, acheteur de bijoux. Par conséquent, c'était un crime privé. Néanmoins, en déterminant la mesure coercitive, les législateurs considéraient la contrefaçon comme un acte secret qui violait le principe de confiance. Cet acte devait être puni par la peine capitale qualifiée, la mise à mort par le feu.

       La non-exécution des décrets royaux comprenait la violation des sauf-conduits (kglejt) et l'insoumission aux décisions royales
. Dans le premier cas, le crime était considéré comme attentat contre les prérogatives du pouvoir suprême. Le coupable devait subir la peine de mort. Dans le second cas, le crime était puni avec une moindre sévérité. Le criminel, indépendamment de son statut social, était obligé de passer six semaines en prison. La relative clémence de la mesure coercitive peut être expliquée par l'existence d'un lien génétique entre ce crime et l'attentat à l'honneur du roi. Probablement, une telle forme d'opposition était vue comme moins dangereuse comparée à l'acte physique de désobéissance au pouvoir suprême. C'est pour cette raison que les mesures coercitives étaient similaires dans les deux cas.

       Parmi les crimes jugés à l'extraordinaire lors de la réunion de la diète ou par le tribunal de la Couronne se trouvent les attentats contre les hauts dignitaires de l'Etat, les représentants du Conseil du roi, les trésoriers de l'Etat et les gouverneurs des régions, ainsi que les attentats contre les membres du tribunal royal et les autres représentants du pouvoir
. Ces crimes pouvaient prendre la forme physique ou verbale. Dans le cas d'un meurtre, la mesure coercitive était sans appel, la privation de vie et d'honneur
. S'il n'y avait que des coups et blessures graves, ainsi que des offenses, le coupable était puni de six mois d'emprisonnement dans le château royal de Vilno
. A ce châtiment se rajoutait le paiement d'une double amende aux victimes. En cas d'agression verbale (slovom zel'zhil), on condamnait le coupable à six semaines d'emprisonnement
.

       Il faut remarquer que les normes relatives aux attentats contre les représentants du pouvoir suprême n'apparaissent que dans le IIIe Statut lituanien, à l'exception des coups et blessures infligés aux représentants du pouvoir, mentionnés dans le IIe Statut. Le Ier Statut réduit toutes les normes décrites plus haut à un seul article, en déclarant :

«Si l'un de nos sujets commet un acte de violence, blesse ou tue un représentant de notre administration ou un messager dans l'exercice de sa fonction, alors cette personne doit être punie par la mort comme quelqu'un qui a attenté à la majesté de notre roi»
.

En résumé, selon les normes pénales de la législation statutaire, les crimes de lèse-majesté étaient punis essentiellement par la peine capitale : la privation de vie, de biens et d'honneur. Quand il s'agissait de privation d'honneur, le roi seul en décidait. Ces crimes étaient jugés à l'extraordinaire, lors de la réunion de la diète, et la sentence était sans appel. Dans le système du droit ruthéno-lituanien, tous les crimes liés au concept de lèse-majesté se trouvaient au sommet de la hiérarchie de la grande criminalité, suivis par les attentats contre les personnes.

II. 2. 6 Les attentas contre les personnes

II. 2. 6 (1) Le meurtre

       La majorité des questions du droit pénal ruthéno-lituanienne se résolvent dans les normes relatives au meurtre, appelé dans les Statuts lituaniens : zabojstvo, muzhobojstvo, morderstvo, zamordovan'e. Ainsi, le meurtrier est zabojca, muzhobojca, morderca, morder, et la victime, zabatyj, zmordovanyj. Dans le droit statutaire, les attentats à la vie étaient considérés comme un crime très dangereux, châtié par des sanctions criminelles sévères
. Seuls le meurtre en état de légitime défense et la privation de vie d'une personne hors la loi
 n'étaient pas punissables
. La sévérité du châtiment dépendait du caractère du crime, prémédité ou non prémédité, du statut social du criminel et de la victime, ainsi que de la présence de circonstances aggravantes, soit de la qualification de crime.

       On classait parmi les meurtres prémédités ceux qui avaient été commis selon un plan préalablement établi (z zadumu, z umyslu). Ils étaient punis par la peine capitale et le paiement d'une amende aux proches de la victime. Pour le meurtre d'un noble, le montant de la compensation s'élevait à 100 kopas de groshi lituaniens. Selon le Ier Statut lituanien, la peine de mort pouvait être remplacée par le versement de la compensation
. Selon le IIIe Statut, on condamnait le coupable d'assassinat à l'écartèlement ou à l'empalement. Si le meurtrier était d'origine noble, on le privait d'honneur post mortem 
.

       Le Ier et le IIe Statuts lituaniens placèrent dans la catégorie des meurtres non prémédités les meurtres survenus au cours d'une bagarre et les meurtres accidentels. Si la personne assassinée était un noble, on condamnait le coupable au paiement d'une amende privée (golovchshina) et d'une amende publique (vina) de 100 kopas de groshi lituaniens
. La sanction pouvait être renforcée par un emprisonnement d'un an et six semaines
. Le IIIe Statut lituanien rangea les meurtres accidentels dans une catégorie à part et n’a prévu pour ce crime que le paiement de la compensation
. Le meurtre au cours d'une bagarre y était considéré comme un crime prémédité et passible de la peine de mort
.

       Dans le cas du meurtre d'un noble par plusieurs nobles, seul l'un d'eux était condamné à la peine de mort. Les autres devaient payer la compensation et étaient privés de liberté pendant un an et six semaines. Si un noble avait été assassiné par plusieurs roturiers, trois criminels étaient alors condamnés à la peine de mort (sept selon le IIe Statut lituanien). Les autres payaient la compensation et purgeaient la peine d'emprisonnement. Pour le meurtre prémédité d'un roturier par un noble, ce dernier était condamné à la peine de mort uniquement s'il avait été pris en flagrant délit en présence de six témoins, dont deux devaient être d'origine noble. Au cas contraire, le criminel devait seulement payer la compensation. Dans le cas du meurtre d'un noble par un roturier, le meurtrier était menacé de la peine capitale. Si un roturier avait tué un autre en présence de trois témoins, il était condamné à mort après qu'un des proches de la victime eut prêté le serment accusatoire. Ainsi, si le meurtrier avait été pris en flagrant délit (gorjachij uchinok), il devait être condamné à mort
. Si le prévenu était accusé d'un meurtre, le demandeur devait d'abord prouver ses accusations : présenter des témoins, des pièces à conviction (lice) et prêter le serment. Le châtiment dépendait de l'ensemble des preuves fournies. Si le prévenu était une personne de mauvaise réputation, celle-ci était une raison suffisante pour appliquer la peine capitale 
.

       Dans le groupe des crimes qualifiés, les Statuts lituaniens classaient les meurtres commis avec cruauté et en présence de circonstances aggravantes, à savoir les meurtres portant atteinte aux valeurs sociales institualisées. Il s'agit avant tout d'atteintes aux liens du sang et de parenté, ainsi qu'aux traditions de bon voisinage. Ici on parle du parricidium, dans le sens du meurtre des parents, du frère, de la sœur ou de l'enfant
, du meurtre du mari par l'amant ou par le ravisseur de sa femme
 et du meurtre lors de l'intrusion dans une propriété privée (naxod/naezd)
. Il est ensuite question d'atteintes portées à l'accord entre le maître et le serviteur, ainsi qu'à l'honneur chevaleresque et aux territoires de la paix sociale. On parle alors du meurtre du maître
, du meurtre perfide (zradlivym, potaemnym obychaem)
, du meurtre par vengeance (z gneva abo zapametalosti)
, des meurtres commis à la cour royale ou sur la route royale (dobrovol'noj doroze), sur la place publique, dans le tribunal, dans l'église ou dans la cathédrale
, ainsi que du meurtre collectif
. Dans de tels cas les Statuts prévoyaient la peine de mort qualifiée et la privation d'honneur.

       Tous les autres crimes portant atteinte à la vie humaine étaient châtiés moins sévèrement. Parfois les criminels étaient punis de la peine de mort, parfois ils ne faisaient que payer la compensation (golovchshizna) sans subir aucune autre peine criminelle, ou bien ils ne subissaient que des peines criminelles sans payer la compensation. Le meurtre d'un voyageur (putnyj) constituait un cas à part. En admettant qu'on ne pouvait pas toujours trouver le coupable, les Statuts lituaniens prévoyaient la responsabilité collective des habitants du lieu où on avait retrouvé le corps. Alors, l'assemblée générale des habitants (kopa) devait payer la compensation qui était conservée par le tribunal jusqu'à l'arrivée des proches de la victime
.

II. 2. 6 (2) Les coups et blessures

       Les attentats à la santé d'une personne étaient également liés à l'utilisation de la violence physique
. Il s'agit de coups et blessures, parmi lesquels les Statuts lituaniens distinguent : les mutilations (oxramen'e) dans le sens de la privation de membres
, les coups et blessures (zabil i zranil) qui portaient des préjudices physiques ou moraux légers
, ainsi que les blessures graves infligées à l'aide d'une arme (bron')
. Ils mentionnent également l'exténuation par la faim, l'arrachement de la barbe, des cheveux etc.
. Les lésions corporelles infligées pendant la torture
, ainsi que les coups et blessures causés en état de légitime défense n'étaient pas punissables
. Toutes les autres atteintes à l'intégrité physique d'une personne étaient punies par une amende au profit de la victime (navjazka) et/ou une amende au profit du pouvoir royal (vina)
.

       Dans les Statuts lituaniens, on mention plusieurs critères qui influençaient le choix de la peine pour les crimes de ce type. Il s'agit avant tout de la gravité du dommage causé. Les mutilations étaient le plus sévèrement punies. La mutilation grave était assimilée au meurtre. Pour ce type de crime, le Ier Statut lituanien condamnait au paiement de la moitié de l'amende privée, prévue en cas de meurtre, et de l'amende au profit du roi. Le IIe Statut lituanien y rajouta la privation de liberté pour un an et six semaines. Quant au IIIe Statut lituanien, il préconisait dans ces cas l'utilisation de la loi du talion
. 

       On parle ensuite du statut social du criminel et de la victime, ainsi que du sexe de cette dernière. Les coups et blessures infligés à un noble par un roturier étaient punis le plus sévèrement. Quand les coups et blessures étaient infligés à une femme mariée, le montant des amendes doublait. Le dernier critère, déterminant la gravité de la peine, était la qualification du crime qui était définie selon les mêmes critères que dans les cas de meurtres. Les Statuts lituaniens indiquent également quelques particularités procédurales concernant ce genre de délits criminels. Notamment, la victime devait faire examiner ses blessures par les voisins et par un officier judiciaire
. Elle devait aussi prêter un serment accusatoire sur ses blessures
 . Dans le cas où les deux protagonistes d'un combat singulier avaient été blessés, on procédait au tirage au sort
.

II. 2. 6 (3) Les attentats à la liberté

       Les attentats à la liberté des personnes privées ne furent évoqués que dans le IIIe Statut lituanien
. Dans la première moitié du XVIe siècle, la notion de «liberté personnelle» n'était pas encore considérée comme une valeur sociale protégée par la loi. Ainsi, dans le Ier Statut lituanien la privation de liberté représentait l'une des sanctions pénales alternatives remplaçant la peine de mort. Dans le IIe Statut apparurent deux normes restreignant les possibilités d'attenter à la liberté des individus. Néanmoins, elles ne prévoyaient pas de sanction coercitive
. Dans les Annexes au Statut de 1578, les attentats à la liberté personnelle d'un noble furent, pour la première fois, qualifiés comme une intrusion criminelle dans la sphère des prérogatives du pouvoir royal
. Ce n'est que le IIIe Statut lituanien qui s'y intéressa en mettant en relief la différence entre la violence légitime et la violence illégitime
. Ainsi, la loi autorisa la détention dans une prison privée des voleurs-récidivistes pris en flagrant délit
, des personnes accusées de vol
, ainsi que des domestiques fugitifs
. Dans ces cas l'attentat à la liberté n'était pas considéré comme un acte criminel.

       La privation de liberté d'une personne innocente était considérée sans appel comme criminelle :

«Il a incarcéré dans sa prison une personne innocente, qui n'a pas été condamnée par la loi»
.

La privation illégitime de liberté pouvait être accompagnée de violence physique
. Dans ce cas, le IIIe Statut punissait l'attentat à la liberté personnelle (vezen'e) par une amende de 12 roubles groshi, et l'attentat à l'honneur (zel'zhivost') par une double amende. En outre, pour

«de telles actions arbitraires, le non-respect de la loi et de l'ordre public»
,

on prévoyait un emprisonnement de trois mois. En cas de lésions corporelles graves, infligées à la victime dans la prison privée, le Statut prévoyait l'application de la loi du talion. Les meurtres dans la prison privée étaient qualifiés comme prémédités, passibles de la peine de mort et du paiement de l'amende à la famille de la victime
.

       Quant aux cas de privation légale de liberté, il y avait certaines exigences procédurales
. Ainsi, le voleur interpellé ne pouvait être détenu dans la prison privée qu'une seule journée (trois jours selon le Ier Statut lituanien). Au bout de cette période, il fallait le faire comparaître devant le tribunal. Une personne, arrêtée suite à une accusation de vol, ne pouvait être détenue que quatre jours, après quoi il était nécessaire d'entamer le procès
. On pouvait détenir des serviteurs fugitifs dans la prison privée pendant trois jours, si le fugitif était d'origine noble, et pendant trois semaines, s'il était roturier. En outre, la loi interdisait fermement d'utiliser une quelconque violence à l'encontre de tels détenus
.

II. 2. 6 (4) Les attentats à l'honneur

       Dans les Statuts lituaniens, l'honneur personnel (uchtivost') est considéré comme une valeur sociale institualisée
. C'est dans le IIIe Statut lituanien que les normes concernant la protection de l'honneur des nobles, des ecclésiastiques et des membres de leurs familles sont élaborées en détail. La législation statutaire fixa le paiement d'une amende pour l'offense portée à l'honneur (bezchest'e) des nobles et parfois même des roturiers, comme s'il s'agissait d'une blessure (tak jakoby ego ranil)
. L'acte criminel consistait en offenses infligées tant par des paroles
 que par des actions
. Les injures sont qualifiées dans les Statuts lituaniens d'ignominieuses (ganebnye) et de déshonorantes (neuchtivye). Pourtant, traiter quelqu'un de bâtard (benkart), donc proclamer sa naissance illégitime, n'était pas une offense dans les cas où cette information était vraie
. Pour définir le corps du délit, il fallait avoir un ou plusieurs témoins, c'est-à-dire que les mots déshonorants auraient dû être prononcés publiquement. L'offense faite dans le dos de quelqu'un n'était pas considérée comme un crime :

«Personne ne doit s'inquiéter d'une offense faite dans son dos»
.

Par ailleurs, la première offense n'était pas passible de sanction si le prévenu renonçait publiquement à ses injures lors du procès ou bien s'il fournissait des preuves de la véracité de ses propos. En revanche, lors d'une récidive, les preuves fournies par la victime (dovod) étaient considérées comme suffisantes pour fixer une peine, même si l'accusé ne reconnaissait pas sa faute
. Les Statuts lituaniens fixèrent pour l'attentat à l'honneur le paiement d'une amende privée, complétée par des sanctions pénales : l'emprisonnement ou des peines corporelles.

II. 2. 7 Les attentats contre la personne et les biens

II. 2. 7(1) Les intrusions dans les propriétés privées

       Dans les Statuts lituaniens, une intrusion en force dans une propriété privée s'appelle naxod (une attaque par un groupe armé se déplaçant à pied) ou naezd (une attaque par un groupe se déplaçant à cheval)
. Généralement, une telle attaque à main armée était accompagnée de cambriolage, de destructions, de coups et blessures, de meurtres et d'autres types d'actions violentes. Les Statuts lituaniens distinguent quatre types d'intrusion. On parle d'abord de l'intrusion dans la maison d'un noble. Dans ce type de crimes, l'attentat était porté contre la personne du maître de la maison, ainsi que contre sa famille
. Ensuite vient l'intrusion dans le domaine d'un noble. Dans ces cas, la violence physique était d'avantage dirigée contre les habitants locaux. Cependant, du point de vue légal, c'est l'attentat contre les biens du maître du lieu qui se trouvait au premier plan
. La liste se poursuit par les intrusions dans les églises, cathédrales, cimetières. Les intrusions de ce genre étaient considérées comme la transgression de l'inviolabilité des territoires de la paix sociale
. Pour finir, on parle de l'intrusion dans la maison ou dans la propriété d'un noble par une troupe armée lors des actes de guerre, maraude
.

       C'était l'intrusion accompagnée de meurtres et la maraude qui était le plus sévèrement punie. Le coupable était condamné à mort, et les proches de la victime devaient être indemnisés par son patrimoine. Dans tous les autres cas, le criminel devait payer uniquement les amendes pour la violence causée et dédommager les dégâts matériels. Quant à la procédure, dans ce genre d'affaires elle était la même que pour toutes les autres concernant l'utilisation de la violence illégitime
.

II. 2. 7 (2) Le brigandage

       Dans les Statuts lituaniens, on désigne par brigandage un attentat armé commis dans un but intéressé sur une route libre et dirigé contre une personne, ainsi que ses biens
. On désignait la violence illégitime par le verbe «attaquer» (razbit'), et l'attentat contre les biens par le verbe «dépouiller» (zlupit'). Quant au criminel, on l'appelait un brigand (razbojnik). Pour la qualification de ce type de crimes, la législation statutaire prêtait attention au statut social de la victime et de l'agresseur, à la façon de l'interpellation du criminel (en flagrant délit ou non), ainsi qu'à la présence de pièces à conviction :

«Il a été pris avec le butin pendant qu'il brigandait»
.

Selon les normes du Ier et du IIe Statuts lituaniens, au cours de l'instruction d'une affaire de brigandage (o vine razbojnoj), la victime devait indiquer sous serment ce qu'on lui avait volé et montrer les lésions corporelles qu'on lui avait infligées
. Dans le IIIe Statut lituanien, les questions procédurales sont élaborées plus en détail. Elles portent notamment sur l'immunité juridique d'un noble accusé de brigandage, dont la culpabilité était quasi impossible à prouver, sauf s'il avait été pris en flagrant délit
. Ce n'est qu'après une troisième accusation que le tribunal criminel devait entreprendre une enquête extraordinaire (shkrutenium). Et c'est uniquement après une cinquième accusation que le noble-brigand pouvait être condamné à mort à condition que le demandeur prêtât serment avec deux autres témoins
. Alors qu'un roturier accusé de brigandage subissait cette même peine après une deuxième accusation
.

       Toutefois, si la culpabilité du criminel avait été prouvée, tout brigandage était passible de la peine de mort. Pour la complicité dans une affaire de brigandage ou pour le recel des biens pillés, on prévoyait également la peine de mort
. Mais s'il s'agissait d'un combat ouvert à main armée, ayant lieu sur une route et auquel les deux parties en procès avaient pris une part égale, alors un tel affrontement n'était pas considéré comme un cas de brigandage
.

II. 2. 7 (3) Le pillage

       Le pillage (grabezh) est un terme du droit coutumier
. Son contenu juridique correspond à l'expropriation des biens de personnes privées dans le but de compenser des dommages matériels, des dettes ou des offenses infligées
. Dans le droit pénal ruthéno-lituanien du XVIe siècle, il existait deux types de pillage. D'un côté, le pillage légitime, autorisé par une instance judiciaire (grabezh vradnyj, pravnyj)
, d'un autre, le pillage illégitime, correspondant à l'appropriation arbitraire des biens d'une personne (grabezh bezpravnyj, bezvradnyj)
. Conformément au principe de base du droit ruthéno-lituanien, selon lequel «on doit agir conformément à la loi et non à l'aide de la violence»
, ce dernier type de pillage était considéré comme criminel. «Un tel moyen de réparer les droits violés ne pouvait exister comme un phénomène ordinaire que pendant la période où la justice d'Etat était encore très faible»
. Ainsi, le délinquant agissait le plus souvent ouvertement, car il se sentait dans son droit. La législation statutaire distinguait trois types de pillages illégitimes : pillage lors de l'attentat contre une propriété privée
, pillage comme moyen de réparer des droits violés
, et enfin pillage comme moyen de se faire rembourser des dettes ou bien comme une compensation pour l'offense infligée
. Tous ces types de pillages étaient passibles d'amendes pécuniaires. La particularité procédurale consistait dans la nécessité de prouver le caractère illégitime de tels actes au cours de la procédure contradictoire
.

II. 2. 8 Les crimes commis sans utilisation directe de la violence

       Dans le droit pénal statutaire sont également mentionnés certains délits graves qui n'étaient pas directement liés à l'utilisation de la violence, notamment à la violence physique. Ces crimes étaient souvent commis de façon secrète. Par conséquent, ils étaient difficilement contrôlables. Les délits de ce genre étaient perçus comme un attentat aux valeurs sociales fondamentales. Pour cette raison, le vol et les crimes contre les mœurs étaient sévèrement punis par la loi.

II. 2. 8 (1) Le vol

       Le vol appartient à la catégorie des attentats criminels contre les biens. Dans la législation statutaire, il occupait la place centrale parmi les crimes perpétrés sans utilisation directe de la violence illégitime, mais qui provoquaient la violence légitime de la part de la société et de l'Etat
. Il est désigné dans les Statuts lituaniens par les mots zlodejstvo, tat'ba. On commettait le vol de façon secrète (zlodejskim obychaem). L'auteur de ce crime était un voleur, une personne «qui fait du mal» (zlodej). Un voleur pouvait être pris en flagrant délit (na gorjachom uchinku) avec les objets volés (lice). Quant au voleur notoire, on l'appelait zlodej licovanyj, zlodej prilichnyj, zlodej javnyj
. C'est à l'égard des voleurs notoires que la loi était la plus sévère. Ainsi, un attentat à la vie et à la santé d'un tel voleur n'était pas considéré comme un crime. Il était formellement interdit de lui offrir un refuge
. Le châtiment pour vol ne pouvait être fixé que par la sentence d'un tribunal après que la faute du prévenu avait été entièrement prouvée lors d'un procès
. Dans ce cas, on appliquait des mesures coercitives mixtes combinant la peine de mort par pendaison, la restitution des objets volés et le paiement d'amendes pécuniaires. Les objets volés devaient rester au tribunal jusqu'à la fin du procès. Ensuite le délinquant devait les racheter pour les restituer à la victime
. Si le délinquant était insolvable, les objets en question étaient restitués à la victime gratuitement
. En revanche, s'ils n'avaient pas été retrouvés, la compensation pécuniaire devait couvrir les dommages subis.

       La sévérité de la peine dépendait de la qualification du vol. Les critères suivants la déterminaient : valeur des objets volés, présence de pièces à conviction et/ou de témoignages accusatoires, lieu du crime, récidive, degré de responsabilité du délinquant. Selon le droit pénal statutaire, étaient considérés comme qualifiés : vol aggravé
, vol dont l'auteur était pris en flagrant délit
, récidive multiple
, vol avec effraction
, vol commis dans les lieux de la paix publique
. En cas d'interpellation du criminel sur le lieu du crime avec les objets volés, on considérait que les preuves étaient suffisantes pour le condamner à mort. Dans les autres cas, c'était la victime qui initiait une enquête. Les accusations (pоvolan'ja), sous forme de plainte portée auprès d'un tribunal royal criminel, devaient être enregistrées dans des registres «noirs» où on inscrivait les voleurs
.

II. 2. 8 (2) Les crimes de mœurs

       Dans le droit pénal statutaire, les attentats aux normes de la morale, notamment à celles qui régissaient les relations entre sexes, étaient pourvus de fortes mesures coercitives
. Malgré que peu nombreuses, elles présentent un cercle assez large d'infractions. On pourrait les diviser en trois groupes. Dans le premier, on rangerait les actions liées aux règles du mariage et passibles de peines criminelles
. Ainsi, l'enlèvement de force de la fiancée était considéré comme un crime uniquement en cas d'absence de son accord. Le coupable d'un tel acte était puni par la peine de mort. En revanche, si l'enlèvement avait été commis avec l'accord de la fiancée, mais sans l'accord de ses parents ou de ses tuteurs, la responsabilité incombait seulement à la jeune fille
. Concernant le mariage entre les personnes ayant des liens de parenté, une telle union était considérée comme un inceste. Elle devait être rompue si les parties au mariage avaient des parents communs du côté de la mère ou du père jusqu'à la quatrième génération. Il en était de même quand un homme se mariait avec la veuve de son frère ou de son cousin, ou bien avec la veuve de son oncle
. En outre, la bigamie était un crime qualifié passible de la peine de mort
.

       Au deuxième groupe on mettrait les atteintes à la sainteté des liens du mariage légitime. Les Statuts mentionnent l'enlèvement de la femme mariée dont le ravisseur devait subir la peine de mort. Mais si la femme avait donné préalablement son accord pour l'enlèvement, elle en devenait complice et était aussi punie de mort
. Les liens extraconjugaux étaient considérés comme dangereux. En cas de consentement de la part des deux amants, ils devaient être condamnés à la peine capitale
.

       Le troisième groupe serait composé de crimes sexuels. D'abord, il s'agit de viol (gvaltovan'e), crime directement lié à l'utilisation de la violence physique à l'égard de la victime. Les preuves de la résistance de la part de la victime, notamment le cri (volati gvaltu), étaient considérées comme la condition nécessaire pour l'existence de ce crime. Dans le cas contraire, les actes criminels prenaient le caractère soit de prostitution, soit de lien extraconjugal. Le viol prouvé était passible de la peine de mort pouvant être remplacée par le mariage avec la victime si celle-ci donnait son accord
. La prostitution (vshitechenstvo) ne fut mentionnée qu'épisodiquement dans le Ier et le IIe Statuts lituaniens, tandis que dans le IIIe Statut elle représente déjà un crime qualifié passible de la peine de mort 
. Dans le IIe Statut lituanien, on mentionne un seul cas de prostitution
. Il s'agit d'une jeune fille célibataire de moins de 25 ans qui avait un mode de vie libertin. Finalement, ce cas fut considéré comme un problème familial, dont le châtiment fut la répudiation par les parents de la «libertine, débauchée». Le proxénétisme est également mentionné uniquement dans le IIIe Statut lituanien. Il y est qualifié comme un crime dangereux. Ses sujets pouvaient être les femmes (zvodnicy), aussi bien que les hommes (zvodniki). Les actes criminels consistaient à inciter les femmes à avoir des relations sexuelles illégitimes dans le but d'en tirer un profit matériel. Les criminels arrêtés étaient punis par des peines publiques et le bannissement. En cas de récidive, on prévoyait l'application de la peine capitale
.

III. Conclusion comparative

       La période de la première modernité fut marquée en Europe par les débats sur la légitimité du pouvoir, liés à la question du droit naturel, la pénétration du droit romain dans la pensée juridique et politique, la codification du droit coutumier, ainsi que par l'émergence du concept de criminalité. Ces phénomènes créaient l'esprit de l'époque. En parlant du phénomène du transfert juridico-culturel, il faut souligner le rôle des élites intellectuelles qui constituaient des réseaux de diffusion des idées reçues dans les universités européennes. En circulant à travers toute l'aire européenne, ces idées s'adaptaient à la conjoncture des différents espaces culturels. Pourtant, elles avaient un objectif similaire : l'affirmation du séparatisme politique, juridique et culturel. En France, le séparatisme se manifestait à l'égard du Saint Empire et du Pape, dans le Grand duché vis-à-vis de la République nobiliaire. Sur les terres ukrainiennes, ce séparatisme était affirmé par le IIe Statut lituanien de 1566. Ce Statut était moins romanisé et s'appuyait d'avantage sur les normes du droit coutumier local. La même position séparatiste était maintenue dans l'Artois où, au XVIe siècle, on gardait les libertés juridiques, ainsi que le droit coutumier. Quant à la Picardie, là-bas «l'existence d'un sentiment, d'une conscience provinciale picarde (…) se développe au XVIe siècle (…). Pourtant aucune institution ne correspond à une entité picarde»
. Malgré cela, en France, la justice royale entraînait de plus en plus les zones frontalières dans l'orbite des intérêts du pouvoir central. Des processus semblables pouvaient être observés de l'autre côté de la frontière, dans l'Artois bourguignon
.

       Néanmoins, tant les tendances centripètes que centrifuges avaient les mêmes raisons. Elles consistaient en la recherche de l'autoidentification à travers la création des frontières intérieures et extérieures. En revanche, les conséquences de ces tendances étaient opposées. Les deux aires culturelles étudiées adoptèrent des voies juridiques différentes. Elles se sont manifestées dans le processus de construction des limites normatives et symboliques définissant législativement le caractère du pouvoir, ainsi que son droit à la violence. Il s'agit de la création du système pénal modernisé. «L'émergence du pénal est intimement liée à la montée en puissance d'une autorité publique, (…) à l'étatisation du politique»
. Elle est «influencée par les formes politiques de gouvernement, mais encore par les philosophies du droit et de l'Etat»
, tournées à l'époque vers la notion de république où la loi jouait un rôle fondateur. Contrairement au roi de France qui, à l'instar du monarque des Pays-Bas, était «empereur dans son royaume»
 et «source de toute justice»
, dans la République des deux peuples, basée sur la démocratie nobiliaire, le roi était électif. Il était perçu comme pacificateur n'ayant pas le droit d'utiliser la pression sur le «peuple», sans être accusé de tyrannie. Tout le pouvoir, législatif compris, y était détenu par la noblesse. Les lois humaines étaient considérées comme imparfaites. La priorité était donnée à la tradition vue comme émanation de l'ordre naturel. Le caractère mixte, semi-privé, semi-public du droit pénal statutaire est étroitement lié à ces idées. 

       Le domaine public du droit pénal statutaire se présente comme une hiérarchie des crimes. Au sommet de cette pyramide se trouve le crime de lèse-majesté, celui qui porte atteinte à la république incarnée dans les deux corps du roi. Ensuite vient la criminalisation de la violence dans ses formes les plus graves : parricide et assassinat. La liste se poursuit avec l'enlèvement des femmes et le viol, derrière lesquels arrivent l'attentat armé contre la propriété privée, l'incendie volontaire, le brigandage. Après ces crimes suivent divers types de vols et de falsifications. Enfin, la liste s'achève par le port d'armes dans les lieux de paix publique et la désobéissance aux forces de l'ordre
. Il faut remarquer qu'en 1566, tous ces crimes furent classés dans une catégorie à part en étant considérés comme les plus dangereux. Il s'agit des Articles des starostas (Starostinskie artikuly) faisant écho aux cas royaux et prévôtaux français
. Le IIIe Statut lituanien rajouta à cette liste les attentats contre les églises chrétiennes
, l'infanticide
, ainsi que les crimes commis par des gens sans occupation précise et sans domicile fixe
. Tous ces crimes étaient considérés comme graves, et l'Etat devait intervenir pour exprimer sa volonté d'ordre. La multiplicité d'autres délits, décrits et sanctionnés par les Statuts, appartenait au domaine des ordres juridiques non étatiques.

       En ce qui concerne le royaume de France et les Pays-Bas espagnols, il faut dire que dans ces pays la question du droit naturel fut intimement liée aux fondements de la théorie du pouvoir de la monarchie absolue. L'absolutisme fonda une société soumise. Alors l'élaboration du droit pénal et le contrôle de la justice criminelle lui permirent de pénétrer sa structure. A l'aide de ces instruments, le pouvoir tissa autour de lui de nouvelles limites normatives. De nouvelles incriminations apparurent, et leur liste ne fut jamais close. Le crime de lèse-majesté (humaine et divine) fut placé clairement au sommet de la hiérarchie des crimes, laquelle s'organisait par rapport à lui
. En plus, en France et aux Pays-Bas, «l'autorité centrale, encore fragile, choisit de criminaliser les déviations de la pensée et des mœurs. (…) Pour y parvenir, on intègre l'hérésie (les édits de 1525, 1535, 1539, 1540, 1547) aux crimes de lèse-majesté divine et humaine, ainsi que le blasphème (l'ordonnance de 1510 reprise presque mot à mot dans plusieurs textes postérieurs)»
. 

       La liste se poursuit avec le sacrilège, la trahison, la simonie, l'homicide prémédité, l'empoisonnement, le port d'armes et certains crimes contre les moeurs. Parmi ces derniers, il convient de citer : le viol, devenu en mars 1577 un cas prévôtal
, le rapt de violence et le rapt de séduction, condamnés par l'ordonnance de 1579
, ainsi que l'adultère, la bigamie, l'inceste, la sodomie et la bestialité
. La plupart de ces crimes ne furent jamais l'objet du droit pénal statutaire ruthéno-lituanien. La même chose concerne la sorcellerie. Pourtant en France, elle commence à attirer l'attention des juristes de la fin du XVIe siècle. En 1580, Jean Bodin publia Démonomanie des sorciers. Cet ouvrage connut une dizaine d'éditions en vingt ans
. A propos de l'infanticide, ce crime ne fut criminalisé ni en Ruthénie ni dans l'Artois de Charles Quint
. En France, il fut défini en tant qu'un délit distinctif en 1556 et en 1596
, et dans le Grand duché de Lituanie en 1588. Mais ce n'était pas le cas en Ruthénie qui continuait à vivre selon le IIe Statut lituanien de 1566. Quant au duel, crime auquel le droit statutaire ne fit jamais allusion, la proscription des défis d'honneur fut prononcée par le concile de Trente en 1563. L'interdiction du duel en France est liée à l'édit d'Henri IV de 1579
 et aux Pays-Bas à celui de 1589
.

       Concernant la criminalisation de la violence, il faut surtout parler du vol commis en bande, du vol sur les grands chemins (en France les édits de 1523, 1534, 1577 ; aux Pays-Bas les placards de 1539 et de 1592)
, du vagabondage, de la mendicité (en France l'édit d'avril 1558, aux Pays-Bas les lois du 8 juin 1546 et du 28 février 1558)
, ainsi que de la maraude. En France, une institution des prévôts des maréchaux fut créée pour combattre ces crimes. Par son ordonnance du 25 janvier 1536, François Ier étendit leur compétence. Désormais, «ils pourront se saisir (…) des affaires de fausse monnaie, de sacrilège avec effraction et de toutes agressions à main armée ou crimes commis sur les grands chemins»
. 

       Les systèmes de peines, quant à eux, gardèrent tant en France et aux Pays-Bas que dans le Grand duché de Lituanie et dans la Couronne polonaise un caractère mixte. D'un côté, la législation statutaire ruthéno-lituanienne propose une hiérarchie de peines compensatoires. On y retrouve divers types d'amendes et de compensations pécuniaires au profit de la victime et du pouvoir public. D'un autre, elle comporte une hiérarchie des peines publiques avec, à leur tête, la peine capitale suprême. Cette dernière représente la privation d'honneur, de tous les biens et des droits civiques, accompagnée par la peine de mort diffamatoire. Ensuite suivent le bannissement et la peine de mort par le feu, par l'eau, la décapitation et la pendaison. Enfin, on trouve diverses punitions corporelles diffamatoires, l'emprisonnement, utilisé comme peine de remplacement, et l'amende honorable. Ainsi, «les Statut lituaniens donnent un exemple très clair et expressif d'aggravation de la répression pénale»
. 

       On peut dire la même chose de la répression des crimes considérés comme graves en France et aux Pays-Bas. La principale différence se trouve dans la manière d'appliquer les châtiments. A l'époque, elle devient très spectaculaire. On parle alors d'éclat des supplices
, ce qui ne fut jamais le cas dans le Grand duché de Lituanie. De plus, l'arsenal de châtiments prévu par le droit pénal occidental était apparemment plus large, et les peines étaient plus sévères. Ainsi, la peine capitale réservée en France aux régicides était composée de huit éléments, parmi lesquels on trouve : le poing coupé; le tenaillement aux mamelles, bras, cuisses et gras des jambes, sur lesquels on jetait du plomb fondu, de l'huile bouillante, de la poix résine, de la cire et du soufre fondus ensemble. Tout cela était suivi d'écartèlement, après quoi les membres ramassés étaient jetés au feu pour être consumés
. Aux Pays-Bas, «le raffinement de cruauté», qui accompagnait les exécutions en cas d'assassinats, fut décrété par les placards du 20 octobre 1544 et du 30 janvier 1545
. On pourrait mentionner le supplice de la roue importé au XVIe siècle d'Allemagne en France. A partir de 1534, il frappa les brigands, et à partir de 1547 toutes les personnes qui avaient commis l'homicide de guet-apens
. Il ne faut pas également oublier la peine de feu, réservée aux violeurs d'enfants et aux personnes accusées de sorcellerie, de sodomie et de bestialité
.

       Quant au procès criminel, selon la législation ruthéno-lituanienne, il était accusatoire, public et contradictoire. La partie lésée y jouait un rôle primordial. La publicité des affaires criminelles était un moyen redoutable de pression dans un univers où prévalaient le sens de l'honneur et l'opinion publique. Pourtant, en 1578, le procès extraordinaire, (shkrutenium), fut introduit dans le système du droit pénal statutaire. Dès cet instant, le rôle régulateur de la justice étatique ne cesse de s'accroître. Ceci dit, la procédure inquisitoire statutaire, étant écrite et expéditive, ne fut jamais complètement secrète, contrairement à la procédure extraordinaire introduite en France par les ordonnances de 1498 et de 1539, et aux Pays-Bas par celles du 5 et du 9 juillet 1570. Selon leurs dispositions, les cas de grande criminalité devaient être traités à part en suivant la procédure inquisitoire où «tout est écrit et tout est secret»
.

       Ainsi, vers la fin du XVIe siècle, dans chacune des sociétés examinées, apparurent les contours des conceptions hiérarchisées de la criminalité, très semblables à première vue, mais très différentes au fond. En France et aux Pays-Bas il s'agissait tout d'abord de l'instauration et du contrôle de la pérennité d'un nouvel ordre normatif, basé sur la triple symbolique : celle de Dieu, du roi et de la loi. Pour cela, trois axes furent choisis : le renforcement de l'ordre religieux, le «réarmement moral» et la lutte contre les «professionnels du crime»
. Le combat contre la violence ne s'inscrivit que partiellement dans cette logique. En 1555, Josse de Damhoudère «continue à opposer les crimes publics, (qui "touchent et appartiennent à l'utilité publique") aux crimes privés (où "la victime procède pour ses intérêts privés")»
. Alors, à l'époque, la violence interpersonnelle restait en grande partie dans la sphère des crimes privés.

       Si on observe des tendances similaires sur ce dernier point dans la législation ruthéno-lituanienne, globalement elle était moins attachée à la symbolique de la royauté monarchique et à la pérennité de l'ordre divin. La partie divine fut exclue du concept des crimes de lèse-majesté, et la personne du monarque reléguée au second plan. L'accent fut placé sur la symbolique de la république. Dans ce contexte, la priorité fut donnée aux normes et valeurs traditionnelles, dont le pouvoir entretenait le statu quo. Les objectifs de la loi furent définis d'une façon abstraite : prévenir les souffrances. Une fois mise en place, la hiérarchie des crimes et des peines demeura immobile. Elle n'évolua pas jusqu'en 1840, année de l'abolition du IIIe Statut lituanien. Pourtant, ce fut un code de lois «parfait pour son temps»
. On découvre alors l'ultime différence avec le système pénal français, des Pays-Bas et même celui de la Couronne polonaise. A l'époque, dans ces pays il n'existait pas de codifications générales du droit pénal, organisé, en grande partie, en dehors de toute législation, tandis que les monarques légiféraient surtout sur la procédure.

CHAPITRE III

Instauration de nouvelles limites normatives sur les terres frontalières

       Dans ce chapitre on va s'interroger sur la question de l'instauration de nouvelles limites normatives en parlant de la justice comme d'une «zone frontalière», d'un lieu de rencontre entre théorie juridique et pratiques judiciaires. Ainsi, on essayera d'aborder la problématique de la violence et de la criminalité à travers la nature complexe et ambiguë des liens existants entre le droit, les pratiques de la justice et les sociétés. Dans cette optique le droit positif imposé par l'Etat doit être distingué de tous les autres types de normativité comme un des moyens de la régulation sociale. Un moyen parmi d'autres, mais un moyen spécifique. C'est un ordre symbolique à part qui n'est pas conventionnel, mais un produit de la volonté politique, un commandement qui s'appuie sur un ordre coercitif
. Dans une société, l'ordre juridique étatique partage l'espace vital avec plusieurs autres n'appartenant pas à l'Etat. Ce pluralisme juridique
 se manifeste dans les interactions entre les différents ordres en donnant lieu au phénomène d'internormativité
 externe et interne qui s'installe au sein même de l'ordre juridique étatique. Etant donné que «tout sujet de droit confronté à un énoncé juridique se trouve en situation de l'interpréter et cette interprétation va commander sa réception de la règle»
, on peut voir comment le milieu social s'approprie une norme pour la rendre pratique et applicable. Tous ces instruments théoriques permettent d'aborder la problématique de la criminalité en explorant les relations complexes qui s'instaurent entre juridique, judiciaire et social.

I. Juger dans les provinces frontalières

I. 1 Les sources de la pratique

       Etudier la justice et les pratiques judiciaires est un des rares moyens d'approcher la société frontalière ukrainienne du XVIe siècle, y compris ses délinquants. Les seules sources qui gardent des traces de leurs vies sont liées au fonctionnement des institutions judiciaires. Certaines parmi elles existaient déjà au XIVe et XVe siècles, voire plus tôt. D'autres, créées par une réforme judiciaire, ne commencèrent à fonctionner et à tenir régulièrement des chroniques judiciaires qu'à partir de 1566 dans les plus grandes villes ukrainiennes. Il s'agit des livres d'actes (aktovye knigi) appartenant aux tribunaux de première instance. Ces derniers comprenaient les tribunaux électifs civils d'autorégulation nobiliaire, officia terrestria (zemskij sud), et les tribunaux criminels de trois types : tribunaux royaux, officia castrensia capitanelia (grodskij sud), ceux des gouverneurs des provinces et des régions (starostinskij sud), ainsi que ceux des lieutenants-gouverneurs des villes royales, nommés officium advocatialis (mejskij ou voïtovskij sud). Les tribunaux civils tenaient les acta terrestria (knigi zemskie). Quant aux tribunaux criminels grodskij et mejskij, ils utilisaient souvent les mêmes chroniques, les acta castrensia (knigi grodskie). Dans ces derniers on trouve également des actes des tribunaux appartenant à la régulation coutumière, celle de la noblesse (priatel'skij sud) et celle des communes rurales territoriales (kopnyj sud), ainsi que les copies d'actes reflétant l'activité de l'instance supérieure d'appel, le tribunal de la Couronne à Lublin (lublinskij koronnyj tribunal). Malheureusement presque tous les actes authentiques appartenant à cette dernière institution furent détruits pendant la IIe Guerre mondiale.

       Ainsi, on possède deux groupes principaux d'actes
. Du point de vue des objectifs à atteindre, les acta castrensia présentent un intérêt beaucoup plus important que les acta terrestria. Selon le caractère des documents, on peut diviser ces deux groupes d'actes en 3 types de livres :

- livres d'enregistrements, libri inscriptionum (zapisovye knigi). Ces livres correspondent aux actes notariaux contemporains. On y enregistrait les documents officiels et juridiques tels que les testaments, les donations, les serments, etc.

- livres judiciaires, libri decretorum (dekretovye knigi). Ces livres étaient tenus pendant les audiences des tribunaux (roki). Ils fixaient le déroulement de l'enquête et les décisions judiciaires.

- livres de plaintes et de demandes (potochnye knigi). Ils comportent les plaintes des victimes (manifestacija) et les contre-plaintes des personnes accusées (protestacija), les témoignages (opovedan'e) des sergents, des témoins officiels, des personnes privées, ainsi que les rapports des sergents
.

       Après avoir été tenus à part, tous ces types de livres furent reliés en un seul volume appelé, par exemple, Le livre d'enregistrements des décrets et des plaintes de la ville de Luck, l'année____
. On tenait à ces livres «plus qu'à la prunelle de ses yeux». Ils devaient être gardés dans une malle solide sous scellés et fermée par trois cadenas. Les clefs de ces cadenas étaient gardées l'une par le juge, une autre par le vice-juge et la troisième par le scribe
. Actuellement les actes juridiques des XVIe-XVIIIe siècles provenant des régions de Kiev et de Volyn' se trouvent aux archives centrales historiques d'Etat des actes anciens à Kiev. Ils ne furent systématiquement recueillis qu'à partir de la deuxième moitié du XIXe siècle. Au début de la IIe Guerre mondiale, cette collection comptait 6 000 volumes
. Les plus grandes éditions des actes des XVIe et XVIIe siècles furent réalisées au XIXe et au début du XXe siècle. Elles représentent les Archives de la Russie du Sud-Ouest
, les Actes de la Russie de l'Ouest
, les Actes de la Russie du Sud et de l'Ouest
, ainsi que les Actes édités par la commission archéographique de Vilno
. Malgré leur caractère thématique sélectif, ces éditions ont aujourd'hui une grande importance, car elles contiennent plusieurs actes disparus ou détruits pendant la IIe Guerre mondiale. Les publications plus récentes sont rares. Parmi elles l'une des plus intéressante est Le livre d'actes du tribunal de la ville de Zhitomir de la fin du XVIe siècle (1582-1588)
. Après la guerre, dans les archives centrales historiques d'Etat des actes anciens à Kiev il ne restait que 2 000 volumes, c'est-à-dire un tiers de la collection initiale. La collection des actes du XVIe-début du XVIIe siècles est composée de 793 volumes. Seuls 12 volumes n’ont pas été trouvés
. La majorité de cette collection est constituée d'acta castrensia, 524 volumes. Les acta terrestria sont beaucoup moins nombreux, 179 volumes. Les archives de la province de Volyn' sont les plus complètes. Il s'agit des actes des régions de Luck et Vladimir. Les archives de Kiev possèdent aussi une collection rare, mais peu nombreuse, des actes de la région de Zhitomir faisant partie de la province frontalière de Kiev. Au total on a utilisé au cours des recherches une collection de 97 volumes
.

       Chacun de ces livres contient de 200 jusqu'à 2 000 feuilles. Le format des feuilles est de 34 x 22 cm
. Ils furent brochés au XVIIe siècle et reliés au XVIIIe siècle. Le numérotage se rapporte au XIXe siècle. Un volume broché peut englober une période allant de 1 an jusqu'à 5 ans. Les actes sont écrits à la main, à l'encre de chêne. Les enregistrements se firent par divers scribes, ce qui explique que dans un seul volume on retrouve de 2 jusqu'à 5 variétés d'écriture. Ils sont écrits en ruthénien, dans une écriture cyrillique cursive avec utilisation d'un système d'abréviations. Ce système contient les abréviations par suspension, les abréviations par contraction avec certains signes particuliers qui rappellent les notes tironiennes de l'écriture française de la même période. Les enregistrements furent faits mot à mot à partir des dépositions orales ou écrites. Les dépositions des sergents et les plaintes présentent un intérêt particulier. Elles éclairent le déroulement des conflits et contiennent des descriptions larges et émotionnelles, accompagnées par des jugements de valeur.

       La plainte type, complétée par la déposition du sergent, commence par le titre avec l'indication de l'année, du mois, du jour de la semaine, ainsi que de la période de la journée où elle fut reçue et inscrite dans le livre. Ensuite vient la liste des personnes officielles présentes au moment de son inscription. Puis on retrouve le nom et le statut social du demandeur, après quoi suit la liste des noms et des statuts des personnes contre qui on déposa plainte. Au-dessous du titre, le mot «ainsi» ou «alors» (izh dei) introduit le discours direct du demandeur qui commence par une formule d'accusation. Plus longue est cette formule, plus sérieuses sont les accusations. Après la formule, le récit détaillé des événements passés est présenté. Il est assez souvent accompagné de la demande de mise à disposition à la partie lésée d'un sergent pour visiter les victimes et le lieu du crime. On y retrouve également l'indication du nom du sergent et de la date à laquelle il devait se rendre sur les lieux. Puis suit la déposition du sergent inscrite conformément à sa déposition orale (opovedan'e) ou écrite (kvit). Elle décrit la quantité et la nature des blessures reçues par la victime, le caractère du préjudice causé, les témoignages des gens présents au moment du crime, la conversation avec la personne accusée etc. Parfois la plainte est complétée par la liste des dommages subis par le demandeur. Les convocations au tribunal furent enregistrées à part. Elles gardent le même aspect que la plainte initiale, mais sont complétées par la date et l'heure de la séance à laquelle l'accusé fut invité. Tous ces documents constituent une source précieuse pour les recherches.

II. La justice au service de l'Etat, ou le centre par rapport aux particularismes

       Le nouveau regard sur la société et ses limites normatives, la nouvelle symbolique de la république de la loi, où les comportements déviants commencent à être prohibés, devaient entrer dans la vie quotidienne par les efforts des nouvelles institutions, y compris juridiques et judiciaires appartenant à l'ordre juridique étatique. La sociologie juridique définit un ordre juridique selon les critères suivants : «1 - un ensemble de règles, de normes acceptées comme (…) contraignantes par les membres d'une unité sociale ; 2 - des agents [qui] sont reconnus dans l'unité sociale comme étant spécialisés pour élaborer de nouvelles règles ou modifier celles qui existent, interpréter les règles existantes, les appliquer et les faire respecter ; 3 - l'intervention des (…) agents est fondée sur une légitimité ; 4 - les règles et les agents (…) doivent faire preuve (…) d'une relative permanence»
. Ainsi, un ordre juridique est basé sur un système normatif particulier, le droit pénal en l'occurrence. Il est introduit et interprété dans la société par des agents. Dans le cas présent, il s'agit d'un nouveau système judiciaire apparu au XVIe siècle sur les terres ukrainiennes. 

       Les tribunaux de première instance, introduits sur ces terres par la réforme juridique, furent le fruit du transfert des institutions judiciaires de la Couronne polonaise. Leur fonctionnement était lié à la spécificité de la division administrative du Grand duché de Lituanie. Aux XVe-XVIe siècles, les terres ukrainiennes du Grand duché furent divisées en quatre provinces (voïvodats) : celles de Kiev, de Volyn', de Podol'sk et de Braclav (formé en 1566). A leur tour, ces provinces furent partagées en régions (povet). Le voïvodat de Kiev se composait des régions de Kiev et de Zhitomir, et le voïvodat de Volyn' des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Kremenec
.

II. 1. La hiérarchie judiciaire locale

       Les tribunaux royaux criminels de première instance
 existaient dans toutes ces villes. Ils étaient dirigés par les gouverneurs des régions ou les gouverneurs militaires des provinces. A l'origine de cette institution on trouve les tribunaux des gouverneurs royaux (starostinskij sud). C'était une des plus anciennes institutions juridiques sur les terres ukrainiennes du Grand duché de Lituanie. La réforme de 1566 modifia cette institution selon le modèle polonais. Dorénavant, le gouverneur de la région tenait dans ses mains le contrôle administratif, judiciaire et policier des terres royales de celle-ci. Il présidait le tribunal royal criminel (grodskij sud) En tant que détenteur du pouvoir délégué du roi, il jouissait de toutes les terres et biens royaux de la région et rendait la justice criminelle en première instance à tous les habitants, à l'exception des bourgeois des villes qui bénéficiaient du droit de Magdebourg. 

       Le prince Konstantin Ostrozhskij, gouverneur militaire de la province de Kiev, était à la tête de la région de Kiev et de son tribunal criminel
. L'office de gouverneur de la région de Zhitomir fut successivement entre les mains des princes Roman Sangushko, Konstantin Vishniveckij, Mixail Chortoryjskij et du seigneur  Semen Matfeeckij. Quant à la province de Volyn', elle fut gouvernée par les princes Alexandr Chortoryjskij (1566-1571), Bogush Koreckij (1572-1576), Andrej Vishniveckij (1576-1584) et Janush Ostrozhskij (1585-1603). Mais c'est le prince Konstantin Ostrozhskij qui resta gouverneur de la région de Vladimir-Volynskij. L'office de gouverneur de la région de Luck fut tenu par les princes Andrej Sangushkovich-Koshirskij, Alexandr Pronskij, Bogush Koreckij et le seigneur Andrej Semashko-Xupkovskij.

       Comme on peut le voir, presque tous ces offices étaient entre les mains de l'aristocratie ruthénienne. Les deux personnes de cette liste, qui ne portent pas le titre de prince, appartenaient aux familles des riches magnats de Volyn'. Pour expliquer cela, il faut préciser qu'au XVIe siècle, les offices de gouverneur, offrant à leurs détenteurs un pouvoir presque illimité et de nombreux avantages tant symboliques que matériels, étaient loués par le roi ou servaient de garanties pour des prêts qu'on lui accordait. Ainsi, on peut citer le cas de l'office de gouverneur de la région de Vinnica dans la province de Braclav qui fut donné par le roi au prince Bogush Koreckij en échange d'un prêt d'argent très important (cinq mille kopas de groshi)
. Une fois l'office obtenu, le nouveau gouverneur était obligé de prononcer un serment solennel devant le roi et, à partir de 1588, devant toute la population nobiliaire de la région. Ce serment était le même que celui des juges des tribunaux civils. Conformément à ce serment, ils juraient de rendre la justice d'une manière équitable selon les Statuts lituaniens
.

       Le Statut de 1588 obligea les gouverneurs à être toujours présents à toutes les audiences des tribunaux criminels
. Mais, compte tenu d'une «suraccumulation» de plusieurs offices entre les mêmes mains, les gouverneurs avaient presque toujours d'autres obligations dans différentes villes ou régions ukrainiennes. Pour gérer cette situation, existait un moyen relevant des structures claniques et clientélistes, quand chaque détenteur d'un office pouvait construire sa propre structure hiérarchique du pouvoir représentatif en se faisant remplacer par des suppléants choisis parmi ses clients. Il s'agit de liens de protection et de service qui unissait la famille du patron, le prince en l'occurrence, et certaines familles nobiliaires
. Dans la structure sociale ruthénienne, les clients étaient appelés les «princes-serviteurs» et les «seigneurs-serviteurs» (sluzhebnik). En choisissant parmi leurs clients des gens de confiance, les gouverneurs militaires des provinces créèrent l'office de vice-voïvoda (podvoïvoda) et les gouverneurs des régions celui de vice-starosta (podstarosta). A titre d'exemple on peut citer le prince Konstantin Ostrozhskij qui, en tant que gouverneur de la province de Kiev, eut comme suppléants (podvoïvoda) les princes-serviteurs Ostafij Ruzhinskij (1575-1581) et Mateush Vojna-Voroneckij (1584-1592), et comme gouverneur de la région de Vladimir-Volynskij d'autres suppléants (podstarosta), les seigneurs-serviteurs Vasilij Gulevich, Mixail Kozinskij, Roman Vilgorskij, ainsi que le prince-serviteur Alexandr Kurcevich. Dans la même logique, le vice-starosta pouvait se faire remplacer par ses serviteurs et «amis charnels»
. La mort du gouverneur pouvait provoquer l'arrêt temporaire du fonctionnement ou même la reformation complète du tribunal criminel (grodskij) en tant qu'institution dont il fut le chef. On retrouve une situation pareille en 1576, quand le travail du tribunal grodskij de la ville de Luck fut brusquement stoppé à cause de la mort du gouverneur de la région, le prince Bogush Koreckij
.

II. 2. «Nous, le tribunal criminel»

       Hormis les gouverneurs ou leurs remplaçants, chaque tribunal criminel était représenté par un juge (sud'ja) et un scribe (pisar') nommés, contrairement à la France, par le gouverneur lui-même. Effectivement, les officiers supérieurs de justice français, tels que baillis et prévôts, devaient être recrutés hors de leur circonscription. Seuls ceux de rang inférieur pouvaient être engagés directement sur place. En Ruthénie, tout appareil judiciaire était formé par les «gens du cru»
. Les offices de juge et de scribe n'étaient guère appréciés par la haute noblesse locale. Elle regardait avec un certain mépris ces postes qui n'étaient ni électifs, c'est-à-dire honorables, ni lucratifs
. Pour cette raison, on ne voit pas de représentants de la grande noblesse parmi les magistrats de ces tribunaux. Pourtant, l'office de juge au tribunal criminel était un poste à grandes responsabilités, pour lequel le gouverneur devait choisir :

«Un homme bon, établi depuis longtemps dans la région et assermenté»
.

       La notion de l'«homme bon» était un des composants importants de l'honneur nobiliaire. On la trouve très souvent dans les Statuts lituaniens et dans les actes des tribunaux criminels. Conformément aux résolutions des Statuts lituaniens, il devait s'agir d'individus jouissant d'une capacité juridique totale, c'est-à-dire de personnes libres, sans antécédents juridiques graves et de foi chrétienne
. Il fallait également être une personne «de bonne réputation» et issue du «lit légitime», exigence qui signifiait que les droits d'un individu donné n'avait été ni salis ni réfutés pendant quatre générations
. Mais une telle «irréprochabilité» ne pouvait être attestée que par un milieu social très restreint. Ou bien, pour reprendre la terminologie de la langue réglementaire ruthénienne, l'individu en question devait être pour le moins un homme «important» (znachny), c'est-à-dire suffisamment connu, mais aussi «non dépourvu», sous-entendu de terres (nie golota)
. L'«importance» et l'«ancienneté» de la lignée étaient  automatiquement associées à la possession d'un domaine dans une région donnée
. En d'autres termes, la définition de l'homme bon ne s'appuyait pas sur des normes d'ordre moral et éthique, mais plutôt sur la stabilité qu'apportait à l'intéressé la bonne réputation de sa lignée, ainsi que sur l'appartenance de cette dernière à une étroite sociabilité locale.

       Le gouverneur de la région, faisant lui-même partie de cette sociabilité nobiliaire locale, choisissait parmi les représentants des familles bien famées dans ce milieu des gens de confiance pour accomplir les fonctions de juges et de scribes du tribunal criminel. Le IIIe Statut (1588) précise que les personnes choisies pour ces offices doivent bien connaître le droit et savoir écrire en ruthénien, ainsi que prêter le même serment que les officiers du tribunal civil
. Selon le IIe Statut (1566), le scribe ne fait pas encore partie du tribunal. Il est simplement à son service. En revanche, le IIIe Statut le décrit comme magistrat de plein droit et précise comment il doit être payé
. Les tarifs n'étaient pas très importants : pour chaque enregistrement d'un document ou pour la délivrance d'une copie, le scribe touchait de 1 à 2 groshi
.

       Chaque tribunal criminel se présentait comme une entité où les trois magistrats, le gouverneur ou son suppléant, le juge et le scribe, étaient indissolublement liés entre eux. Souvent dans les acta castrensia les enregistrements commençaient par la formule :

«Nous, le tribunal criminel»
.

Le quotidien de la vie judiciaire forgeait de fortes solidarités entre les magistrats, d'autant plus que la plupart d'entre eux venaient des mêmes réseaux de clientèle
. Consolidés par des stratégies matrimoniales entrecroisées, ces liens se manifestaient dans la défense des intérêts personnels. Ainsi, les officiers du tribunal criminel se montraient souvent unis.

II. 3 Les auxiliaires de justice : clients, serviteurs ou officiers de justice ?

II. 3. 1 Le témoin officiel : un vestige d'une époque révolue

       Chaque magistrat choisissait parmi ses propres clients les officiers de second degré : les témoins officiels du tribunal (vizh). Les offices de témoins officiels étaient temporaires. C'étaient en quelque sorte des services privés, mais obligatoires
. D'habitude, à la demande d'une des parties en conflit, un magistrat envoyait un de ses clients superviser une affaire en tant que témoin officiel (vizh vrjadovyj). Les demandeurs payaient ses services en fonction de la distance qu'il avait à parcourir pour arriver sur place : 1 grosh par kilomètre. Pour l'inspection des dommages physiques, on payait 1 grosh par blessé
. Une fois sa mission terminée et son compte-rendu (soznanie) déposé, le client en question redevenait une personne privée. Mais en tant que personne officielle, le témoin représentait d'un côté le tribunal criminel, et d'un autre était au service des personnes privées. Les témoignages des vizhs étaient les clefs et le ciment d'un procès, leur principal instrument. Ils faisaient des événements d'ordre privé des objets de la procédure criminelle publique
. Les témoins officiels étaient connus depuis longtemps dans le système judiciaire du Grand duché de Lituanie. Ils accompagnaient le fonctionnement des tribunaux criminels des gouverneurs avant les réformes des années 1570
. Par la suite ils continuèrent leur existence, bien qu'une partie de leurs fonctions fût déléguée aux sergents.

II. 3. 2 Le sergent : un personnage à l'image de son époque

       Les sergents des régions, appelés parfois les généraux (voznyj povetovy, voznyj general)
, accomplissaient de multiples fonctions, y compris celles d'huissiers et de policiers. Le sergent ruthénien et polonais, dont on peut traduire le nom comme «porteur» (vozny/voznyj), se présente comme un officier semblable au Bote, Fronbote, «messager» allemand, au servien, sergent, «serviteur» français, ainsi qu'aux bailifs anglais. Comme le décrit Robert Jacob, il s'agit d'«un homme de communication et d'exécution : un porteur d'exploits de citation et de signification, en même temps que celui qui prête main-forte pour l'accomplissement des décisions de justice»
. 

       Les sergents ruthéniens collaboraient non seulement avec le tribunal criminel, mais avec toutes les autres institutions d'autorégulation nobiliaire et coutumière de la région. Ils pouvaient recevoir des missions de la part d'un tribunal ou d'une personne privée, mais aussi pouvaient agir de leur propre chef dans le cadre de leurs fonctions policières. Ces dernières consistaient en la collecte des informations et des témoignages sur les crimes déjà commis ou qui risquaient de l'être, ainsi qu'en la présence sur les lieux des crimes comme témoins officiels. Le IIIe Statut postule que le sergent :

«Doit inspecter, sans avoir reçu une mission de la part du tribunal, les violences domestiques et toutes autres affaires sanglantes, les brigandages, les blessures, les homicides et autres violences quotidiennes, et doit enregistrer tous ses témoignages dans les livres officiels [acta castrensia ou acta terrestria]»
.

En cas de délits mineurs commis entre paysans, les sergents pouvaient agir seuls. Mais quand il s'agissait de crimes

«punis (…) par la privation d'honneur, la peine de mort, l'effusion de sang, l'emprisonnement, le bannissement»
,

ils étaient obligés de se faire accompagner par deux témoins d'origine noble qui signaient les dépositions en même temps que les sergents. Les fausses dépositions étaient punies de la peine de mort.

       Les sergents supervisaient les enterrements des gens assassinés, annonçaient publiquement les noms de leurs meurtriers présumés. Ils procédaient aux perquisitions des maisons et participaient aux arrestations. Ils assistaient aux audiences des tribunaux en supervisant l'ordre du jour et en appelant les parties devant les juges. Ils délivraient les textes des serments. Ces hommes à tout faire accomplissaient aussi de multiples fonctions d'huissiers pour les besoins des différents tribunaux. Ils apportaient aux parties toute sorte de papiers officiels, y compris les avis à comparaître, rappelaient les délais des audiences et supervisaient l'exécution de toutes les décisions rendues (dekret) tant au civil qu'au criminel
.

       Les sergents étaient choisis par les gouverneurs des provinces et des régions avec la participation de toute la noblesse locale. Le roi lui-même confirmait les candidatures et obligeait les élus à prêter serment devant un des tribunaux civils
. C'est de cette manière que les choses sont présentées dans le IIIe Statut de 1588. Le Statut précédent de 1566, choisi par la noblesse des terres ukrainiennes comme leur propre code de droit, laisse la nomination des sergents entre les mains des gouverneurs locaux
. Les offices de sergent étaient distribués aux représentants de la petite noblesse qui acceptaient le maximum de travail et se contentaient du minimum de bénéfices symboliques et matériels. Les services des sergents étaient payés en fonction des kilomètres qu'ils parcouraient en allant sur le lieu du crime : 1 grosh pour 1 kilomètre. Le retour n'était jamais payé. De plus, ils avaient droit à 1 grosh pour chaque témoignage et à la même somme pour le dépôt des citations à comparaître, ainsi que pour la supervision des audiences
.

       Finalement, c'était une «figure typique du passé, (…) on ne peut guère dire si elle était comique ou tragique, connue partout, partout indispensable, partout envoyée et toujours expulsée - vozny»
. On peut dire exactement la même chose concernant le sergent en France, car «du début du XIVe siècle à la figure littéraire du "chicanous" de Rabelais, on ne compte plus les textes narratifs, les archives judiciaires, qui témoignent des haines que le sergent s'attire et des mécomptes auxquels sa fonction l'expose. Il est détesté, brocardé, moqué»
.

II. 3. 3 Les avocats et les délégués : gens de confiance

       Au XVIe siècle, dans les affaires criminelles jugées selon la procédure accusatoire, publique et contradictoire, le rôle des avocats était toujours primordial tant en France
 qu'en Grand duché de Lituanie, où on les appelait les délégués (umocovanyj) et les procureurs (procurator). L'avènement du barreau sur les terres de Grand duché de Lituanie se situe dans les années 1530-1540. L'exemple de La Couronne polonaise, où déjà au XIVe siècle l'avocat était un personnage familier du paysage juridique, y joua un rôle décisif. Avant l'apparition des Statuts lithuaniens, les premiers avocats exerçaient auprès du tribunal du grand prince (gospodarskij tribunal)
 qui s'occupait en première instance et en appel de toutes les affaires civiles et criminelles. Il s'agit d'un petit groupe de gens qui assuraient pleinement la représentation et la défense de leurs clients et recevaient des honoraires. C'étaient de jeunes nobles qui débutaient leur carrière au service du grand prince. Et bien qu'au début du siècle ils n'exerçassent que de manière occasionnelle, il convient de les considérer comme les premiers avocats professionnels
.

       L'apparition du Ier Statut ne changea pas grande chose. Cette codification illustre mieux le principe fondamental du droit coutumier. Seul un article du Ie Statut est consacré aux avocats. Il insiste surtout sur le séparatisme juridique du Grand duché par rapport à la Couronne :

«Aucun étranger ne doit pas être admis comme avocat (…) [mais] seulement ceux qui ont des terres dans le Grand duché»
.

Et bien qu'on retrouve le même principe dans le IIe Statut (1566)
, grâce à la réforme juridique préparée par cette codification, les choses changèrent. Ainsi, sur les terres de Volyn' et de Kiev l'histoire du barreau commence dans les années 1570-1580
.

       Le manque presque total de recherches sur ce sujet basées sur les archives des tribunaux criminels du XVIe est regrettable. Du coup, on est amené à utiliser les archives du tribunal civil de la ville de Vladimir-Volynskij des années 1566-1599 qui furent déjà partiellement étudiées sous cet angle
. Au début du siècle, les représentants juridiques se partageaient en deux groupes bien distincts. Le premier, minoritaire, était composé de proches parents des parties. Le deuxième, majoritaire, était formé par des clients ou des membres lointains du lignage. Evidemment ces avocats, dits «naturels», n'exerçaient pas pour de l'argent. La société ruthénienne, longtemps fermée sur elle-même, prônait les vertus du crédit local
, «coutume de voisinage» (sosedskij obychaj), qui interdisait toutes relations formelles dépourvues de chaleur humaine. A ses yeux, un avocat était d'abord un ami qui aidait son proche sans rien lui demander en retour. «Le délégué, c'est mon ami», voilà la phrase qui était la plus répandue dans les actes juridiques de l'époque. En 1547, pendant la diète générale de Vilno, la noblesse allait jusqu'à demander au grand prince d'interdire d'exercer aux avocats qui plaidaient en recevant un honoraire en les remplaçant par des «amis» qui aidaient les parties «gratuitement». La même opinion sur le devoir de l'avocat était répandue en Europe. Dans la Couronne polonaise des XIVe-XVe siècles, on interdisait aux nobles d'exercer ce métier pour ne pas salir leur honneur avec de l'argent
. Il semble qu'en France durant les temps modernes, le même point de vue était aussi partagé par l'opinion publique
. Ainsi, dans les sources de la pratique judiciaire ruthénienne on ne trouve presque pas d'informations concernant les honoraires des avocats. En revanche, on peut distinguer des donations mobilières et immobilières, des coups de pouce précieux pour l'avancement social et beaucoup d'autres services avec lesquels les clients «remerciaient» leurs avocats.

       En France depuis l'ordonnance de Villers-Cotterêts (1539), les avocats ne pouvaient plus plaider au criminel. Ils n'avaient que le droit de déposer des mémoires écrits auprès du juge
. En Grand duché de Lituanie, les fonctions des avocats étaient presque les mêmes au civil et au criminel. Un avocat pouvait être simplement le conseiller juridique de la partie. Il pouvait aussi assister la partie au tribunal en plaidant sa cause. Dans ces cas, l'avocat n'avait pas besoin de procuration de la part de son client. Il était présenté verbalement par lui aux magistrats au moment de l'ouverture des débats (rozmovy). En dépit de la règle générale, le droit statutaire acceptait que l'avocat, qui s'occupait de la défense en cas de crimes graves, fût un roturier et un étranger au pays
. Les accusés dans les affaires criminelles pouvaient se faire pleinement représenter par une autre personne. Mais dans ces cas le tribunal exigeait une procuration (moc zupolnaja) faite par le client
. La possibilité de se faire représenter au cours d'un procès criminel fut annulée en 1588 par le IIIe Statut lituanien
.

       A partir des années 1570, la présence d'un avocat au criminel devint non pas seulement souhaitable, mais obligatoire. En cas de crimes de lèse-majesté, le grand prince lui-même garantissait aux accusés l'attribution d'un avocat d'office. Les tribunaux criminels de première instance étaient obligés d'attribuer des avocats pour les pauvres, les orphelins et les veuves. Un représentant juridique, désigné d'office, devait plaider gratuitement
. Les juges, les vice-juges et les scribes n'avaient pas le droit d'exercer le métier d'avocat. Si un avocat trahissait les intérêts de son client en le quittant pendant le procès pour servir la cause de ses adversaires, s'il trompait le tribunal et son client en refusant de venir aux assises pour de fausses raisons, alors cet avocat devait être puni. Il s'agit de la peine de mort pour les avocats roturiers et de la privation d'honneur pour les avocats nobles. 
. La peine de prison de quatre semaines attendait les avocats qui négligeaient leur travail
. Quant au client, il pouvait changer d'avocat au cours du procès, en même temps que refuser définitivement une telle aide et se défendre personnellement
.

III. Deux procédures, mais le même état d'esprit

III. 1 Les règles générales

       Les assises des tribunaux criminels (roki sudovye grodskie) se déroulaient dans chacune des principales villes de la province. Le IIe Statut ne précise pas les dates, mais les Annexes au Statut (1578) mentionnent les sessions obligatoires qui devaient se dérouler chaque mois
. Bien que le IIIe Statut lituanien eût introduit les audiences obligatoires qui devaient avoir lieu les deux premières semaines de chaque mois
, les terres ukrainiennes restèrent fidèles au IIe Statut de Volyn' sur cette question. Les audiences duraient du matin jusqu'au coucher du soleil et étaient assurées par les officiers principaux : le vice-gouverneur, le juge et le scribe. Les parties ne pouvaient se présenter aux audiences des tribunaux criminels qu'avec leurs sabres courts et leurs épées, armes symbolisant l'honneur des guerriers. Toutes les autres armes étaient interdites
. La désobéissance à cet ordre pouvait provoquer l'ajournement et coûtait aux coupables 12 roubles de groshi, amende au profit du roi. Le IIIe Statut explique cette mesure préventive par l'aggravation des désordres pendant les audiences
. Le même souci fut à l'origine de l'interdiction de venir au tribunal accompagné par une suite importante. Pourtant les représentants de la haute noblesse gardèrent le droit de se présenter en compagnie de plusieurs serviteurs.

       Pendant les audiences personne ne pouvait entrer dans la salle sans avoir été appelé par le sergent. Une fois appelées, les parties entraient en étant accompagnées par les avocats et les témoins, pas plus de six personnes à la fois de chaque côté
. Les audiences des tribunaux criminels royaux étaient publiques. Donc, ce n'est pas étonnant que les magistrats puissent subir des pressions, voire la vengeance des parties insatisfaites. Les Statuts consacrent plusieurs articles aux questions de la protection des officiers du tribunal royal. La peine de mort qualifiée attendait ceux qui tuaient ou blessaient les officiers
. Ces derniers pouvaient eux aussi la subir si pendant les audiences ils commettaient un meurtre ou infligeaient des blessures graves aux justiciables
. En ce qui concerne les injures et les offenses prononcées par les justiciables ou par les magistrats, elles étaient punies par un emprisonnement de six semaines dans une des tours du château
. Donc, le comportement pendant les audiences était strictement réglementé : pas d'injures, pas de bagarres et surtout pas de meurtres. Le simple fait de sortir son arme et de menacer quelqu'un pouvait causer la perte de la main
.

       En dehors des audiences mensuelles, les secrétariats des tribunaux criminels, tenus par les scribes ou les vice-gouverneurs, assuraient les permanences pour recevoir les plaignants. Les tribunaux civils ne les assuraient pas, et les acta castrensia des tribunaux criminels accumulaient des plaintes concernant tous les types d'affaires, tant criminelles que civiles. Progressivement les distorsions entre les tribunaux royaux criminels et civils nobiliaires s'estompèrent
. Dans certains cas les magistrats des tribunaux criminels pouvaient demander de l'aide aux officiers des tribunaux civils et les solliciter de participer aux audiences :

«Les assises du tribunal criminel [grodskij] de la ville de Vladimir ont débuté jeudi en présence de vos seigneuries, le tribunal civil [zemskij]»
.

       D'un autre côté, les gouverneurs des régions continuaient à juger seuls, tout comme ils l'avaient fait avant la réforme. Dans ce cas les enregistrements commençaient par la formule :

«Devant moi, (…) le starosta de Zhitomir, se sont présentés en personne»
, ou «Devant moi, (…) le starosta de Luck, s'est présenté en personne»
.

Le tribunal criminel royal et le tribunal criminel du gouverneur, en étant présidé par la même personne, utilisaient les mêmes chroniques juridiques.

       Sur les terres ukrainiennes les tribunaux criminels royaux furent le produit de la «culture de compromis». Ce fut un compromis entre le désir de la haute noblesse locale de conserver tout le pouvoir entre ses mains, l'envie de la moyenne noblesse de s'autogérer et l'aspiration du pouvoir central à contrôler la population des zones frontalières. Alors, on voit apparaître une institution «semi-privée, semi-publique» qui gardait l'esprit presque familial et en même temps était porteuse de nouvelles valeurs publiques. L'état transitoire de cette institution judiciaire, qu'on peut qualifier de «zone frontalière» entre deux forces majeures de la société ruthénienne, noblesse locale et pouvoir central, se voit clairement dans la procédure appelée à l'époque postupok pravny 
.

       Dans le domaine procédural le droit statutaire est abondant et un peu désordonné. Il en va de même pour la définition et la hiérarchisation des preuves (dokaz, dovod)
. La théorie des preuves légales, répandue à l'époque, n'y trouva pas son expression formelle. En plus, toutes les matières relevant du droit pénal sont dispersées dans les différents articles des Statuts. Néanmoins, il est possible de parler de l'existence de deux types de procédures. La première pourrait être qualifiée de variation de la procédure romano-canonique caractérisée par le procès accusatoire, public et contradictoire. La deuxième, finalisée dans les années 1578 et utilisée en cas de crimes très graves, se présente comme une procédure extraordinaire basée sur l'enquête menée d'office.

       La procédure dite «romano-canonique», utilisée sur les terres ukrainiennes tant en matière civile que criminelle, était la plus acceptée à l'époque grâce au rôle primordial qu'elle accordait à la partie lésée. La noblesse ruthénienne aspirant à sa «liberté dorée» l'appréciait particulièrement. Pour comprendre la complexité du parcours normatif en cas de délits criminels, on va le structurer autour de quatre étapes consécutives. Etant donné le caractère accusatoire de la procédure, on peut appeler sa première étape, celle de l'enquête, «extrajudiciaire» ou «préparatoire». D'habitude cette enquête était menée par la partie lésée elle-même. Ensuite venait la deuxième étape, dite «judiciaire». A ce moment, le présumé coupable était déjà connu, et la victime ou sa famille déposait plainte auprès du tribunal criminel, ce qui entamait l'enquête d'office. Conformément aux règles du procès contradictoire, la partie accusée, avertie préalablement par le tribunal, devait préparer sa défense. Les preuves présentées par les deux parties devaient être vérifiées par les officiers de justice. Dès que le délai accordé à l'enquête officielle arrivait à son terme, les parties étaient invitées aux prochaines assises. C'est là que la troisième étape pouvait commencer. Il s'agissait des débats publics devant le tribunal, suivis par les délibérations. Le jugement du tribunal pouvait aboutir à la condamnation ou à l'acquittement du coupable, sinon à la réconciliation des parties. La possibilité d'entamer un procès en appel était prévue en cas de condamnation.

III. 2. L'étape préparatoire de la procédure ordinaire

       Le schéma normatif étant établi, on va examiner la procédure étape par étape. Avant tout, la victime était obligée d'accomplir certains actes normatifs établissant dès le début la nature criminelle du délit. Elle devait le rendre public en «clamant la violence» (volat' gvaltu)
. Le cri, «l'ancien appel au secours devint une condition nécessaire à l'établissement de la preuve»
. Par la suite, on procédait à l'«inspection» (ogljad). La victime, en présence des gens accourus à son secours et des voisins, montrait les traces de violence subie (znaki gvaltu) et les dégradations causées à ses biens mobiliers et immobiliers. En cas de meurtre, c'était le cadavre de la personne assassinée qui était présenté devant les témoins. En même temps, l'«inspection» était accompagnée par l'annonce des faits qu'on appelait le «récit» (opoved') 
 :

«Tout de suite après que le crime violent a été commis, au moment même, [la victime] doit faire voir la violence et la personne assassinée [suite à cette violence], et tout raconter à ses voisins, aux nobles, gens bons, (…) et si il n'y a pas de nobles, (…) à ses voisins, même s'ils ne sont pas des nobles, pourvu que ce soient des gens bons, dignes de confiance»
.

Le choix des démarches suivantes dépendait de deux conditions : l'auteur du délit était-il pris en flagrant délit, «sur les faits chauds» (na gorjachem uchinku)
, ou bien ne l'était-il pas. Dans le premier cas, surtout si le coupable avait été pris en flagrant délit de meurtre, «sur le sang chaud» (na gorjachej krovi)
 ou «avec son butin» (z licem)
, la victime pouvait tout de suite s'adresser au tribunal. Il faut préciser que dans le droit statutaire, le butin (lice), qu'on peut appeler corpus delicti, jouait le rôle de la probatio plena, exactement comme dans le système de preuves byzantin
. Le IIIe Statut postule :

«On ordonne que chaque voleur, pris en flagrant délit avec son butin et emmené [au tribunal criminel] et dont la culpabilité a été révélée grâce au butin (…) celui-ci doit être puni par la mort»
.

La même chose pouvait se produire si la victime avait vu et reconnu son ou ses agresseurs. Une telle situation était courante, surtout en cas d'agression physique ou de brigandage :

«On ordonne, si un noble avait été victime d'un brigandage commis sur le grand chemin par un autre noble et s'il a reconnu son agresseur au visage (…) celui-ci doit être puni par la mort comme un brigand»
.

       En règle générale, les victimes connaissaient bien leurs agresseurs. Dans le cas contraire, l'enquête «préliminaire» privée s'imposait. Dans son cadre, plusieurs possibilités étaient ouvertes pour retrouver le coupable. Il s'agit d'institutions relevant du droit coutumier, parmi lesquelles on en trouve certaines où la partie lésée jouait un rôle plutôt passif, et d'autres où on la trouve en pleine action. La recherche du coupable était surtout la quête de l'information, du «vu et entendu», et dans cette quête on avait besoin de l'aide des autres. Au XVIe siècle, on pouvait choisir de demander de l'aide auprès d'un officier de justice ou bien de mettre en marche les rouages des solidarités communautaires, clientélistes. Tout dépendait de la position sociale de la victime, ainsi que du caractère du délit. Si la personne concernée n'appartenait pas à la communauté locale (prishlaja), ou si le caractère de l'affaire l'empêchait de prendre une position active dans les recherches, elle pouvait s'adresser au sergent en lui demandant de questionner les gens à propos du crime. Le sergent jouait alors le rôle d'un enquêteur privé. Il s'agit de l'interrogatoire préliminaire ou extrajudiciaire, appelé opyt, qui pouvait être aussi mené par une tierce personne, un informateur (sok)
.

       Cependant, le plus souvent la partie lésée jouait un rôle très actif dans l'enquête préliminaire. Alors, on trouve une institution, nommée l'«appel» (zaklik)
. Tout comme le «récit» (opoved'), cette institution était liée par ses origines à l'appel au secours, au cri. Et bien que sa valeur probatoire ne fût pas reconnue par les Statuts, elle était employée très souvent. On s'en servait pour avertir la population et demander des renseignements concernant le crime commis. La victime venait dans la ville la plus proche du lieu de crime et «criait les faits aux quatre coins du monde» dans les «endroits habituels» (miscjax zvychajnyx). Dans la ville de Luck, ces «endroits habituels» se trouvaient devant et dans le château, sur le marché et au cimetière. A Vladimir-Volynskij, on les retrouve près et dans le château, contre le greffe du tribunal criminel et sur le marché. En ce qui concerne les villes frontalières de Zhitomir et de Kiev, il s'agissait tout simplement des quatre coins de la ville
.

       Une version plus complexe de la même institution d'«appel» était utilisée en cas d'homicide. Il s'agit de l'«appel solennel» (povolanie) auprès du cadavre de la personne assassinée, rite judiciaire complexe qui s'était développé chez tous les peuples slaves à partir du Xe-XIIIe siècles
. Et bien qu'au XVIe siècle sur les terres ukrainiennes cette institution fût déjà sortie du champ extrajudiciaire, elle continuait à jouer un rôle important
. L'«appel solennel», prononcé par un sergent ou par un des proches de la victime, devait avoir lieu le jour de son enterrement. On le faisait en présence de toute la population locale. La première fois quand la dépouille quittait la maison, la deuxième fois en route vers le cimetière, et la troisième fois au cimetière juste avant la mise en terre. Au cours des ces «appels solennels» successifs on clamait à voix haute l'identité de la personne assassinée et les circonstances de sa mort. Ensuite, on passait à l'accusation en citant le nom ou les noms des coupables présumés ou on sollicitait toutes les personnes présentes de le/les retrouver.

       L'«appel solennel» pouvait être utilisé comme un des moyens de l'enquête extrajudiciaire. En même temps, par sa forme solennelle et par ses détails forts, il servait à graver dans la mémoire collective le nom de la victime, ainsi que toute l'abomination du crime commis par son assassin. Dorénavant dans l'opinion publique ce dernier se transformait en «hors la loi» et pouvait être livré à la vengeance de la famille ou du clan auquel la victime appartenait. C'était une forme de «verdict du pays», institution coutumière légitimée par les Statuts lituaniens
. On trouve dans les Statuts une autre version de l'institution d'«appel», nommée l'«accusation scellée par la mort» (povolanie smert'ju zapechatanoe). Dans ce cas il s'agit d'aveux par lesquels les criminels dénonçaient leurs complices au moment de l'exécution. Une telle accusation avait la valeur d'une preuve irréfutable
.

       L'autre forme de «verdict du pays» s'appelait la «poursuite à la trace» (gonenie sledom)
. Il s'agit d'un genre de chasse à l'homme qui se déroulait dans les quelques villages ou petites villes situées à proximité directe. La victime, obligatoirement accompagnée par ses proches et voisins, suivait le coupable présumé à la trace en demandant des renseignements et en observant attentivement les indices qu'il avait laissés
. Les habitants de chaque communauté, où la trace s'était arrêtée, étaient obligés de prouver leur innocence. Pour établir cette preuve, il fallait «faire sortir les traces» (vyvesti sled), à savoir retrouver ensemble de nouvelles traces du coupable menant hors du village ou de la ville. Si une personne appartenant à la communauté concernée ne venait pas à l'appel, elle se déclarait coupable et tous les habitants devaient répondre à sa place. Quand les traces étaient brouillées et que les faire sortir s'avérait impossible, la communauté était obligée de répondre à la place du coupable. Ensuite elle pouvait mener sa propre enquête extrajudiciaire pour retrouver le véritable auteur du crime
. La même procédure de «libération des présomptions», mais appelée zvod
, était employée par rapport aux personnes trouvées en possession des objets volés. Il s'agissait de «rejeter le soupçon sur un autre individu au moyen de l'affirmation que le premier inculpé avait acquis l'objet volé en vertu d'un titre juridique régulier»
. Si la personne en question n'avait pas les moyens de se libérer, elle était considérée coupable.

       Si la victime voulait retrouver les objets volés au domicile d'une personne désignée comme coupable de vol, ou si les traces du crime l'avaient emmenée vers une maison précise, on procédait à une perquisition extrajudiciaire, à savoir «secouer la maison» (truss, trjasenie)
. Etant donné que cette action avait un caractère extrajudiciaire, la victime n'avait pas le droit de reprendre ses objets retrouvés qui dorénavant jouaient le rôle du corpus delicti. Ce n'est qu'après le procès que les choses volées devaient être rachetées par le coupable à l'office pour les rendre à leur propriétaire.

       Les cas où la victime sollicitait une communauté toute entière en la faisant participer aux recherches des criminels étaient très répandus. Cette procédure avait pour origine une institution très ancienne qui, en Ruthénie du XVIe siècle, portait le nom de l'«assemblée» (kopa)
. Il s'agit d'un genre de tribunal coutumier, originairement basé sur le principe du «verdict du pays» ou de la «vérité du pays» répandu au Moyen Âge en Angleterre, en France du Nord, en Flandre, en Frise et en Scandinavie
. Les Statuts lituaniens mentionnent l'utilisation de cette institution comme un des moyens les plus sûrs pour trouver le coupable, surtout dans les affaires de vol et d'homicide. Le IIIe Statut préconise le développement de cette institution dans les régions où elle n'était pas encore connue
.

       On constate que conformément aux règles de la procédure accusatoire adoptée par le droit pénal statutaire, une enquête préliminaire privée était nécessaire et pouvait être utilisée même pour les crimes les plus graves. Les Statuts lituaniens règlementèrent son utilisation en cas de meurtre. Ils établirent une hiérarchie des personnes ayant le devoir de poursuivre le meurtrier. Il s'agit des parents les plus proches de la victime. D'abord de son père, de son frère, de son fils ou de son mari. Et c'est seulement si dans la famille il n'y avait pas d'hommes capables de poursuivre le meurtrier pour réclamer la justice qu'une des femmes devait le faire
.

III. 3 L'étape préparatoire de la procédure extraordinaire

       Dans les rares cas de crimes les plus graves, relevant de la responsabilité des gouverneurs et surtout s'il y avait une victime qui ne pouvait pas bénéficier du soutien de sa famille ou de son clan, une enquête préliminaire d'office devait être organisée
. En pareils cas les officiers des tribunaux criminels royaux étaient obligés de mener une enquête de leur propre chef en employant des moyens qui ne se distinguaient guère de ceux qu'on a déjà examinés auparavant. D'un côté, il s'agissait d'utiliser l'interrogatoire préliminaire (opyt), qui d'habitude était mené par un sergent. Ainsi, le sergent envoyé par le tribunal accomplissait une mission officielle, et toutes les informations qu'il pouvait recueillir avaient une valeur de preuve légale
. D'un autre côté, dans certaines circonstances les officiers des tribunaux royaux pouvaient réunir une assemblée locale (kopa)
.

       Se présenter suite à une convocation venant de l'office était strictement obligatoire, surtout quand le tribunal sollicitait une troisième et ultime assemblée sous serment. Cette dernière assemblée était décisive, car elle imposait à la communauté la procédure de «libération de présomptions». Si la kopa n'arrivait pas à désigner un coupable et les présomptions pesant sur elle ne pouvaient pas être levées par le serment purificatoire collectif (otvorotnaja prisjaga), la responsabilité collective devait être mise à l'épreuve. Alors, le tribunal déclarait toute la communauté coupable en l'obligeant à payer le prix du sang (golovshchizna). L'argent versé par l'assemblée à l'office du tribunal criminel en guise d'amende restait bloqué en attendant d'être réclamé par les proches de la victime.

       Ainsi, en ce qui concerne l'enquête préliminaire, les tribunaux royaux utilisaient les institutions traditionnelles confirmées par le temps et visiblement très efficaces. Lorsque l'enquête préliminaire était couronnée de succès et l'auteur du crime désigné, il existait la possibilité de tenter une réconciliation parajudiciaire (ednanie). D'après les Statuts lituaniens, chaque arrangement à l'amiable dans les affaires criminelles devait être enregistré dans les acta castrensia
 pour que «les traces d'actions juridiques ne disparaissent pas avec la mort des gens que les ont engagées»
.

III. 4 L'étape judiciaire de la procédure ordinaire

III. 4. 1 Les fondements de la mise en accusation

       Si un arrangement parajudiciaire s'avérait impossible, la partie lésée pouvait tenter une approche judiciaire en déposant une plainte écrite (manifestacija, skarga) auprès du tribunal criminel royal. On peut en distinguer au moins cinq types : «préventive», «supra procédurale», «procédurale», «de convocation» et «contre-plainte»
. La plainte «préventive» était utilisée afin d'intimider la partie adverse par un éventuel procès en justice et de l'inciter à chercher la réconciliation à l'amiable, mais aussi pour garder les traces d'un conflit en vue d'une nouvelle confrontation à venir. Les deux suivantes, «supra procédurale» et «procédurale», correspondaient aux différentes étapes de la procédure officielle. La plainte «supra procédurale» débutait le procès criminel en engageant une enquête suivie d'office. La plainte «procédurale» accompagnait l'avis à comparaître adressé au coupable et pouvait provoquer la déposition d'une contre-plainte. On trouve encore un type de plainte rédigée après chaque audience du tribunal en vue de convoquer la partie défenderesse aux audiences suivantes. En accomplissant diverses fonctions, toutes ces plaintes étaient pourtant identiques par leur contenu. Elles représentaient la description des faits exposés par la partie lésée au moment de la déposition de sa première plainte. Dans le procès accusatoire, une plainte écrite déposée auprès du tribunal présentait une valeur capitale. De plus, en l'absence de preuves directes, les plaintes itératives portant les mêmes accusations étaient considérées comme des présomptions, donc comme des semi-preuves.

       Vu le formalisme du procès, la manière dont la partie lésée déposait sa plainte était extrêmement importante. On pouvait la déposer personnellement et oralement auprès de la permanence du tribunal criminel en demandant de l'inscrire aux acta castrensia. Il fallait être accompagné par des «gens bons», voisins ou membres de la famille, qui signaient la plainte avec la victime. Les preuves matérielles, telles que les traces de coups et blessures, les vêtements déchirés, les lettres de menaces reçues, y compris le cadavre de la personne assassinée ou le malfaiteur interpellé, tout cela devait être apporté et exposé auprès du tribunal. Pour déposer une plainte, on pouvait aussi envoyer quelqu'un de confiance avec une lettre d'explication des faits. L'enregistrement d'une plainte était suivi par l'ouverture de l'enquête officielle opérée par le plaignant (zhalobnaja storona), qui réclamait la présence d'un sergent sur le lieu du crime et sollicitait le tribunal d'envoyer au coupable présumé un avis de comparution. Une fois les requêtes enregistrées, le plaignant recevait une copie officielle de sa plainte. Une autre copie de celle-ci, accompagnée par une assignation (pozov), était délivrée au sergent en vue de la faire connaître à la partie adverse.

       La procédure accusatoire proposait à la victime un large spectre d'initiatives en commençant par la possibilité d'engager une action en justice de son propre chef. Pour assurer les conditions nécessaires d'une instruction rationnelle, une enquête d'office s'ouvrait tout de suite après le dépôt de plainte
. C'était une enquête sur les témoins semblable à celle qui se développa en Allemagne, aux Pays-Bas, en Ecosse et en France au XIIIe siècle
. Son but était de vérifier les faits, tout en donnant le caractère légitime aux preuves fournies par les parties. Le formalisme du procès impliquait un protocole d'action très strict. La première démarche du sergent consistait en l'inspection officielle sur place où il était obligatoirement accompagné par deux témoins (ogljadanie vrjadovoe, ogljadanie vizhovoe). Ils examinaient le lieu du crime et les victimes, interrogeaient les témoins oculaires et les voisins, mesuraient les dommages pour ensuite rédiger un rapport complet (soznanie vizhovoe) qu'ils faisaient enregistrer dans les acta castrensia. Une déposition inexacte, fautive pouvait coûter la vie au sergent
. Le rapport du sergent ou du témoin officiel avait valeur juridique probatoire. De plus, il était l'un des instruments principaux du procès en permettant d'établir le corpus de preuves légales rationnelles
. C'était un pilier central du procès.

III. 4. 2 L'avis de comparution, pilier central de la procédure

       La déposition d'un avis de comparution (pozov)
, qui ouvrait les relations juridiques entre les parties, présentait une étape importante de la procédure, étant donné qu'en son absence aucun procès n'était envisageable
. On peut constater l'existence de cette institution sur les terres de la Couronne au XIIe siècle. Au XIVe siècle, cette pratique devint l'apanage exclusif de la noblesse polonaise
. Au XVe siècle, elle fut adoptée par la pratique judiciaire du Grand duché en remplaçant la comparution forcée
. Au cours du siècle suivant, elle fut codifiée par les Statuts et utilisée sur les terres ukrainiennes.

       Un avis de comparution était rédigé par un scribe à la demande de la partie plaignante. Mais les Statuts prévoyaient aussi la possibilité qu'il fût rédigé par la victime elle-même, l'essentiel étant de le faire signer par un officier de justice et ratifier par le sceau du tribunal. En accentuant le caractère public des affaires criminelles, le IIIe Statut exigeait déjà la présence d'une signature personnelle du gouverneur sur les assignations. Dorénavant, la non-comparution de la personne assignée à la date du procès provoquait sa mise en accusation immédiate par contumace
. Avant 1588, en cas de défaut de comparution le droit statutaire reconnaissait la possibilité de faire trois appels aux audiences successives. Les Statuts de 1529 et 1566 mentionnent que lors du manquement au troisième appel (zavitoj rok), la personne assignée perd le procès et doit être jugée coupable par contumace
.

       Un avis de comparution devait contenir la plainte «procédurale» et la date précise des audiences prévues du tribunal. Il n'était valable que pour cette audience précise
. Le délai indiqué d'habitude était fixé à 4 ou 6 semaines à partir de sa réception. Durant ce temps la personne convoquée, en étant amplement informée de la nature des accusations portées contre elle, pouvait essayer de constituer un corpus de contre-preuves et porter une contre-plainte. Les Statuts indiquent que le sergent était obligé de présenter le document à la personne assignée en présence de deux témoins, de le faire lire à haute voix et, en reprenant l'original, de laisser une copie sur place. En l'absence de la personne convoquée à son domicile, il devait trouver quelqu'un de sa famille qui pouvait l'écouter et ensuite faire afficher la copie à la porte de la maison
. A son retour, il devait déposer un rapport détaillé et confirmé par les témoins présents avec lui sur place. Toutes ces formalités étaient de très haute importance vu l'existence de multiples tactiques pour éviter le procès. Parmi plusieurs astuces utilisées, la plus sûre était de falsifier la convocation ou de contester sa réception afin de faire annuler ou ajourner le procès. Pour éviter cela, le droit exigeait de pozov qu'il fût «intact, pas gratté [sans corrections postérieures] et cohérent en date et en tout»
. Les exigences formelles de la procédure criminelle officielle étaient poussées au point de pouvoir faire annuler tout le procès par manque des moindres détails prévus par le droit statutaire
. Du coup, si dans un avis de comparution le nom et le titre de la personne convoquée n'étaient pas inscrits correctement, si les faits n'étaient pas exposés, et surtout si la date de sa réception n'était pas indiquée, un tel document était considéré comme caduc et, par conséquent, le procès était révoqué
. 

       «La preuve ne doit jamais être considérée indépendamment de la procédure qui la met en œuvre», car cette dernière établit des «critères selon lesquels elle est tenue pour acceptable», critères qui résultent d'une rationalité spécifique propre à chaque époque
. La rationalité particulière propre au XVIe siècle, animée par l'esprit de l'«humanisme chrétien de la Renaissance»
, était caractérisée par la recherche de l'harmonie, de la concordance entre le monde matériel et le domaine spirituel. L'attachement à la mise en forme, tout comme l'importance du sacré, faisaient partie intégrante des ces critères. Dans la procédure statutaire formalisée, la preuve, dite «rationnelle», soutenue par le serment, constituait une preuve privilégiée et était réservée à la noblesse
. Alors, il est préférable de parler de «risque de la preuve» plutôt que de sa «charge»
, car une accusation pouvait échouer, et la partie lésée risquait de perdre son procès lorsque la preuve n'était pas fournie selon toutes les règles de l'art.

III. 4. 3 Les preuves dans la pratique judiciaire ruthénienne

       Dans le droit statutaire, la recherche de la vérité passait par le système où chaque type de preuve avait une valeur fixée juridiquement : la preuve pleine, la demi-preuve, etc.
. La hiérarchie des preuves avait une double composition. Même les faits notoires, telle que la prise du coupable en flagrant délit, qui constituaient son sommet, devaient être présentés avec le soutien du serment
. D'autres preuves avaient un caractère bilatéral, étant donné que pour toute preuve présentée par la partie plaignante le tribunal pouvait accepter une contre-preuve déposée par la partie adverse. Elles aussi devaient être appuyées par le serment simple ou par le serment avec les co-jureurs. Ces preuves étaient considérées en fonction de leur valeur probatoire mettant en avant la preuve testimoniale apportée par la déclaration officielle du sergent et par les dépositions des témoins. C'était une probatio plena qui procurait au juge une plena fides, à la différence des présomptions qui ne pouvaient produire qu'une semiplena fides
. Les présomptions, quant à elles, étaient élaborées sur la base de tout ce qu'on peut appeler le corpus délicti, qui était accompagné par les renseignements sur la renommée publique des personnes concernées. Il y avait encore d'autres preuves, dites «non-rationalisées», telle que la Bahrprobe. N'étant pas codifiées par les Statuts, elles sont très intéressantes du point de vue anthropologique. Dans le cas de Bahrprobe, il s'agit d'une croyance ancienne qui prêtait aux cadavres des gens ayant subis une mort violente, le pouvoir de reconnaître leur meurtrier en le signalant par une effusion de sang. Sur les terres ruthéniennes, cette preuve n'avait pas de nom précis. On l'a rencontrée une seule fois au cours d'un long procès de meurtre enregistré dans les acta castrensia de la ville de Luck de 1565
.

       En ce qui concerne l'aveu, les Statuts ne le considéraient pas comme preuve suprême et le mettaient parmi les témoignages à charge. Dans le cadre d'un procès accusatoire, public et contradictoire, l'extorsion d'un aveu par la force n'était guère envisageable et était utilisée uniquement vis-à-vis des voleurs présumés
. Quant à la preuve littérale, elle était rare au criminel et n'était utilisée qu'en cas d'offense d'honneur
, de menaces proférées par écrit
 et dans certains cas d'accusation de vol
. A présent, on va parler des «témoins des faits» et des «témoins de la foi» ou, comme disaient les canonistes, des testes de veritate et des testes de credulitate
.

III. 4. 4 La preuve testimoniale et la création d'un nouveau modèle de bon citoyen

       Dans le droit statutaire c'est uniquement dans la procédure criminelle que la preuve testimoniale était préférée à la preuve littérale, tout comme dans la procédure romano-canonique ouest-européenne du XIIe au XVe siècles, et même du XVIe siècle
. Et bien que le témoignage restât une preuve unilatérale, c'est la présence des témoins à charge et à décharge qui équilibrait le procès. Légalement chaque partie avait le droit d'être accompagnée au tribunal par un avocat et six personnes, «amis charnels» (prijateli), qui remplissaient le rôle de «conseil de guerre» et étaient cités comme témoins
. Durant les assises, les deux parties devaient mener les débat publics (controversija) au moyen des avocats et en se basant sur les textes de l'accusation et de la défense (dovod et otvod)
. Les magistrats décidaient laquelle des deux parties pouvait avoir le droit de présenter ses preuves en tant que plus proches de la «vérité»
. Les témoins entraient en scène juste après le rappel du juge de dire la vérité «devant le Seigneur et sa justice, ainsi que devant leur propre honneur»
. Ils étaient appelés un par un pour rapporter devant le tribunal, de vive voix, les faits dont ils avaient été des participants actifs ou des observateurs passifs
. Le droit statutaire préférait surtout ce type de témoignages. Sur ce point la procédure statutaire ressemblait plus à la procédure de l'époque justinienne qu'à la procédure canonique
, car les témoins déposaient en présence des parties
. Les règles du procès public et accusatoire accordaient aux parties le pouvoir d'exercer une double influence sur son déroulement. D'une part, on peut parler d'une sorte de confrontation de clans qui était opérée par les parties au moment de l'audience et qui intimidait les témoins. D'autre part, les parties avaient la possibilité de façonner le jugement des magistrats en proposant d'entendre tel ou tel témoin afin de prouver leur propre version des faits. Pour éviter les effets néfastes de telles pressions et accorder plus de rigueur à la preuve testimoniale, deux moyens furent prévus par la loi. Le premier consistait à privilégier les dépositions des sergents, «oreilles et yeux de la justice»
. Le second touchait aux règles strictes de recevabilité de la preuve, établies en fonction de l'irréprochabilité des témoins et de leur nombre. Les Statuts mentionnent qu'en règle générale deux ou trois témoins sont suffisants à l'établissement de la preuve pleine
. Mais en cas de crimes graves, leur nombre peut varier pour atteindre six en cas d'homicide aggravé
.

       Le droit statutaire règlementa les critères d'irréprochabilité des témoins en accord avec les maximes de la procédure romano-canonique. Mais à la différence de celle-ci, qui parle de condotio, sexus, aetas, discredito, fama et fortuna fides, in testibus ista requires
, les critères statutaires sont beaucoup plus larges. Dans la conception statutaire il n'y a pas de contraintes en matière de statut social, de sexe, d'âge précis et de degré de parenté des témoins avec la partie à l'instance. L'exigence de la foi chrétienne, si présente dans le IIe Statut,
 fut partiellement allégée par le IIIe Statut qui accorda aux Tatars et musulmans le droit de témoigner sous condition qu'ils fussent au service militaire de la République
. Parmi les restrictions formelles figurent les individus inculpés auparavant d'un délit criminel, les bannis, les déments, les domestiques, ainsi que les mythomanes, c'est-à-dire des individus qui prétendent être les témoins directs des crimes ayant eu lieu le même jour et au même moment, mais dans deux endroits différents
. En ce qui concerne les «témoins modèles», on trouve les mêmes «gens bons, dignes de confiance» (ludi dobrye, very godnye).

       La formule utilisée venait du droit romain et était largement connue dans les pays ouest-européens, surtout ceux du Nord, en Flandre et en Wallonie, mais aussi en Suisse, en France, en Italie etc.
. Partout la justice sollicitait des boni et probi homines, des prud'hommes et des bonnes gens. En étant apparemment similaire dans la forme, cette notion variait dans le temps, dans l'espace, ainsi que dans son contenu. Durant le Moyen Âge occidental, on pouvait parler des bonnes gens au même titre que des hommes chrestiens comme d'une catégorie juridique bien précise de gens voués à participer activement à la vie juridique des communautés en tant que détenteurs d'une certaine notoriété publique légale et d'une parole sûre. «Ce n'est qu'à l'extrême fin de la Chrétienté médiévale, voire au XVIe siècle bien avancé, que ces expressions tendent à se raréfier pour faire place (…) à de nouvelles (…) comme celle d'hommes de bien ou de gens de bien (…) qui véhiculent de plus en plus (…) un sens moral»
. La formule légèrement modifiée désignait toujours les hommes de parole, mais cette parole devenait une affaire de conscience personnelle et non plus un impératif normatif légal. Ces changements s'amorcèrent dans les pays ouest-européens sous l'influence de la Réforme tridentine. Dans les régions orthodoxes de Ruthénie, certaines transformations commencèrent aussi à se faire sentir. Créées par le nouvel ordre juridique étatique et véhiculées par sa justice réformée, elles apportèrent à la formule classique une nouvelle symbolique : celle d'un bon citoyen de la République. Dorénavant, c'est la loi qui formait un cadre normatif dont les impératifs désignaient les contours d'un individu modèle.

       D'après les Statuts lituaniens, l'homme «digne de confiance» (very godnyj) doit obligatoirement être au-dessus de tout soupçon. Dans la vie quotidienne de l'époque, on constate que la notion de méfiance peut être interprétée de façon très large. Tout lien avec la procédure judiciaire éveillait la méfiance. Toute démarche auprès des instances judiciaires pour accuser ou dénoncer quelqu'un était interprétée comme une tentative de salir son nom en faisant peser sur lui une présomption de culpabilité. On associait les personnes, sur lesquelles pesait un soupçon, au monde criminel en général, au monde qui avait une «mauvaise réputation» à priori. Traditionnellement, c'étaient les auberges qui jouaient le rôle de repaire pour tous les gens à la réputation douteuse. Une telle personne, «légère, irresponsable, de mauvaise conduite, habituée des auberges, joueuse»
, présentait un danger pour elle-même et pour toute la société. Le quotidien ajoutait à l'appréciation des mauvais penchants une considération purement pratique. L'ivrognerie et les jeux de hasard menaçaient la situation matérielle des individus. Un noble de Volyn' écrivit dans son sermon à son fils :

«Crains Dieu (…) et laisse en paix l'ivrognerie, les bagarres et les jeux (…). Si tu ne changes pas, tu dilapideras en une seule fois tout ce que j'ai amassé toute ma vie. Il sera alors trop tard pour te racheter»
.

Dans la vie quotidienne les «gueux» (ludi volochachi), les «démunis», dépourvus de terres (goltjaj), les «oisifs» (ljuzhny), suscitaient la méfiance absolue
.

       Une personne honnête et respectable devait avoir un caractère «paisible et inoffensif» (spokojny, bespechny), car la «quiétude» (pokoj) était toujours préférable à la force. A ces personnes respectables on opposait ceux qui n'en faisaient qu'à leur tête, ceux qui étaient «irréfléchis, agités, entêtés» (nebachyj, nespokojny, napolnivshijsja nepristojnoe voli i mysli svoee)
.

       Selon la législation statutaire, les officiers des tribunaux royaux se devaient d'être équilibrés et de faire preuve de retenue et de sang-froid (statechny)
. Apparaît ainsi un nouveau modèle d'un bon citoyen de la République. Bien qu'il fût nobiliaire, ce modèle était éloigné de l'image d'un guerrier orgueilleux, rude et violent. Il présentait plutôt une personne fidèle et courageuse, mais pacifique, modérée et réfléchie, une personne loyale, jamais soupçonnée et bien enracinée dans le pays. Elle menait une vie saine, protégeait ses biens et ne côtoyait pas les renégats de la société. Et bien que les nobles ruthéniens fussent toujours portés à la violence, surtout dans les questions d'honneur, ils n'éprouvaient aucune honte à porter plainte devant les tribunaux pour provocation au combat singulier (na ruku vyzyvati)
. Ainsi, le modèle d'un homme «paisible et équilibré» tenait à s'élever au-dessus de l'arbitraire
.

       Parmi toutes ces qualités qui sculptaient l'image d'un «homme bon et digne de confiance», la plus importante était l'honneur. Un lien étroit unissait toujours l'honneur, la preuve légale et le serment. Le prix du faux témoignage était le déshonneur. En même temps existait une sanction coercitive à l'encontre des déposants corrompus. Les Statuts sont directifs. Celui qui délivre un faux témoignage doit être puni de la même peine qui est réservée au crime pour lequel il dépose
. Selon le droit statutaire, nul n'est tenu d'être témoin. La comparution forcée n'existait pas non plus, à l'exception de certains cas quand un avis de comparution était envoyé à l'attention d'une personne entêtée. Au XVIe siècle sur les terres du Grand duché, et surtout en Ruthénie, on continuait de témoigner plus par solidarité avec une des parties que sous une contrainte quelconque.

III. 4. 5 Le serment et les «testes de veritate»

       L'exemple de cet état de choses est fourni par le rituel du serment judiciaire (prisjaga) et surtout par sa pratique co-juratoire venue de Byzance. Au XVIe siècle, cette dernière fleurissait sur les terres polonaises, ukrainiennes, lituaniennes, bulgares et dans les Balkans
. Dans la procédure criminelle statutaire, le serment n'était pas utilisé comme preuve à proprement parler. C'était plutôt un procédé à forte valeur sociale et morale qui permettait aux juges de marquer un point final dans une affaire. En accordant à l'une des parties la priorité d'affirmer sa déposition par un serment, le tribunal suivait les strictes règles du droit. Généralement c'est la partie plaignante qui était autorisée à procéder la première au rite juratoire. En cas d'échec ou de refus, le serment était déféré à la partie adverse
. «Une épreuve juratoire qui, faute de preuve, permet de décider entre les parties à la requête»
 était rarement acceptée au criminel. Le choix entre les parties était alors effectué par un tirage au sort
. Mais le plus souvent l'absence de preuves permettait au tribunal de déclencher une enquête menée d'office (shkrutenium)
.

       A chaque délit correspondait un type précis de serment. Tantôt il s'agissait d'un serment prêté par la victime elle-même
, tantôt le droit exigeait un serment collectif avec les co-jureurs. Tout dépendait de la gravité du délit et du statut social des personnes concernées. Le nombre de co-jureurs variait d'un crime à l'autre, en commençant de deux ou trois personnes en cas d'homicide, de coups et blessures, ainsi qu'en cas d'accusation de vol
, jusqu'à sept, dans les cas d'assassinat et de brigandage
. Les règles de la procédure considéraient les co-jureurs de la même manière que les témoins. D'ailleurs, la crédibilité des uns et des autres était définie exactement de la même manière. Cependant, les domestiques, qui ne pouvaient pas témoigner pour leurs maîtres, étaient acceptés en tant que co-jureurs. Le droit statutaire n'accordait pas le même crédit à tous. Sa confiance était proportionnelle à la place que les gens occupaient dans la société
. Les nobles étaient plus valorisés en tant que témoins et co-jureurs. Aux yeux de la justice, un noble valait deux, trois
 et même parfois sept
 personnes d'origine roturière. Cette règle est plus apparente dans le droit polonais où un prince vaut un évêque qui, à son tour, est égal à deux châtelains ou à six témoins/co-jureurs ordinaires
. Au reste, les co-jureurs, ainsi que les témoins pouvaient être désignés par les parties elles-mêmes, sans intervention des magistrats. En dépit des ressemblances formelles, il ne faut pas confondre les testes de veritate et les testes de credulitate du droit statutaire. Les premiers devaient connaître les faits réels d'une affaire et les décrire pour permettre la découverte de la «vérité» dite «objective». Pour devenir crédible, cette «vérité» devait être approuvée par l'«invocation d'une puissance divine ou sociale en qualité de tiers témoin et garant»
. Le rôle du serment judiciaire y était primordial.

       «A travers la transgression d'une seule norme (…), c'est l'ordre social entier qui se trouve menacé, c'est lui qui réagit et se mobilise d'un bloc (…) [par] le déclenchement du mécanisme rituel»
. On peut décrire le rituel du serment comme rite de passage
 voué, dans son point culminant, à atteindre l'osmose du corps social pacifié avec l'univers. Les valeurs fondatrices de la République, la tolérance religieuse, le respect de la justice des hommes, de même que de la vérité divine qui l'anime, l'honneur d'un bon citoyen, la responsabilité collective, tous ces éléments sont engagés dans le concept du rituel juratoire.

       Le premier acte de la mise en scène de ce rite était joué par les magistrats. Après les délibérations, ils annonçaient leur décision en accordant à une des parties le droit de prêter serment. Ensuite, ils demandaient à la partie adverse si elle était prête à mener la partie gagnante au serment. En cas d'objection, la partie en question perdait sa cause. En revanche, son consentement symbolisait un accord établi entre les représentants de la justice et les parties qui constituaient un premier cercle d'adhésion. Dorénavant, le rituel passait à la deuxième étape, celle des préparatifs qui accordait aux parties la liberté de choisir entre la justice du roi et celle des communautés. Durant les trois jours de préparatifs, les parties pouvaient trouver un accord et clore l'affaire par un jugement extrajudiciaire
.

       Mais si une réconciliation infrajudiciaire n'était plus envisageable, c'étaient le scribe et le sergent qui entraient en scène. Le premier devait préparer le texte du serment. Le deuxième présentait le texte à la partie perdante, annonçait le jour et l'heure du serment, ainsi qu'il supervisait le déroulement de la procédure. Le serment judiciaire était une action publique, la cérémonie étant annoncée publiquement trois jours avant. Il devait être prêté avant midi sur la place devant le siége du tribunal. Tout compte fait, un grand nombre de gens pouvait y être présents. Le serment judiciaire était aussi un acte symbolique, la parole et le geste. Au sujet de ces derniers les Statuts lituaniens et les sources de la pratique juridique ne sont guère éloquents. On sait que c'était le sergent qui l'administrait à la partie désignée par les magistrats. La partie en question arrivait sur place escortée par ses adversaires. Elle accomplissait le rituel juratoire suivant les règles liturgiques de sa confession ou de sa religion
.

       Ainsi se forgeait le deuxième cercle d'adhésion embrassant les magistrats, les parties avec leurs co-jureurs et toute la population présente sur place. Mais pour atteindre le niveau supérieur de fusionnement, il fallait que la partie gagnante et ses co-jureurs s'engageassent à l'unisson, corps et âmes, dans le sacre du serment. Au moment du serment, le sergent devait lire publiquement le texte du serment rédigé à partir de la plainte initiale de la victime. Ensuite la partie gagnante la confirmait ou la contestait par les serments, le sien et ceux des co-jureurs
. Les co-jureurs, en accordant leur crédit et leur foi à la «vérité» d'une personne, en adhérant physiquement et moralement à sa cause et en donnant les gages de leur honneur et de leur renom, mettaient un point final à l'affaire. Ainsi, se créait le troisième cercle d'adhésion, celui qui unissait tous les acteurs du débat judiciaire en un seul corps solidaire à qui se joignait toute la communauté sous les regards de ses juges de l'au-delà
.

       Etant donné que dans le droit statutaire le serment judiciaire n'était pas une preuve au sens strict du terme, le parjure n'était pas un crime. Les Statuts ne mentionnent aucune sanction à son égard, car cette sanction ne relevait pas de la compétence de l'ordre juridique étatique. Elle émanait du divin, vu que celui qui parjurait devenait mortel dans son âme, abandonnée par Dieu au moment même de la transgression
. Quant à l'opinion publique, elle mettait les parjures à l'écart des «gens bons» en les privant de leur honneur. Alors, leur état passait de «ceux qui loi portent» à ceux qui sont «déportés»
, exclus de la plénitude de la vie sociale. Voilà comment s'esquissent les contours les plus généraux de la procédure romano-canonique, accusatoire, publique et contradictoire dans sa version statutaire. Cependant, à partir de 1578, le nouvel ordre juridique étatique essaya de renforcer sa justice criminelle par un autre type de procédure, la procédure extraordinaire.

III. 5 La procédure extraordinaire

III. 5. 1 Le déroulement de l'enquête

       Dès son origine, l'enquête extraordinaire statutaire n’était pas destinée à prouver la culpabilité d'une personne accusée de crimes graves, mais à la faire innocenter. De nouvelles règles procédurales furent crées en 1578 afin que :

«Personne n'ose prétendre et transcrire dans les livres [les acta castrensia] les choses inventées, affectant le renom et l'honneur des gens innocents»
.

La nouvelle procédure criminelle, tout en restant accusatoire, pouvait être déclenchée à la demande d'une de parties en conflit en cas de manque de preuves. Ainsi, elle supplanta la procédure traditionnelle déjà en marche. Elle pouvait également la remplacer complètement
. Dès lors, une enquête officielle devait être lancée. Selon les normes établies en 1578, elle devait être opérée par deux officiers de justice
. Le IIIe Statut ordonne qu'une telle enquête soit dirigée par le gouverneur lui-même ou par son suppléant assisté par le juge, le vice-juge et le scribe
. Les enquêteurs se déplaçaient sur le lieu du crime, accompagnés par le sergent, les trois témoins et les parties.

       Une fois sur place, ils étaient obligés de «mener un interrogatoire approfondi» (vyvedanie pil'noe uchiniti) auprès de toutes personnes tant ecclésiastiques que laïques
. Les parties et leurs «amis charnels» n'avaient pas le droit d'influencer les enquêteurs. Ceux-ci devaient également se renseigner au sujet de la renommée publique des protagonistes. Une fois l'enquête terminée, l'interrogatoire devait être enregistré par écrit et scellé par le sergent et les officiers. Ce rapport demeurait secret jusqu'aux prochaines assises du tribunal criminel où les magistrats le faisaient ouvrir pour réexaminer et apporter leur jugement. La loi de 1578, qui resta en vigueur en Ruthénie jusqu'à la fin du XVIe siècle, préconisa de produire le rapport en deux exemplaires afin d'en munir chacune des deux parties en procès
. Les rédacteurs du IIIe Statut décidèrent de restreindre cette règle. Ils exigèrent que le rapport fût produit en un seul exemplaire qu'il fallait garder jusqu'aux prochaines assises auxquelles les parties étaient obligées de venir
.

       Une fois la décision du tribunal criminel prise, le texte du rapport devait être lu publiquement devant les parties. L'une d'elle était autorisée à prêter le serment accusatoire ou celui de disculpation, et l'autre était jugée coupable de crime ou de fausses accusations. Dans les deux cas, la sanction était sévère : la peine de mort accompagnée d'amendes au profit de la partie gagnante et de la justice royale
. Une telle décision pouvait être portée en appel auprès d'une juridiction supérieure. En ce qui concerne les crimes de lèse-majesté, jugés personnellement par le roi et son conseil, ils étaient soumis au même type de procédure. La différence reposait sur le fait que c'était le roi lui-même qui demandait aux officiers locaux de mener une enquête et de présenter un rapport
 à l'attention de son conseil. Alors, un avis à comparaître signé par le roi (mandat) devait être envoyé au présumé coupable. Celui-ci était obligé de se présenter devant le roi et la diète générale pour prouver son innocence. Au cas contraire, il était jugé coupable par contumace et condamné au bannissement à vie, accompagné par la privation d'honneur, de tous ses biens et de ses droits civiques
. Le jugement de la diète générale était sans appel
.

III. 5. 2 La «question» et son application

       La torture fut introduite dans le droit statutaire par le IIe Statut lituanien pour les affaires de vol aggravé. Mais, comme «peu d'institutions sont plus qu'elle [la torture] liées aux vicissitudes de la politique, aux rapports des hommes avec le pouvoir»
, la noblesse ne pouvait dans aucun cas être livrée aux mains du bourreau. L'avènement de la procédure extraordinaire marqua un changement majeur. Dorénavant, un noble pris en flagrant délit de vol pouvait être soumis à la «question» s'il avait plus de seize ans
.

       On présume que c'est l'impossibilité d'établir une preuve testimoniale pleine basée sur les dépositions d'au moins trois témoins oculaires qui a conduit les législateurs à introduire la torture en cas de vol. L'aveu, comme «autotémoignage» à charge accompagné par la preuve matérielle, le butin, pouvait constituer une preuve suffisante pour condamner un noble à la peine de mort. Une personne d'origine modeste, indépendamment de son âge, pouvait être livrée à la torture sur simple accusation de vol faite en présence de deux ou trois témoins à charge
. Une telle personne pouvait subir la «question» jusqu'à trois fois par jour
. Une seule restriction était imposée, ne pas torturer jusqu'à la mort. Si un aveu n'était pas extorqué, le supplicié devait être dédommagé pour chaque reprise de la «question». Les magistrats devaient considérer comme coupable un accusé qui supportait la torture étant aidé par le sortilège. Vu que la torture présentait un châtiment, la peine de mort ne pouvait plus être appliquée à son égard
.

       Bref, l'enquête extraordinaire du droit statutaire était semi-secrète. Son objectif principal était d'empêcher les fausses accusations. Les mesures coercitives dont elle disposait étaient réduites au minimum. L'aveu ne jouait pas un grand rôle, et la «question» était utilisée très rarement. Durant cette enquête, la justice se déplaçait vers la population pour accomplir son rôle traditionnel, restaurer l'équilibre rompu par la faute. Le pouvoir central essayait d'implanter en douceur les nouvelles normes. Il ménageait son «peuple politique» en lui évitant le «temps des supplices».

III. 6 Les peines et leur application

       La question d'application des peines publiques reste dans la plupart des cas ouverte. Les archives des tribunaux criminels ruthéniens n'en gardent presque pas de traces. On possède surtout des enregistrements relatifs aux exécutions des peines pécuniaires. En effet, au XVIe siècle les peines «publiques» étaient exécutées par les tribunaux urbains (mejskij), dont les archives, y compris celles des villes de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Kiev, sont introuvables
.

III. 6. 1 Les règles générales

       Néanmoins, on va essayer d'analyser les règles générales de l'application des peines prévues par les Statuts lituaniens et les mesures coercitives utilisées pour les faire exécuter. Bien que toutes ces questions soient présentes presque dans chaque paragraphe des Statuts, leur rôle symbolique reste secondaire. L'ordre étatique avait du mal à s'imposer par la force, d'autant plus que ses moyens politiques étaient assez restreints. La noblesse ne voulait subir aucune pression de la part de l'Etat.

       A la fin du procès, le tribunal criminel délivrait à chaque partie une copie de son jugement comportant la peine que le coupable devait encourir et le délai de son exécution. Si une affaire était jugée par contumace, le sergent déposait la copie de la sentence auprès de la maison du coupable. Le délai d'exécution correspondait à deux ou trois semaines à partir de la réception de la sentence. Le même principe de délai était appliqué pour toutes les peines «publiques», y compris la peine capitale. Un ajournement était prévu si le coupable était gravement malade ou s'il devait aller à la guerre, ainsi que si une femme condamnée à mort attendait un enfant. Dans tous les autres cas, le coupable était obligé de se rendre au tribunal de son plein gré le jour prévu pour y subir sa peine.

III. 6. 2 L'application des peines «publiques»

       Le IIe et le IIIe Statuts lituaniens exigeaient des gouverneurs qu'ils prissent en charge l'exécution des verdicts concernant les délits criminels graves relevant de leur responsabilité. Si les criminels en question demeuraient entre les mains de la justice, ils devaient être placés dans la prison du château tout de suite après que le verdict avait été prononcé. Mais si le crime commis était très grave et dans les cas de flagrant délit, le coupable restait sous les barreaux durant tout le procès
.

III. 6. 2 (1) L'emprisonnement

       Le règlement des prisons (vezha, kazn') fut précisé, pour la première fois, par le IIIe Statut lituanien. Chaque château devait posséder une prison composée de la tour haute et de la tour basse. La première était destinée aux condamnés de rang social élevé ou à ceux qui avaient commis des crimes mineurs. La deuxième était réservée aux criminels dangereux. Elle présentait un cachot souterrain profond, un puits humide dépourvu de lumière et de chauffage. Les détenus de la tour basse payaient leur «séjour» en prison soit au moment de retrouver leur liberté, soit en allant à la mort. Le prix n'était pas très élevé, 48 groshi pour un noble et 24 groshi pour un roturier. La surveillance des prisons devait être assurée par des gens sûrs et dignes de confiance, de préférence par des nobles. Aucune faveur, aucune réduction de peine ne devait être accordée aux coupables de crimes graves
.

       La prison ne constituait pas une peine criminelle. L'attente des châtiments n'était pas très longue. Mais en cas d'appel, le coupable restait en prison en attendant le jugement du tribunal de grande instance. Si un criminel condamné à mort pour un crime échappait à la prison, la justice urbaine prêtait main-forte à la justice royale afin de le capturer et de l'exécuter
. Le droit statutaire réservait une approche très ferme vis-à-vis des gens qui aidaient les prisonniers à s'évader et à ceux qui arrachaient les criminels des mains de la justice au moment de l'exécution. Ils étaient considérés comme de dangereux rebelles dignes du même châtiment que les criminels auxquels ils essayaient de donner un coup de main
.

III. 6. 2 (2) La «levée de la population»

       Les gouverneurs des régions et des provinces jouaient le rôle principal dans la procédure d'application des peines criminelles. Pour faire triompher la justice, outre la justice urbaine, ils pouvaient compter sur l'aide de toute la population nobiliaire locale. En cas de délits graves, elle était sollicitée de participer aux expéditions organisées par les gouverneurs en vue de capturer et faire exécuter les criminels. Cette pratique, nommée la «levée de la population» (pospolitoe rushenie)
, était connue sur les terres ruthéniennes dès l'époque de la Russie de Kiev
. Cette institution devait assurer aux représentants du nouvel ordre étatique le soutien de toute la population.

       Néanmoins, assurer la participation unanime de la noblesse locale était une affaire quasi impossible. Pour la réussir, il fallait s'y prendre en douceur, en suppliant plutôt qu'en donnant des ordres à ce «peuple politique» orgueilleux
. En 1578, la noblesse vota une modification de la législation statutaire pour faire disparaître cette pratique
 en la supplantant par le bannissement à vie. Désormais, si après un délai de recherches, qui variait de douze semaines à une demi-année, le criminel en fuite demeurait introuvable, il devenait une personne hors la loi, un banni (vyvolanec)
. 

III. 6. 2 (3) Le bannissement

       La décision de bannissement, prise par le roi et confirmée par la diète générale, devait être publiée dans les lettres royales (list vyvolanyj) dont le contenu était annoncé publiquement sur la place par le cri d'un sergent 
. Pourtant, dans le Grand duché de Lituanie les bannis refusaient de quitter le territoire du pays et même l'endroit précis où ils habitaient avec leurs familles. On retrouve un tel personnage dans les acta castrensia de la ville de Luck. Il s'agit du prince Vasilij Chetvertinskij, condamné au bannissement suite à l'assassinat de son frère, le prince Ivan Chetvertinskij. En 1560, la veuve de ce dernier, Marina Chetvertinskaja, fut contrainte de déposer plusieurs plaintes concernant les menaces dont elle était victime de la part de son beau-frère. Le sergent, venu à sa demande évaluer la gravité du danger, raconte :

«J'ai vu le prince Vasilij se promener auprès de la propriété de la princesse (…) Chetvertinskaja, un fusil à la main (…). Et ensuite (…) je l'ai vu dans l'auberge»
.

C'était un cas à part. Le plus souvent, en étant exclus complètement de la vie sociale, les bannis restaient cloîtrés dans leurs maisons en attendant la grâce royale. Pour cela il fallait laver son crime et son déshonneur sur le champ de bataille de la même manière que le fut un siècle plus tard le sieur Jan Moshchinskij, banni en 1632 pour avoir assassiné un certain Kaspar Prusinovskij. En accordant sa grâce, le roi expliqua sa décision en insistant sur la bravoure et le dévouement exceptionnels de ce dernier
.

       Les raisons pour lesquelles en Grand duché de Lituanie les bannis se comportaient plus comme des infâmes que comme des expulsés du pays
 peuvent être expliquées par des effets du pluralisme des ordres juridiques. Ainsi, Jacques Vanderlinden souligne qu'«en effet, le pluralisme juridique nous apprend que tout individu est susceptible d'être le point de rencontre d'ordres juridiques multiples éventuellement contradictoires. Il sera donc possible qu'il soit sanctionné par l'un de l'extinction du lien qui l'y rattache, alors qu'il demeurera membre d'autre(s) ensembles(s), qui soit ne le sanctionnent pas pour le même fait, soit le sanctionnent différemment»
.

III. 6. 2 (4) Le bourreau, «grand maître de la torture»

       Dans le Grand duché de Lituanie et dans la Couronne polonaise la justice, créée et animée par la noblesse, ne pouvait pas se permettre le moindre contact direct avec les corps impurs de criminels suppliciés, porteurs de la souillure
. «Tout le système est structuré vers le haut (…). Ceux qui se situent au-dessous [en l'occurrence les criminels] sont tous des agents de pollution (…) [qui] symbolisent la descente dans la structure (…) par le contact avec les excréments, le sang, les cadavres»
. Pour ne pas déchoir il fallait que tout fût fait par un professionnel, un roturier, le bourreau. On l'appelait kat ou mistr, c'est-à-dire le «maître de torture». C'était une figure emblématique et odieuse. On avait peur de lui en l'associant au diable et à toutes les forces impures. A l'époque, faire allusion à son métier en liaison directe avec le nom de quelqu'un en disant :

«Tu et ton seigneur vous êtes chauves [une allusion courante au diable]! Ton seigneur en Allemagne était comme un bourreau et ici aussi il veut torturer les gens»
,

présentait une des injures les plus graves. De même, pour décrire les crimes les plus atroces on utilisait souvent le mot mistrovaty, c'est-à-dire se comporter comme un bourreau
.

       C'était pourtant un métier extrêmement demandé. Avant 1588, l'ordre juridique étatique ne disposait pas de spécialistes de ce genre. Il les empruntait à la justice municipale du droit de Magdebourg
. Le IIIe Statut lituanien ordonna que tous les tribunaux criminels royaux, situés dans les villes qui ne bénéficiaient pas du droit intégral de Magdebourg, eussent un bourreau à leur service
. Les villes de Kiev, de Luck et de Vladimir-Volynskij étaient dotées du droit intégral de Magdebourg. Par conséquent, leurs tribunaux devaient avoir des bourreaux. Mais la disparition des archives municipales ne laisse pas de possibilités pour éclairer ce sujet. Toutefois on peut trouver quelque mentions concernant les bourreaux de Volyn'. Ainsi, dans l'affaire d'un certain Janko Cyganek, un voleur jugé et condamné en 1587 dans la ville de Vladimir-Volynskij, on trouve les prénoms de deux bourreaux : Vencyslav, le bourreau de la ville de Kovel' invité à Vladimir pour aider le bourreau local, Vojtex
. On connaît le nom de l'un des bourreaux de la ville de Luck, mentionné en 1592. Il s'appelait Jacub
. Cette information est insignifiante. Mais on peut se référer aux recherches relatives aux autres régions de la République nobiliaire
.

       Sur les terres de la Couronne aux XVIe et XVIIe siècles, les villes s'alliaient pour entretenir ensemble un bourreau
. En dehors de la rémunération qu'il avait pour son travail, le magistrat de la ville lui versait chaque semaine une petite pension. On n'en connaît pas les montants exacts. Mais, par exemple, à Lvov en 1531, une décapitation coûtait environ 12 groshi. Pour le même travail en 1548, on payait 7,5 groshi, et au XVIIe siècle, environ 8-18 groshi
. Les tortures coûtaient à peu-près entre 5 et 24 groshi. Le magistrat payait au bourreau tous les instruments nécessaires. Il le logeait gratuitement dans une maison située près des fortifications de la ville. A Lublin, le magistrat s'occupait même de l'enterrement de ses bourreaux. Outre son travail principal, le «maître de tortures» était chargé de l'entretien de la prison et des lieux d'exécution. Les décapitations des criminels ayant des origines modestes avaient lieu sur la place du marché et celles des nobles dans le château. Quant à la potence, elle se trouvait hors de la ville, mais pas très loin de ses murs. La «maison de tortures» (izba tortur), qui se trouvait dans la prison, était complètement dissimulée aux yeux du grand public. Du coup, elle engendrait les rumeurs et les fantasmes les plus morbides. Pour un noble entrer dans ses portes et se faire «questionner» par un bourreau signifiait la perte de son honneur :

«Si quelqu'un a été (…) entre les mains du bourreau, une telle personne (même si elle pourra échapper à sa juste peine) ne devra plus [être] parmi les gens bons, nobles et jouir de leurs libertés»
.

De même, la décapitation par le glaive du bourreau était inadmissible pour un chevalier. Les nobles et les Cosaques demandaient au tribunal la faveur de mourir en recevant un coup d'épée de guerre. Ainsi, le 16 juin 1577 à Lvov, fut décapité un célèbre chef cosaque Ivan Pidkova
.

       C'est de cette manière que se présente la procédure d'application des peines publiques marquant l'émergence du «pénal moderne» dans cette partie de l'Europe. Ce processus coïncide à peu près avec le même mouvement de «criminalisation» qui eut lieu dans le royaume de France et dans les Pays-Bas bourguignons. Et tout comme à l'Ouest de l'Europe, la «pénalisation» de certains comportements sociaux coexiste en Grand duché de Lituanie avec l'approche traditionnelle par rapport à la violence interpersonnelle, dont les explosions étaient considérées comme des délits à caractère privé. Evidemment, dans ce cas «les plaideurs commandent»
, et la procédure d'application de peines prend un chemin différent.

III. 6. 3 L'application des peines à caractère «privé» ou «semi-privé»

       Dans la plupart des cas, une fois le procès fini et le verdict prononcé, les parties, munies de leurs copies intégrales, sortaient du domaine juridique
. A ce moment, c'était la partie gagnante et ses proches qui étaient chargés de contraindre le coupable à faire face à ses obligations (storone zhalobnoj dosyt' ychinit')
. C'est seulement quand toutes leurs tentatives avaient échoués que le tribunal criminel royal avait le droit de s'interposer pour faire exécuter sa sentence. Toutefois, les Statuts lituaniens présentent une progression des mesures coercitives à l'égard des gens qui essayaient de se soustraire à l'exécution du jugement. Si dans le Ier Statut on trouve à peine quelques articles concernant ce problème
, dans les Statuts suivants il y en a presque à chaque paragraphe. Mais c'est le IIIe Statut qui s'avère le plus logique et le plus sévère dans ce domaine.

       On peut structurer les règles de la procédure d'application des peines pour les crimes dits «ordinaires» en fonction de deux critères. Tout d'abord, il s'agit de la personnalité du condamné. Les Statuts distinguent deux catégories d'individus. La première est composée de personnes qui, en étant originaires d'une région, y possèdent des terres et entrent dans le cercle de la noblesse locale (oselyj), ainsi que de celles qui sont au service d'un des seigneurs locaux. La deuxième comprend des individus «étrangers» dans la région, c'est-à-dire ceux qui ne possèdent pas de propriétés terriennes (neoselyj) et n'ont pas d'attaches familiales ou claniques, ainsi que de vrais «étrangers» venant d'autres provinces ou d'autres pays. Contre ces «déracinés» la législation préconise l'utilisation d'une justice plus expéditive
. Le deuxième critère est lié à la nature des peines. Les Statuts développent deux approches différentes par rapport à l'application forcée des peines pécuniaires et purement criminelles.

III. 6. 3 (1) Les peines pécuniaires

       Comment les gens enracinés dans le pays payaient-ils les amendes ? Vu le faible développement du marché intérieur et le manque d'argent liquide, le tribunal convertissait toutes les amendes en biens mobiliers et immobiliers du coupable. Tous les équivalents sont précisés par les Statuts
. Il ne faut pas oublier la valeur emblématique qu'avait la terre pour un noble ruthénien. Toucher à ses terres et à ses biens immobiliers, surtout transmis de génération en génération, signifiait le priver de son statut et, par conséquent, de son honneur.

       Donc, pour obtenir réparation la partie gagnante devait accomplir la procédure de «mise en propriété», soit la procédure de «saisie-attribution» (uvjazanie ou intromisja)
. Il fallait demander au tribunal la «lettre d'intromission» (list uvjazhchij) attestant le droit de la partie gagnante sur certains biens de la partie perdante. Munie de ce document, la victime pouvait entreprendre une première tentative pour se faire dédommager. Normalement une telle démarche n'aboutissait jamais. Il fallait alors demander au tribunal criminel de désigner un sergent qui, en compagnie de deux témoins, se rendait dans le domaine du coupable pour y procéder à la «mise en propriété»
. Si le coupable résistait, l'affaire revenait au tribunal. La partie gagnante portait une accusation et prouvait que la partie perdante avait commis un délit de désobéissance au pouvoir judiciaire. Sa culpabilité étant prouvée, la procédure d'intromission devait être exécutée d'office. Après 1578, c'est le gouverneur lui-même accompagné de témoins qui procédait à la «mise en propriété».

       Quand le coupable résistait pour la troisième fois, il était considéré comme un criminel très dangereux. La somme de toutes les amendes qu'il devait payer à la victime et au roi devait tripler (sovito), tous ses biens devaient être confisqués, et lui-même devait être banni du pays. Si cette dernière mesure n'était pas efficace, le criminel en question devait être condamné à mort. Dans de rares cas, quand les amendes étaient prélevées en liquide, la transaction ne pouvait avoir lieu que dans les locaux du tribunal et en présence des témoins
. Quant aux peines pécuniaires au profit du pouvoir public (vina) que le coupable n'avait pas payé à temps, elles devaient être prélevées de la même manière.

       Si le condamné était une personne «étrangère» au pays ou n'avait pas les moyens de payer les amendes, la législation préconisait de remplacer la peine pécuniaire par l'emprisonnement
. C'était la partie gagnante qui s'occupait des modalités de son exécution. Elle mettait le coupable en prison, payait le coût de son emprisonnement (poturemnoe) et des fers qu'il portait (pocepnoe). Elle avait le droit de le faire libérer une fois les amendes payées
. Si un tel prisonnier s'évadait sans avoir payé, la victime pouvait le pourchasser
. Concernant les amendes au bénéfice du pouvoir public, imposées aux personnes «étrangères» ou sans ressources, les tribunaux les prélevaient de la même façon, sous réserve d'assurer les frais d'emprisonnement des coupables
. «La répression par l'amende témoigne davantage des choix politiques et des mentalités»
. Elle peut servir à faire pression sur les criminels et sur leurs proches. Elle aide à éviter de plus graves sanctions. Elle est aussi utilisée parce que d'autres considérations politiques viennent à s'imposer. La société nobiliaire ruthénienne cherchait ainsi à se protéger de la violence légitime de l'Etat.

III. 6. 3 (2) Les châtiments corporels

       En cas de délits à caractère «privé», la procédure d'application des châtiments corporels et de la peine de mort était aussi orchestrée par la partie lésée. Le clan de la victime demandait au tribunal de désigner un «maître de torture». Il négociait avec le bourreau le prix du travail et le jour de l'exécution. Il pouvait annuler les supplices au moyen d'un accord avec le clan du condamné ou les faire différer, sinon les remplacer par une autre peine. Quant au tribunal criminel, il jouait le rôle d'arbitre. Mais, si le tribunal ne pouvait pas trouver un bourreau suffisamment vite, l'affaire de l'exécution retombait sur ses épaules
. Vu que le système de peines du droit statutaire était de nature mixte, comportant tant des peines pécuniaires que des châtiments corporels, leur application pouvait se faire en deux temps. Le condamné encourait d'abord des châtiments corporels et ensuite il réglait progressivement ses amendes
.

       En Grand duché de Lituanie, la procédure d'application des peines attirait beaucoup moins l'attention que celle du procès public. «La justice criminelle n'est pas seulement punitive : elle classe»
. Elle indique ceux et celles qui transgressaient les valeurs fondatrices édictées par l'ordre juridique étatique. Ainsi, la peine, instrument multifonctionnel de la régulation étatique, y participe d'abord symboliquement. Toute publicité attachée à elle est génératrice d'exclusion. Par une simple accusation publique on pouvait anéantir n'importe quelle personne, sans même parler de l'application des verdicts criminels. Une accusation publique et la défaite pendant le procès pouvaient signifier pour tout noble la perte de l'identité et l'exclusion de la sociabilité locale. Donc, la législation statutaire reste très brève au sujet de l'application des peines, même dans le cas des délits les plus graves. Elle insiste surtout sur la nécessité d’une justice à plusieurs vitesses, une plus lente et plus clémente pour le crimes dits «ordinaires» à caractère privé, et l'autre plus expéditive et coercitive à l'égard de certains crimes dits «publics» et de certaines personnes dont le statut posait le problème de leur crédibilité et/ou de leur «punissabilité».

III. 7 La procédure d'appel

III. 7. 1 La création d'instances judiciaires suprêmes

       Durant la période étudiée, trois institutions successives jouaient le rôle du tribunal de grande instance pour les régions ruthéniennes de Volyn' et de Kiev. Il s'agit du tribunal du grand prince de Lituanie (gospodarskij sud), du tribunal de Luck (1578) et, à partir de 1589/90, du tribunal de la Couronne à Lublin. A partir du XIIIe siècle jusqu'aux années 1580, c'est le grand prince, soutenu par son Conseil, qui incarnait la justice suprême dans le Grand duché, tout comme il le faisait sur les terres de la Couronne polonaise en tant que roi. Encore au XVIe siècle, l'opinion publique le considérait comme «le juge suprême», le plus naturel et le plus objectif
. Dès la deuxième moitié du XVIe siècle, une réforme de la justice s'amorça, d'abord sur les terres de la Couronne, ensuite dans le Grand duché. Des tribunaux d'appel distincts furent crées d'abord pour la Couronne, Judicium ordinarium generale Tribunalis Regni (1578), et ensuite pour le Grand duché, Glavny sud ou Trybunal Wielikogo Knjazestwa Litowskogo (1581)
.

       Dorénavant le tribunal de la Couronne devint une instance suprême d'appel pour tout le royaume de Pologne. A Piotrkow il jugeait les affaires issues de la Grande Pologne et à Lublin celles de la Petite Pologne. Il était composé de vingt sept magistrats, représentants de chaque province de la Couronne qu'on appelait les «députés», accompagnés par dix ecclésiastiques. Le tribunal de grande instance du Grand duché de Lituanie fut organisé à son instar. Il jugeait en appel les affaires provenant de presque tout le territoire du duché. En 1588, la juridiction du tribunal du Grand duché de Lituanie fut partagée en deux parties : lituanienne et ruthénienne. La première recevait la justice à Vilno. La deuxième, qui embrassait les terres appartenant aujourd'hui à la Biélorussie, siégeait à Nowogródek ou à Minsk. Mais les régions ukrainiennes, qui à l'époque faisaient partie du Grand duché, ne furent jamais soumises à cette juridiction. En 1578, elles reçurent de la diète de Varsovie le droit de créer leur propre tribunal de grande instance, le tribunal de Luck. Son statut fut promulgué en même temps que celui du tribunal de la Couronne (1578)
.

III. 7. 2 Un tribunal d'appel à part pour la Ruthénie

       L'organisation du tribunal d'appel sur les terres ukrainiennes était entre les mains de l'aristocratie de Volyn'. La noblesse, engagée dans les tourments de la guerre de Livonie, ne s'en préoccupait pas trop. Les élections des députés furent orchestrées par le prince Ostrozhskij qui réussit à placer à ces postes des gens de son entourage. Parmi les six juges, quatre, les seigneurs Grigorij Gulevich, Ivan Chaplich-Shpakovskij, Fedor Kardjanovich Chaplich-Shpakovskij et le prince-serviteur Dmitrij Kozeka, étaient liés à son ancienne clientèle, et les deux derniers, les seigneurs Jarofej Gostskij et Vasilij Gulevich, étaient arbitres dans les affaires que le prince avait traitées à l'amiable (prijatel'skij sud). La province de Kiev, quant à elle, avait simplement refusé de participer aux élections des magistrats. Dans le tribunal de Luck il n'y avait aucun de ses représentants. La province de Braclav était représentée par un seul député, le sieur Vasilij Gulevich, qui était plus lié à Volyn' qu'à Braclav par ses origines, ainsi que par ses liens sociaux. En conséquence, le tribunal de grande instance des terres ukrainiennes se présentait comme une institution conçue pour affirmer le pouvoir personnel du prince Konstantin Ostrozhskij dans les régions stratégiques où les leçons de la «démocratie» nobiliaire polonaise risquaient de le bafouer.

       Dans la province de Kiev, située à la frontière de la steppe et exposée au danger permanent de guerre, le pouvoir du prince Ostrozhskij, son gouverneur militaire, était inébranlable. Par la suite cette province continua de manifester son particularisme. En 1589, après l'échec du tribunal de grande instance à Luck, les provinces de Volyn' et de Braclav décidèrent d'adhérer au tribunal de la Couronne à Lublin. La province de Kiev s'y fit accepter une année plus tard
. En 1578, le tribunal de Luck tint ses premières et dernières assises. Pourquoi donc ? C'est que l'opinion publique n'était pas disposée aux changements. Deux points de vue illustrent cette ambiance défavorable. D'un côté, la noblesse de Volyn' refusait de reconnaître la légitimité du nouveau tribunal, car elle n'accordait sa confiance qu'aux deux juges suprêmes, Dieu et le grand prince. Ainsi, quand l'affaire du seigneur Mixail Myshka-Varkovskij, déposée en appel devant le tribunal du grand prince, fut transférée en 1578 devant le tribunal de Luck, il déclara devant les juges :

«Par cet avis de comparution, je l'ai appelée [la partie défenderesse] devant sa majesté royale, et non devant le tribunal des vos seigneuries»
.

D'un autre côté on peut entendre l'opinion d'un clergé catholique local attaché à la justice du prince, lui-même catholique. Un des représentants de l'évêque de Luck, monseigneur Verbickij, exprima l'opinion de son patron en disant que :

«[Sa seigneurie] n'a pas accepté la création de nouveaux tribunaux au moment de la diète (…) et n'a pas voulu être soumise à leur juridiction, maintenant non plus (…) [il] ne les accepte et ne veut y obéir»
.

       La nouvelle institution judiciaire, n'ayant pas pu bénéficier d'une bonne presse dans la société locale, fut condamnée à l'échec. Cela permet de mesurer le poids de l'autorité de la tradition, incarnée dans la symbolique du roi, arbitre suprême et pacificateur, et soutenue par la puissance des princes locaux, source du crédit local. La modernité eut du mal à s'installer dans les provinces frontalières touchées par la poussée des particularismes. Les provinces de Kiev et de Braclav ne voulurent transférer leurs appels au tribunal de Luck qui, en 1578, ne jugeait que les affaires provenant de Volyn'. Les archives de cette ultime session considérées comme perdues furent retrouvées au début du XXe siècle parmi les actes du tribunal civil de Luck de 1578
. La seule étude concernant ces documents fut effectuée par Grigorij Popov. Sa valeur devient plus évidente si on se rappelle que les archives du tribunal de la Couronne à Lublin, où à partir des années 1589/90 étaient jugées en appel toutes les affaires provenant de ces régions, périrent pendant l'insurrection de Varsovie en 1944. Actuellement on peut retrouver en Pologne un seul livre de jugements (1591) du tribunal de la Couronne. Il est gardé dans les archives d'Etat à Lublin
.

III. 7. 3 La procédure d'appel

       Avant l'organisation des tribunaux de grande instance, les appels (otzov, otkaz) sur les décisions des tribunaux inférieurs (skazan'e) étaient portés devant le grand prince et son Conseil. Selon le Ie Statut de 1529, si une des parties au procès estimait que le jugement du tribunal de première instance n'avait pas été fait selon les règles du droit, elle devait lever une copie de ce jugement et la porter en appel devant le grand prince en se présentant à la diète accompagné de magistrats devant lesquels son affaire avait été jugée en première instance
. La même norme existe dans le IIe (1566) et le IIIe (1588) Statuts
. La demande devait être faite auprès du tribunal de première instance immédiatement après le jugement, sinon la partie pouvait perdre son droit d'appel. Si le tribunal considérait que la demande était infondée, il pouvait ne pas l'accepter. La personne qui avait avoué sa culpabilité n'avait pas le droit de faire appel
.

       Le grand prince jugeait tous les appels provenant du Grand duché quand il était dans le pays
. Il était strictement interdit de déférer les demandes d'appel en Pologne. Le non-respect de cette règle était puni par une amende de 12 roubles de groshi
. L'amende pour ceux qui faisaient un appel injustifié équivalait à la somme de 6 kopas de grochi
. Le IIIe Statut précise qu'il ne faut pas prêter serment avant de déposer sa demande d'appel, car le serment valide le verdict et rend l'appel impossible
. Il mentionne aussi les changements apportés dans la procédure d'appel par la création des tribunaux de grande instance. Dorénavant, dans les compétences du tribunal royal (gospodarskij sud) il ne reste que les cas de lèse-majesté et les appels provenant des institutions appartenant aux ordres juridiques du droit de Magdebourg et du droit juif. Les autres appels doivent être portés devant les tribunaux de grande instance
. La compétence de ces tribunaux était particulière. Ils n'avaient la vocation ni de réexaminer les affaires venues ni d'ordonner une enquête approfondie à leur sujet
. Ils pouvaient porter un jugement uniquement sur la procédure.

III. 7. 4 Le tribunal d'appel à Luck, une instance sans existence

       En octobre 1578, tous les tribunaux de première instance de la province de Volyn' envoyèrent les affaires portées en appel au cours de la dernière année à l'attention du tribunal de grande instance à Luck. Globalement, cette nouvelle instance avait à traiter une vingtaine d'appels dont la moitié était des affaires transférées de la chancellerie du grand prince. Bien que toutes les régions ruthéniennes ne fussent pas représentées au tribunal de Luck, ses assises démarrèrent comme prévu le 11 novembre et durèrent jusqu'au 6 décembre 1578. Les députés présents débutèrent leur travail en prêtant le serment
. Ensuite, conformément aux règles de la constitution de 1578
, ils se déplacèrent dans les locaux du tribunal civil où ils commencèrent les audiences en étant assistés par les magistrats de ce tribunal
. Une situation similaire avait été déjà observée au tribunal criminel de première instance qui se fit aider par les officiers du tribunal civil. Il s'agit, apparemment, de la relevance juridique interne qui se manifeste dans les interactions entre les institutions judiciaires de différents niveaux au sein du même ordre juridique. Il est voué à réduire les manifestations d'internormativité informelle résultant du processus d'interprétation du droit par ses propres agents
. Donc, du point de vue de la procédure et des magistrats présents au tribunal de grande instance, tout allait à peu près comme pendant les assises des tribunaux de première instance. Le changement que la population nobiliaire n'arrivait pas à assumer était le fait que les verdicts de cette nouvelle instance étaient sans appel. «Avant la création du tribunal d'appel, il n'existait dans le Grand duché aucune instance juridique dont on ne pouvait pas faire appel auprès du grand prince»
.

       Ayant un si grand pouvoir juridique, quel type d'affaire traita cette institution lors de son ultime session ? Bien que le tribunal de grande instance fût doté du pouvoir de juger en appel tous les crimes, à l'exception de mere criminalibus
, terme qui dans l'esprit de l'époque désignait uniquement les cas de lèse-majesté, il n'y a pas d'affaires criminelles sur le registre d'appels de 1578. Pourquoi ? Peut-être parce que le jugement du tribunal de grande instance était sans appel et que les parties craignaient le pire au cas où sa décision serait dure. Mais aussi parce que le tribunal de Luck ne voulait pas prendre ses responsabilités en traitant les cas d'une grande importance. Même pour les affaires de droit civil, où il ne s'agissait pas de la vie et de la mort, les juges-députés conseillaient aux parties de se réconcilier ou de déférer les conflits auprès du tribunal du droit coutumier
.

       Eloignées de cette manière des rouages de la haute justice étatique, les parties demeuraient pourtant prêtes à léguer aux représentants de celle-ci le rôle d'arbitres dans la procédure de réconciliation à l'amiable
. On touche alors au phénomène de relevance judiciaire externe, propre à la communication des ordres juridiques différents. Consciente de ses limites, la justice étatique confiait la résolution d'un conflit à une institution du droit coutumier. A l'inverse, le «tribunal amical» issu du droit coutumier pouvait déférer des affaires au tribunal étatique. Grigorij Popov a relevé un tel cas dans les archives du tribunal de Luck. Il s'agit de la demande écrite posée devant le tribunal d'appel par un tribunal du droit coutumier :

«Les seigneurs amis charnels [les arbitres] (…) n'ont pas fini tout cela [l'affaire] entre eux [et] l'ont transférée devant les seigneurs députés»
.

Les institutions judiciaires étatiques ne manquaient pas de communiquer entre elles, ainsi qu'avec les autres ordres juridiques. De leur côté, ces derniers ne faisaient pas défaut à de telles rencontres. Il s'agit de transferts et d'aller-retour de juridiction entre l'ordre juridique étatique et les ordres juridiques coutumiers
. Ainsi, le tribunal d'appel de Luck «était une instance d'appel propre à la spécificité du droit de la Russie de l'Ouest de l'époque, une institution qui examinait les affaires en appel seulement en ce qui concernait la procédure, sous condition que ces affaires restassent longtemps irrésolues»
.

IV. Conclusion comparative

       La spécificité de la justice ruthénienne néomoderne à l'époque «ce n'est pas tant une somme de preuves apportées (…) mais bien le procès construit qui fait preuve»
. De ce point de vue, c'est la «liturgie» judiciaire qui faisait la justice. L'ordre juridique étatique cherchait un compromis entre la vie réelle et la logique de la théorie normative, un compromis passant par le procès accusatoire, public et contradictoire qui correspondait à l'attente des populations. A travers ce procès, l'ordre étatique se fit reconnaître en tant que garant de la paix
 sans utiliser la pression, et les tribunaux prirent la place d'arbitres en limitant leur rôle à la définition des principes généraux. Aux XVIe-XVIIe siècles, la justice française et celle des Pays-Bas utilisèrent également la procédure accusatoire pour les crimes ordinaires. Cette procédure accordait la place primordiale au plaignant
. Evidemment, les crimes liés au concept de lèse-majesté faisaient exception. Il en était de même dans le Grand duché de Lituanie et dans la République nobiliaire. 

       Quant à la «civilisation» du procès, à savoir le remplacement de la procédure extraordinaire par la procédure ordinaire, pratiquée en France pour tous les crimes, excepté les homicides et les récidives
, en Ruthénie il convient de parler de la «criminalisation» du procès qui prenait parfois la voie de la procédure extraordinaire. Né au sein de l'Eglise catholique, le procès inquisitoire ou extraordinaire fut ensuite adopté par les justices étatiques. Ce procès écrit, expéditif, secret et ayant recours à la torture fut utilisé au XVIe siècle tant en France qu'aux Pays-Bas pour les crimes de lèse-majesté divine et humaine. Avec la progression de l'Etat en tant que détenteur du droit à la violence légitime, la procédure extraordinaire se répandit pour s'appliquer aux crimes les plus graves de droit commun. 

       Dans le Grand duché de Lituanie, l'ordre juridique étatique, influencé par la doctrine occidentale et par la pratique judiciaire polonaise, essaya aussi de renforcer sa justice par l'introduction de la procédure extraordinaire. En édictant en 1566 les Articles des starostas, il amorça un processus qui, à première vue, s'inscrivait dans la dynamique ouest-européenne de «criminalisation»
. Robert Muchembled perçoit les débuts de ce processus dans les années 1470-1530 et constate qu'entre 1520-1580 il était suivi par le «temps des supplices»
. Pourtant, la procédure extraordinaire statutaire (shkrutenium), introduite en 1578, n'avait pas grand-chose en commun avec la procédure inquisitoire ouest-européenne. Et ce n'est pas parce qu'elle n'était pas vraiment secrète et expéditive. C'est qu'elle ne fut pas conçue pour inculper, mais pour prévenir les fausses accusations, pour disculper.

       Contrairement à la procédure extraordinaire française et à celle pratiquée aux Pays-Bas, où la victime était remplacée par le ministère publique agissant au nom du monarque, en Ruthénie la victime restait au centre de l'attention de la justice. «Punir et pardonner»
 était la stratégie de la justice royale en France et aux Pays-Bas. Tandis que sur les terres ukrainiennes les deux procédures employées par la justice criminelle étaient animées par le même esprit de «rééducation» et de «responsabilisation» de la population. La justice étatique s'efforçait d'être participative et réparatrice, alors le «temps des supplices» n'avait pas de raison d'être. Dans un pareil système, le procès est une suite de guerres privées
. Le cadre rituel de la procédure judiciaire était voué à marquer une trêve dans le conflit «en transformant le combat réel en lutte symbolique»
. 

       Indépendamment du type de procédure employée par les tribunaux criminels sur les terres ukrainiennes au XVIe siècle, il s'agissait de nouveaux rites judiciaires empreints de la symbolique républicaine. En rappelant aux «bons citoyens», les nobles en l'occurrence, l'importance de leur rôle de «corps de la République», le corps qui devait être animé par les mêmes valeurs, ils réactualisaient le mythe «national» de l'époque moderne : le mythe du sarmatisme. Les rituels juridiques modernes réunifiaient le «peuple politique», stabilisait les liens sociaux et les harmonisait avec l'au-delà.

       Concernant les preuves auxquelles le droit statutaire avait recours, leur hiérarchie présente certaines différences par rapport à la conception occidentale
. La preuve littérale, base de toute enquête extraordinaire, n'était utilisée que rarement. L'enquête se basait sur les preuves testimoniales soutenues par serment. Le droit statutaire règlementa les critères d'irréprochabilité des témoins en accord avec les maximes de la procédure romano-canonique qui parle de conditio, sexus, aetas, discredito, fama et fortuna fides, in testibus ista requires
. Pourtant, au XVIe siècle, cette conception subit des changements profonds tant à l'Ouest
 qu'à l'Est. Dans la conception statutaire, il n'y eut pas de contraintes concernant le statut social, le sexe, l'âge et le degré de parenté des témoins avec la partie à l'instance. Si en France il suffisait de deux témoignages de visu
 pour constituer une pleine preuve, dans le droit statutaire ce nombre pouvait atteindre six. De plus, au XVIe siècle, l'institution des témoins officiels et celle des co-jureurs n'existaient plus dans la pratique de la justice royale française, tandis qu'en Ruthénie, société fermée, ils produisaient de meilleurs résultats que le simple recours aux témoignages
. Et puis, à la différence de la pratique des monitoires, développée en France à partir du XVIe siècle
, et du droit polonais où, à partir de 1496, le témoignage devint obligatoire en matière pénale
, selon le droit statutaire nul n'était tenu d'être témoin.

       Au sujet de l'aveu, «reine des preuves»
 du procès inquisitoire ouest-européen, il convient de dire qu'il ne jouait pas le rôle primordial dans la législation statutaire. La torture était utilisée seulement en cas de vol et principalement à l'encontre des roturiers.

       Contrairement à la justice française
, en Ruthénie l'arbitraire des juges était quasi inexistant. Le droit codifié ne laissait aucune place à la libre appréciation des juges. D'autres solutions y furent trouvées pour rendre la justice plus «plastique». Il s'agit d'une adaptation informelle de la loi aux exigences de protection et de stabilité que la société avait à l'égard de la justice étatique. Ainsi fut déclenché le processus de formation d'un champ indépendant de régulation étatique, le droit pratique, qui s'exerçait dans le champ judiciaire. Ou plutôt c'est le champ judiciaire qui devint un ordre normatif à part, un ordre flexible, prêt aux interactions avec les autres ordres non étatiques.

       Les institutions judiciaires appartenant à l'ordre juridique étatique et leurs agents compétents en matière criminelle étaient plus nombreux en Occident. En France et aux Pays-Bas, dans l'Artois en l'occurrence, la justice était partagée en basse, moyenne et haute
. On peut comparer les tribunaux criminels royaux de première instance (sud grodskij) qui exerçaient sur les terres ukrainiennes aux baillages et sénéchaussées français
. Les tribunaux, tels que prévôtés, châtellenies ou vicomtés
, s'apparentent aux anciens tribunaux de gouverneurs (starostinskij sud) qui, comme en France, continuaient à fonctionner au XVIe siècle. En revanche, les présidiaux, institution intermédiaire apparue en France en 1552, n'existaient pas sur les terres du Grand duché de Lituanie. La même chose concerne les juridictions extraordinaires françaises compétentes en matière criminelle
. En ce qui concerne les instances de la justice supérieure en France, au XVIe siècle, il y avait huit parlements
. En République nobiliaire, excepté le tribunal d'appel à Luck, il n'y avait que deux instances supérieures, le tribunal de la Couronne et le tribunal de grande instance du Grand duché de Lituanie. La Ruthénie fut à partir de 1589/90 sous la juridiction du tribunal de la Couronne à Lublin. La Picardie était sous la juridiction du Parlement de Paris. L'Artois était soumis à la juridiction du Conseil d'Artois qui, à son tour, dépendait du Grand Conseil de Malines
.

       Etant donné que la justice pénale est en corrélation avec l'organisation politique, en Ruthénie le pouvoir judiciaire était entre les mains de la noblesse locale. Tous les officiers en étaient issus. En France et aux Pays-Bas, il y en avait certains dont les fonctions et le statut correspondaient à ceux des officiers ruthéniens. Il s'agit des baillis, hommes d'épée, qui s'apparentaient aux gouverneurs des provinces, de leurs lieutenants particuliers, dont le statut était proche de celui de vice-starosta ruthénien, ainsi que des sergents, officiers aux larges fonctions, policiers et huissiers
. En revanche, les offices de lieutenant criminel et de lieutenant particulier assesseur criminel, de même que l'office de prévôt des maréchaux et plusieurs autres
, étaient inconnus en Ruthénie. Quant au métier d'avocat, au XVIe siècle, en France il était reconnu par la société et bien structuré, et ses représentants étaient nombreux
. En Ruthénie son histoire ne fit que débuter à l'époque. Une autre différence concerne les bourreaux. En Ruthénie, c'étaient des officiers de la justice urbaine, tandis qu'en France c'étaient des officiers royaux. Mais les sentiments négatifs qu'ils suscitaient de la part de la population étaient aussi forts en Ruthénie qu'en France. Le cas de «tolérance anglaise» par rapport à ce personnage parait être une exception
.

       Si on parle de fonctionnement des institutions judiciaires sur les territoires frontaliers dans les deux aires culturelles étudiées, il y avait des points communs. Le principe d'appel n'y était guère apprécié, car ces terres tentaient de demeurer en retrait vis-à-vis du centre
. Enfin, concernant les positions prises par le pouvoir central au sujet des limites géopolitiques, on remarque que la monarchie française et bourguignonne, en utilisant une double stratégie fondée sur l'éclat des supplices et la générosité du pardon princier
, essayaient d'attirer les zones frontalières dans son secteur d'autorité. Tandis que les suzerains du Grand duché de Lituanie et de la République nobiliaire s'efforçaient de doter les provinces de liberté en leur accordant la priorité par rapport aux intérêts supérieurs de l'Etat. 

       С'est ainsi qu’en France et aux Pays-Bas les tentatives de faire basculer les limites géopolitiques dans la sphère d'influence de nouvelles limites normatives, basées sur la symbolique de la monarchie absolue, se sont faite petit à petit. Au même moment, dans la République nobiliaire, le pouvoir central demeurait l'otage des particularismes, et la justice criminelle devint un puissant instrument du pouvoir de la noblesse qui défendait les valeurs traditionnelles revêtues de la nouvelle symbolique républicaine.

CHAPITRE IV

Etre jugé dans les provinces frontalières

       Durant la deuxième moitié du XVIe siècle, sur les terres ruthéniennes le pouvoir central s'efforçait de pénétrer la société civile en instaurant un nouvel ordre juridique, normatif et symbolique. Né de cet effort, le nouveau système judiciaire cherchait à pacifier la population locale en déplaçant ses conflits internes dans un cadre juridique et judiciaire nouveau, destiné à désamorcer la violence quotidienne. 

       Dans ce chapitre on essayera de répondre à la question : comment était-on jugé dans les provinces frontalières ? Pour cela, on va explorer les limites de ce nouveau système en scrutant ses failles et ses imperfections pour mieux cerner le climat général qui accompagnait l'avènement de l'ordre juridique et judiciaire «républicain». On examinera d'abord les limites objectives tenant à la conjoncture historique du moment et à l'imperfection du système lui-même. Ensuite on étudiera ses limites subjectives dues à une certaine vision de la justice partagée par la population locale et aux modalités d'utilisation de la justice étatique par les justiciables.

I. Les limites «objectives» du nouvel ordre juridique et judiciaire

I. 1. Il était une fois la guerre…

       «Au commencement était la guerre…». La guerre était à la fois fondatrice et destructrice. Elle poussa les deux pays voisins, le Grand duché de Lituanie et la Couronne polonaise, liés par l'union dynastique, à se rapprocher définitivement en créant un Etat fédératif. Elle accéléra la création des Statuts lituaniens et influa directement sur la cristallisation du concept de lèse-majesté. Elle redonna à la noblesse lituanienne et ruthénienne le sentiment de sa valeur et l'incita à exiger son émancipation au moyen de l'instauration d'un nouveau système judiciaire dit «égalitaire». Mais c'est aussi la guerre qui, dès le début, mit à mal cette entreprise. Il s'agit autant de la guerre de Livonie (1558-1582), que de la pression croissante du côté de l'Empire ottoman. A cela s'ajouta la menace bien réelle d'invasion des Tatars. Il convient de rappeler qu'au cours du XVIe siècle, les régions ruthéniennes furent à plusieurs reprises dévastées par ces «prédateurs» de la grande steppe
. Du coup, les provinces ukrainiennes de Kiev et de Volyn' devinrent à cette époque le lieu de «tous les dangers»
. C'était une zone frontalière où on ne se sentait pas vraiment en sécurité et d'où, faute de s'en aller, on cherchait à sauver au moins ses biens les plus précieux,

«lesquels il est imprudent de garder avec soi (…) habitant en Ukraine»
.

La justice, y compris criminelle, en souffrait aussi. Au temps de la guerre, les nobles ruthéniens, appelés par leur devoir de chevaliers, prêtaient beaucoup moins d'attention aux formalités judiciaires. Ils disaient :

«L'heure est venue de se mettre au service militaire du roi et de la société, il n'y a plus le temps pour s'amuser auprès de la justice»
.

Il ne s'agit pas de l'opinion d'une personne en particulier, mais d'une règle générale obligeant tout noble, y compris les gouverneurs et les magistrats, à quitter la paisible vie d'hobereau provincial pour se mettre au service de la République. Les assises des tribunaux criminels furent souvent suspendues durant la période de guerre jusqu'à la fin des offensives. Ainsi, durant la période entre 1575 et 1577 le fonctionnement du tribunal criminel de la ville de Luck fut à plusieurs reprises arrêté à cause des invasions de Tatars
.

I. 2 Les dérèglements de la justice criminelle ruthénienne

I. 2. 1 L'abus du pouvoir judiciaire délégué à l'échelle supérieure

        Dans de pareilles circonstances, le pouvoir des gouverneurs et de leurs lieutenants se renforça considérablement en leur permettant de gérer la justice criminelle déléguée comme bon leur semblait. Parfois les abus de pouvoir allaient si loin que les justiciables, voire les auxiliaires de la justice, prenaient le risque d'aller se plaindre auprès des tribunaux criminels des villes avoisinantes et même auprès du roi. Ainsi, on apprend que le gouverneur de la région de Luck, Aleksander Pronskij, fit pression et maltraita les sergents et les justiciables. La plainte du seigneur Vasilij Borzobogatyj, enregistrée dans les acta castrensia de la ville de Vladimir-Volynskij de l'année 1584, en est la preuve :

«Le seigneur gouverneur lui-même, ses serviteurs et les officiers du tribunal criminel, en faisant tout ce que leur plaît, battent, maltraitent, font arrêter dans sa cour et dans la ville de Luck, emprisonnent dans la tour non seulement nous [les justiciables], nos sujets et nos serviteurs, mais aussi les sergents, de telle manière que, quand on vient les chercher [les sergents] pour régler nos affaires auprès du tribunal criminel de la ville de Luck, aucun (…) sergent ne veut plus aller chez lui [le gouverneur] pour demander justice»
.

Quand le seigneur Borzobogatyj réussit à persuader un sergent de porter plainte auprès du tribunal de Luck, le gouverneur ordonna de le battre et de le mettre en prison : 

«En ayant peur tant du seigneur gouverneur lui-même que de ses serviteurs et des magistrats du tribunal criminel de Luck, [le sergent] n'ose plus et ne veut plus présenter notre affaire auprès d'aucun tribunal»
.

Le cas cité n'est pas isolé. Dans la province frontalière de Kiev, où le pouvoir était concentré entre les mains du prince Konstatin Ostrozhskij, le tribunal criminel ne voulait souvent ni prendre les dépositions des témoins ni enregistrer les plaintes, surtout quand elles concernaient de près les magistrats. Dans de pareils cas, la réponse du vice-gouverneur, le prince Matush Voroneckij, fut toujours la même :

«Contre les magistrats du tribunal criminel [je] ne prends aucune déposition»
.

       Ainsi, au XVIe siècle, les abus de pouvoir judiciaire délégué étaient presque la norme sur les terres ukrainiennes. Le désarroi des justiciables allait jusqu'à provoquer une vraie révolte contre les détenteurs du pouvoir local. En 1566, dans la ville de Vladimir-Volynskij, les habitants refusèrent d'obéir au lieutenant-gouverneur de la ville parce qu'entre autres :

«Il rend la justice (…) dans une auberge et tout seul, pourtant le Statut enseigne que le lieutenant-gouverneur de la ville doit juger dans un lieu approprié, habituel et qu'il ne doit pas le faire tout seul, mais en étant assisté par trois échevins»
.

Visiblement, à cette époque en Ruthénie les agents les plus importants du pouvoir judiciaire délégué considéraient leur office comme un bien personnel et s'employaient à rendre la justice criminelle d'une manière assez désinvolte.

I. 2. 2 Les magistrats, les auxiliaires et leurs défauts

I. 2. 2 (1) La justice criminelle et le clientélisme

       Elus par la noblesse locale et assermentés par les gouverneurs, ou plutôt simplement choisis parmi leurs clients, les magistrats des tribunaux criminels demeuraient dans la stricte obéissance vis-à-vis de leurs patrons. En effet, «il s'agit d'une problématique (…) qui concerne le fonctionnement des tribunaux criminels dans le contexte de liens verticaux de clientélisme, quand les charges les plus importantes étaient partagées entre les clients du gouverneur et quand presque chaque magnat avait à son service son propre sergent "réservé" pour gérer toutes ses affaires judiciaires»
. La même règle s'appliquait au choix des vice- gouverneurs et de leurs lieutenants qui «dansaient au violon de leurs patrons». Cela s'avérait évident dans des situations qui mettaient en cause le gouverneur lui-même ou sa famille. Voici l'extrait d'une protestation déposée au tribunal criminel de la ville de Zhitomir contre un lieutenant du vice-gouverneur de la province de Kiev qui s'opposait à l'enregistrement de la plainte faite à l'encontre de la princesse Voroneckaja, femme du vice-gouverneur. Il motiva son refus de la manière suivante :

«En étant lieutenant de sa seigneurie le prince Voroneckij, il ne m'est pas pensable de faire enregistrer quoi que soit contre sa seigneurie et la princesse, sa femme»
.

       On remarque que parmi les auxiliaires de justice qui exerçaient dans la région de Luck, son gouverneur, le seigneur Bogush Koreckij, employait toujours le sergent Furs Mixajlovich, son client de très longue date
. Il en était de même avec les témoins officiels
.

       Quant aux services d'un sergent «privé», auxquels les magnats recouraient régulièrement, ils pouvaient être récompensés d'une manière tout à fait disproportionnée si on prend en compte son «salaire» officiel, un sous (grosh) par kilomètre de déplacement. Ainsi, le prince Sangushko ordonna de payer chaque année à son «propre» sergent quatre kopas de groshi et quatre ou six aunes de tissu
. Du coup, certains sergents et témoins officiels exerçaient leurs charges exclusivement au nom de leur patron
 et refusaient d'obéir aux magistrats quant il s'agissait de les mêler aux affaires judiciaires en prétendant que : 

«Sa seigneurie pourrait se fâcher contre moi»
.

I. 2. 2 (2) Les officiers de justice et la société locale

       Les magistrats et les auxiliaires de justice entretenaient de multiples liens horizontaux avec la sociabilité locale en tant que parents, voisins, compagnons d'armes ou membres des mêmes réseaux de clientèle. Ils s'y identifiaient au point de faire modifier les normes de la loi et les règles de la procédure. Deux exemples reflètent d'une manière manifeste l'emprise des valeurs de solidarités traditionnelles sur l'exercice de la justice criminelle.

       Au mois de février 1586, au cours des assises hivernales, le tribunal criminel de la ville de Kiev devait juger plusieurs affaires dont une qui concernait les coups et blessures infligés au seigneur Jan Kurovskij par les serviteurs de la noble dame Bogdana Deshkovskaja. Il s'agissait d'un conflit de longue date dont le seigneur Kurovskij avait essayé à plusieurs reprises d'obtenir réparation. Cette fois-ci il était décidé d'en finir une fois pour toutes. Pourtant, dès qu'il eut commencé à exposer son cas, il se trouva interrompu par la déclaration du juge :

«On ne veut pas juger ton affaire contre la noble dame Deshkovskaja, et on ne le fera pas, car elle appartient à notre clan et à notre famille la plus proche. Si tu veux tu peux nous appeler devant sa majesté royale»
.

Ensuite, l'avocat de la dame Deshkovskaja entra dans la salle d'audience en apportant une grande carafe de miel
 et s'adressa aux magistrats :

«Vos nobles seigneuries, les magistrats! Ce sera beaucoup mieux de boire cette carafe de miel et encore une autre que de juger l'affaire de ce Kurovskij !»
.

Ayant bu tous ensemble, le juge ordonna d'annoncer la fin des assises.

       Un autre exemple relève de la justice municipale. Le 18 février 1566, le seigneur Matfej Skerenovskij plaidait devant le tribunal urbain de la ville de Luck contre un certain Jan Zolotarev, un citoyen de ladite ville. On apprend qu'auparavant le plaignant, personne étrangère à la ville, avait essayé durant des semaines d'obtenir justice auprès des échevins. Son affaire resta ignorée. Ayant perdu patience, il s'adressa le 18 février au tribunal criminel de la même ville et obligea le tribunal municipal à convoquer la partie adverse. Après avoir entendu les arguments des deux parties, les échevins décidèrent d'ajourner le procès de nouveau. Le seigneur Skerenovskij, la rage au ventre, commença à protester :

«Ce n'est pas juste, il n'y a pas dans le code du droit de Magdebourg de prescriptions qui permettent de faire traîner le procès concernant un étranger plus de trois jours (…). Je porterai mon affaire en appel auprès de sa majesté royale»
.

Mais le tribunal municipal refusa catégoriquement son droit d'appel. Il ne lui resta qu'à aller se plaindre auprès du gouverneur. Selon toute vraisemblance, c'était un espoir sans fondement, car son affaire ne réapparut jamais dans les acta castrensia.

       Finalement, quand il s'agissait de protéger les leurs, les agents de la justice criminelle royale et ceux de la justice municipale détournaient ou faisaient semblant d'ignorer toutes les règles du droit. La justice restait sourde et aveugle aux suppliques des justiciables qui avaient la malchance d'entrer dans un conflit opposant les normes du droit écrit aux valeurs des solidarités traditionnelles. On est devant l'un des aspects du phénomène connu et largement répandu à l'époque partout en Europe, appelé la «justice à plusieurs vitesses». Pour cette raison, en Ruthénie la gravité d'un délit n'entrait guère dans la considération des magistrats. Ce qui importait c'était le statut social du justiciable et les modalités de son insertion dans la communauté locale. On peut mentionner à ce sujet une affaire de meurtre sur la personne d'un préteur sur gages de confession juive, donc d'une personne étrangère à la communauté locale majoritairement orthodoxe. Son corps fut retrouvé dans la forêt à proximité directe de la propriété de l'un de ses clients. Ce dernier, originaire d'une famille nobiliaire connue, étant accusé du meurtre, réussit à bénéficier d'un non-lieu
. Ainsi, en Ruthénie, la justice criminelle cherchait à pacifier la population en utilisant à l'égard de la noblesse locale des méthodes douces plutôt que des pratiques volontaristes et coercitives. Son principe fondamental se résumait par une formule souvent utilisée dans la rhétorique des avocats :

«Le tribunal dans tout ce qui concerne les affaires graves doit être indulgent et chercher plutôt à pardonner qu'à punir»
.

I. 2. 2 (3) La «corruption» et l'illettrisme

       D'un autre côté, la justice royale du XVIe siècle était bien connue pour sa lenteur. On retrouve fréquemment dans les sources des expressions du genre :

«En étant en procès avec lui pour cette affaire depuis dix-sept ans»
.

Quelles étaient les causes d'une telle lenteur ? Il s'agissait de la casuistique de la procédure, mais aussi de la «corruption», un terme doté aujourd'hui d'un sens précis qui n'est pas vraiment approprié aux modalités de la vie sociale du XVIe siècle. A l'époque, on l'utilisait pour désigner les abus en tout genre auxquels se prêtaient les représentants de la justice.

       En ce qui concerne les abus à caractère financier proprement dit, l'exemple suivant en constitue une bonne illustration. Le 12 avril 1567, au tribunal criminel de la ville de Vladimir-Volynskij vint un serviteur du seigneur Mixail Dubnickij pour y déposer au nom de son seigneur plainte contre Juxno Oranskij, sergent de cette région. Il raconta que son seigneur avait sollicité ledit sergent d'assister à l'exécution du verdict du tribunal criminel concernant sa «mise en propriété» dans un domaine pour une amende de 200 kopas de groshi dont il était bénéficiaire. Juxno Oranskij avait supervisé la cérémonie, mais ensuite il avait refusé de déposer son rapport auprès du tribunal criminel en sabotant ainsi toute la procédure. D'après le récit du plaignant :

«Il a refusé d'inscrire sa déposition dans les acta castrensia (…) en se prêtant aux affabulations inutiles (…) en disant qu'il veut recevoir sur 200 kopas de groshi un grosh de chaque kopa, et en prétendant qu'il le veut au titre de rémunération pour avoir accompli la "mise en propriété"»
.

Mais comme le seigneur Mixail Dubnickij n'avait pas voulu payer, le sergent avait simplement refusé de faire son devoir.

       Les sergents et les témoins officiels excellaient aussi dans le domaine des faux témoignages
. C'était une pratique très courante sur les terres frontalières. On s'y prêtait pour faire pression sur les justiciables fortunés afin d'extorquer des pots de vin ou de favoriser une partie espérant une quelconque récompense pour ses services. Dans les acta castrensia, on trouve de vrais discours d'avocats rédigés à l'encontre de telles pratiques. Ils s'en servaient pour défendre leurs clients. L'avocat du seigneur Olizar Kirdej déclara devant le tribunal criminel que son protégé 

«ne doit pas répondre à l'avis de comparution, car le sergent (…) qui l'a déposé est une personne soupçonnée de mauvais exercice de son office»
.

Dans le monde des auxiliaires de justice on ne manquait jamais une occasion pour se faire un petit bénéfice lors de l'exercice de ses fonctions, même s'il fallait enfreindre la loi. Si on ajoute à cela le problème d'illettrisme qui affectait tant les sergents que les témoins officiels
, on en déduit que la justice et les justiciables devaient en souffrir, bien qu'ils arrivassent à en profiter à leur manière.

I. 2. 2 (4) Les conflits au sein des tribunaux

       Il convient également de signaler les conflits et les désaccords au sein des tribunaux. Les acta castrensia du tribunal criminel de la ville de Vladimir-Volynskij mettent en lumière un de ces conflits. En 1567, il altérait l'exercice de la justice civile dans la même région en opposant le juge, le vice-juge et le scribe. Il s'agit d'une série de plaintes déposées auprès du tribunal criminel par le scribe du tribunal civil, le seigneur Fedor Soltan, où il dévoile les tracas de la vie professionnelle d'un petit magistrat ruthénien. Il se plaint de l'injustice, dont il est victime, de la part de ses confrères qui ne le considèrent pas comme égal et ne demandent jamais ses conseils. Bref, ils :

«Se comportent toujours mal avec moi et empiètent sur mes fonctions de scribe (…) en causant ainsi le tort et la nuisance à l'office de scribe (…) à mon détriment et dommage»
.

Il décrit avec beaucoup de précision l'accident survenu la nuit du 27 au 28 janvier de la même année quand lui et son adjoint s'attardèrent dans les locaux du tribunal civil. Subitement, le juge et le vice-juge arrivèrent et commencèrent à le questionner à propos de son travail. Visiblement, cette intrusion ne plut pas au plaignant qui prônait son indépendance et exigeait du respect pour son office. Il dut s'opposer à ce contrôle inopportun. Il déclara :

«Le seigneur juge a commencé à m'insulter avec des mots blessants et n'ayant pas assez avec tout ça, (…) de sa propre main m'a attrapé, battu et (…) arraché les acta terrestria de mes mains et m'a brutalement chassé de la pièce, et [ensuite il] a battu mon adjoint et l'a fait emprisonner»
.

Cet accrochage survint au moment des assises du tribunal civil. Comme le juge ne voulut pas rendre les acta terrestria, le scribe ne put pas exercer son office. La justice ne fut pas rendue correctement et ce sont les justiciables qui souffrirent à cause d'un conflit lié au partage du pouvoir au sein du tribunal.

       Voici la réalité de la vie judiciaire qui se présente souvent tendue et pleine de controverses. Même quand tout allait sans imprévu, l'exercice de la justice se heurtait à la spécificité de la conscience juridique des magistrats ruthéniens. En général, ils possédaient des connaissances suffisamment larges en matière de droit. Pourtant, leur regard porté sur la nature des questions juridiques restait traditionnel, très pragmatique, dépourvu de toute curiosité
.

         En somme, en abordant la question du fonctionnement du nouveau système judiciaire sur les terres ukrainiennes, on découvre que cette justice de proximité était parfaitement «apprivoisée et domestiquée» par ses agents, tant par ceux qui formaient son échelon supérieur que par les officiers du niveau inférieur. Dès lors, il convient de réexaminer cette question du côté des justiciables en précisant que les officiers de la justice, eux aussi, étaient des justiciables potentiels.

II. Les limites «subjectives» du nouvel ordre

II. 1 Qu'est-ce qu'un «justiciable ordinaire» ?

       On retrouve dans les sources de la pratique judiciaire presque toutes les strates de la société ruthénienne. Mais le plus souvent les gens simples y sont représentés par leurs seigneurs et jouent un rôle passif. Ce sont les nobles, hommes et femmes, qui avaient le privilège de recourir à la justice criminelle royale en toute liberté et égalité. Mais comme la société nobiliaire ukrainienne n'était pas homogène, une question se pose. Est-ce que cette justice, dont les portes, en théorie, étaient ouvertes à chaque représentant du «peuple politique», était sollicitée par toute la noblesse ? Les résultats d'une analyse des noms des justiciables qui figurent officiellement dans les acta castrensia en tant que parties à l'instance prouvent que ce n'était pas vraiment le cas.

Tableau 1

Qui utilisait la justice criminelle au XVIe siècle

dans les provinces de Volyn' et de Kiev

	Les régions
	Région de Volyn'
	Région de Kiev

	Les familles princières
	45
	15

	Les familles princières représentées dans les plaintes
	26
	5

	Les familles nobiliaires et de magnats
	300
	448

	Les familles de magnats représentées dans les plaintes
	62
	105

	Les familles nobiliaires représentées dans les plaintes
	76
	110


       Dans la majorité des cas, ce sont des individus appartenant aux familles de princes, de magnats et aussi leurs clients, qui figurent sur les pages des acta castrensia en tant que justiciables «ordinaires». Ce sont les gens fortunés et puissants qui pouvaient se permettre de manipuler la justice en l'utilisant dans leur propre intérêt ou simplement de s'y opposer par la force à chaque étape de la procédure. On va essayer de suivre leurs stratégies étape par étape pour découvrir comment ils arrivaient à adapter, à maîtriser ou à manipuler ce nouveau système judiciaire qui avait fait apparition dans leur monde réglé par des traditions ancestrales.

II. 2 Les attitudes à l'égard de la justice criminelle

       Il a déjà été question de la sensibilité particulière des nobles en ce qui concerne leur implication dans les affaires judiciaires, de leur méfiance et de leur crainte d'être vus comme des personnes suspectes dans un milieu d'interconnaissances. Dans une telle société fondée sur des liens sociaux très étroits et caractérisée par des rivalités intenses, dont les membres s'efforçaient d'être des personnalités publiques, chaque plainte déposée auprès du tribunal était très mal vue par ceux qu'elle visait directement. De ce fait, la réponse qu'elle provoquait prenait souvent une forme offensive dictée par la logique de «ne pas paraître inférieur à l'image qu'on cherche à donner de soi (…) ou d'apparaître un peu plus fort» 
 aux yeux de ses adversaires. Les premières personnes visées étaient les représentants de la justice, les sergents et les témoins officiels qui assuraient le lien entre la population et les institutions judiciaires. C'est sur eux que se portaient les réactions dues à la peur d'être mal vu, la haine et les protestations contre la provocation et l'humiliation publique. Et si les auxiliaires de justice étaient accompagnés par des témoins issus du milieu proche des plaignants, le désarroi et la colère des prévenus étaient encore plus grands. En voyant ses ennemis arriver en compagnie d'officiers de justice, on ne se retenait plus. Les sources démontrent l'existence d'un large éventail de réactions extrêmes, allant d'une simple fuite jusqu'à la violence physique.

II. 2. 1 Les justiciables face aux représentants de la justice

II. 2. 1 (1) «Les méthodes douces»

       La première chose qu'on pouvait faire était de fuir devant le sergent pour ensuite déclarer au tribunal qu'on ne put prendre connaissance de l'affaire. Dans ces cas, les sergents consignaient dans leur rapport :

«En ayant aperçu le sergent, il [le prévenu] (…) s'est précipité dans sa maison (…) et s'est enfermé dans les écuries, en se cachant»
, «Le seigneur Borzobogatyj (…) s'est précipité dans un cagibi et s'est enfermé dedans. Moi [le sergent] (…) j'ai frappé à la porte de ce cagibi voulant lui remettre la lettre du roi. Le seigneur Borzobogatyj n'a pas voulu m'ouvrir»
.

Une telle situation ne décourageait pas les sergents, car ils avaient une arme «secrète» : laisser l'avis de comparution sur la porte de la maison du convoqué ou de l'une de ses sujets
. 

       Une autre tactique employée consistait à empêcher les sergents et les témoins d'approcher la propriété des convoqués sous prétexte qu'ils étaient absents. Le seigneur Mixail Pavlovich, gouverneur du château d'Ostrog, en voyant approcher un sergent de la région de Luck accompagné d'une escorte de «gens bons», déclara que le prince Konstantin Ostrozhskij n'était pas là et que :

«Non seulement vous, (…) mais aussi mon propre enfant (…) je ne laisserais pas entrer dans le château»
.

       Si au cours d'une enquête extraordinaire les officiers de justice parvenaient à pénétrer dans la propriété des prévenus, on leur réservait un accueil quasi machiavélique visant à détourner leur attention. Au mois de juillet 1567, un sergent de la région de Luck Olexno Putashinskij fut envoyé dans la propriété du seigneur Aleksandr Semachko pour y mener une enquête. Elle concernait l'assassinat de deux seigneurs-serviteurs du prince Bogush Koreckij, probablement tués par les hommes de Semachko, et dont les corps restaient toujours dans son domaine. Une fois arrivé sur place, le sergent trouva le propriétaire qui, au lieu de le conduire sur le lieu du crime, lui proposa de se reposer et de boire un coup. La pause dura presque deux jours au bout desquels le sergent, déjà bien fatigué par la fête, fut emmené voir les cadavres. L'été battait son plein, et il faisait une chaleur épouvantable. Alors le sergent retrouva les corps dans un état de décomposition très avancée :

«On ne pouvait plus les approcher à cause de la très forte pestilence»
.

L'identification s'avéra difficile, d'autant plus que le sergent, sûrement amadoué par la «générosité» de son hôte, commença à manifester sa réticence :

« Il est difficile pour moi de reconnaître un mort quant je ne l'ai jamais connu et ni vu de mes propres yeux vivant»
.

Et comme l'identité des deux personnes tuées ne fut pas confirmée, l'affaire fut considérée close, car il n'y a pas d'assassinat sans cadavre.

II. 2. 1 (2) Les attaques bien calculées

       Si une approche «en douceur» n'était pas envisageable, on passait directement à l'attaque. Les officiers de justice de niveau inférieur et même les messagers du roi subissaient toute sorte de mauvais traitements de la part des justiciables en colère. Les fonctions de sergent relevaient souvent des «missions impossibles» qui exigeaient une très bonne connaissance de la nature humaine, de l'ingéniosité et de la présence d'esprit afin de s'en sortir intact tout en accomplissant son devoir. On commençait par humilier les officiers de justice :

 «Moi, le sergent, messager du tribunal, et les témoins (…) [il nous] a insultés, [nous] a traités avec des mots désobligeants (…) et m'a frappé (…) avec un bâton sur les mains, (…) ensuite avec le même bâton il a battu les témoins»
.

Mais l'acharnement pouvait aller plus loin. On les attrapait par les cheveux
. On les battait avec leurs baguettes
, car à l'époque les sergents de la République nobiliaire, tout comme les sergents à verge en France, portaient avec eux une sorte de baguette avec laquelle ils touchaient ceux à qui ils délivraient les commandements de justice
. On arrachait leur barbe
 et leur couvre-chef. Ces actes de violence avaient une signification symbolique qui faisait allusion à la légitimité du pouvoir judiciaire et à la dignité de ses représentants. Le dernier geste paraît particulièrement intéressant. Le fait d'ôter le chapeau de la tête d'un officier de justice blessait profondément son honneur, car à l'époque le couvre-chef était perçu comme quintessence d'une personne. Ce geste touchait également sa dignité «professionnelle», car au XVIe siècle, on avait l'habitude de transporter dans les chapeaux les papiers ayant de la valeur. Du coup, en faisant tomber le chapeau de la tête d'un officier on comptait récupérer son contenu, à savoir : les avis de comparution ou tout autre document concernant le procès à venir. En 1565, un messager de la cour vint apporter les mandats du roi rédigés à l'attention du prince Janush Chetvertinskij. Il fut reçu par les sbires du prince qui :

«[l'ont] frappé au torse (...) avec un brancard et ont arraché de sa tête son chapeau avec toutes les lettre du roi. Ayant ramassé son chapeau [il] essaya de fuir. Et lui [le prince Chetvertinskij] se mit a sa poursuite (…) en lui bastonnant (…) le dos»
.

       Les nobles dames ruthéniennes, elles aussi, ne reculaient devant rien pour faire peur aux officiers malvenus. Quand une délégation du tribunal criminel de la ville de Luck débarqua dans le domaine des seigneurs Borzobigatyj, leur vieille mère décida de passer à l'offensive :

«Elle leur a dit [aux messagers] de faire voir les lettres du tribunal. Et quand elle les a prises de leurs mains, elle les a lues en l'absence de ses fils. Tout de suite après, elle a fait marteler (…) ces messagers et a ordonné de les jeter dans sa prison»
.

       Pour faire valoir sa force aux yeux de tous, y compris de la justice, certains justiciables se lançaient dans des excès de colère tout à fait emblématiques et pourtant quasiment tragicomiques. Il s'agit d'agressions à connotation rituelle consistant à forcer un sergent à avaler les papiers officiels qu'il était chargé de transmettre au prévenu. C'est ainsi qu'en 1572, un sergent de la région de Vladimir-Volynskij déclara qu'au cours de sa mission il avait été violenté par l'un des inculpés, qui :

«fourrait les lettres dans ma bouche, à moi, le sergent, en disant de les manger, tout ce que je ne suis pas habitué de faire, car je ne suis pas né pour cela, à savoir pour manger les lettres, vu que je préfère manger plutôt du pain ou n'importe quelle autre nourriture, que du papier»
.

En 1577, un sergent chargé d'apporter les lettres du tribunal criminel de Luck au seigneur Dem'jan Gulevich fut agressé par la femme de celui-ci. Elle :

«a dit au sergent de manger les avis de comparution, et à ce même moment, en enfonçant par la force cet avis dans la bouche du sergent, lui a cassé les dents et arraché la barbe»
.

D'ailleurs, au Moyen Âge et au début des temps modernes on découvre l'existence d'agressions rituelles tout à fait similaires dirigées contre les représentants de la justice tant sur les terres de la Couronne polonaise
, qu'en France, où «au cours d'exécutions d'arrêts les officiers sont souvent agressés, et ce jusqu'à leur faire avaler les lettres d'arrêt»
.

       A quoi sert d'astreindre un officier à avaler les lettres du tribunal ou les avis de comparution ? Il convient de préciser qu'avant d'être remis en mains propres au prévenu, ils devaient être lus devant tous les gens présents sur place, alors qu'ils contenaient la transcription de la plainte de la victime perçue par les accusés comme une souillure. Dès lors apparaît la logique symbolique du geste : pour garder la face et laver son honneur, il fallait que le mensonge qui sortait de la bouche de quelqu'un y retournât, même par la force. Enfin, en livrant des cas d'assassinats d'officiers de justice, les sources démontrent que parfois les agressions symboliques prenaient une tournure réellement tragique
.

       Tous les exemples présentés ci-dessus proviennent des terres de Volyn', zone centrale de la Ruthénie située à proximité des terres de la Couronne et zone de la plus forte concentration d'importants domaines appartenant aux grandes familles princières et à celles des magnats. C'est là que le nouvel ordre juridique et judiciaire s'enracina le plus vite, mais c'est aussi là qu'il fut le plus souvent mis à l'épreuve par la force de la résistance de la tradition ancienne.

II. 2. 2 Les stratégies judiciaires

       La même tactique d'attaque et de contre-attaque était généralement adoptée par les justiciables dans le choix de leurs stratégies judiciaires. Sur les terres ukrainiennes, les deux parties, tant accusatrice que défenderesse, étaient perçues au titre de la stricte égalité. Cela resta toujours ainsi, car la procédure «extraordinaire» ne s'enracina pas vraiment dans la pratique judiciaire. En utilisant la terminologie contemporaine, on dirait que sur ces terres les magistrats continuèrent d'instruire plutôt à décharge qu'à charge en laissant aux parties toute la liberté de se défendre ou de contre-attaquer.

II. 2. 2 (1) Déposer plainte

        A l'époque, déposer plainte auprès d'une institution judiciaire était avant tout adopter une double stratégie. Elle consistait à faire pression sur son adversaire tant par des moyens légaux que par la force de l'opinion mise au courant par le biais d'un procès public. On l'utilisait pour démontrer sa position de force et ses droits, pour légitimer la possibilité de tout autre type d'actions offensives, ainsi que pour obtenir les réparations ou/et pour forcer son adversaire à passer aux négociations. Ces stratégies sociales appuyées sur une approche utilitaire de la justice constituaient la spécificité de son exercice en Europe occidentale au Moyen Âge et aux temps modernes. Les plaintes déposées durant la deuxième moitié du XVIe siècle auprès des tribunaux criminels ruthéniens font apparaître exactement la même approche finement calculée que les habitants de ces terres adoptèrent vis-à-vis de leur justice de proximité. Ils la manipulaient au fur et à mesure de leurs besoins. Comme le souligne Benoît Garnot, il serait ridicule de parier sur leur absolue sincérité
. Mais chaque fois, en rédigeant une plainte, en s'adressant aux magistrats, ils s'exposaient «au jugement d'une communauté très attentive qui ne laisse pas ignorer ses scandales ou ses scrupules»
. Par conséquent, ils devaient savoir jouer avec les différents registres de valeurs sur lesquels était fondée la société ruthénienne. Etre une victime au début des temps modernes était un art, mais aussi un «business».

II. 2. 2 (2) La construction du discours

       La victime au XVIe siècle était d'abord active et agissante. Elle accusait, exigeait et ne se présentait jamais isolée, mais toujours bien enracinée dans la sociabilité locale en tant que membre d'une famille ou d'un clan. La victime était toujours méritante. Au moins voulait-elle se faire voir ainsi quand elle procédait à la «mise en scène de sa plainte»
. En le faisant, elle prônait son innocence et essayait de discréditer son agresseur. Dès lors, il est possible de reconstruire sa démarche, ainsi que de découvrir comment on voyait à l'époque une personnalité positive et de quelle manière on décrivait un personnage négatif. Ces deux modèles narratifs, «victime méritante-agresseur», étaient tous les deux construits à partir de trois systèmes normatifs. Le premier, dit «nouveau», était fondé sur les valeurs républicaines. Le deuxième, omniprésent, mais rarement mis en avant à cause du polyconfessionnalisme qui régnait dans ces régions, s'appuyait sur les valeurs chrétiennes. Le dernier, dont on trouve souvent les références, était constitué par les valeurs d'une société patriarcale et guerrière. Un amalgame entre eux était le fruit d'un «compromis culturel»
 qui devait satisfaire les magistrats comme représentants de l'ordre nouveau, mais aussi en tant que membres de la société locale, et aider tout autre membre de cette société à s'identifier avec le plaignant. On peut alors citer en exemples deux accusations. La première, contre le seigneur Prokop Zhaskovskij, appartient au prince Mikolaj Zhbarazskij :

«Lui, ayant oublié la crainte de Dieu, la suprématie de sa majesté royale et son devoir de chevalier, ayant troublé la paix publique, garantie à chacun par le Statut de droit commun qui est institué pour préserver la tranquillité et la sécurité de la vie dans chaque demeure, à cette période de guerre, n'étant pas allé au service militaire de sa majesté royale et de la société, mais resté dans sa maison, étant pris par ses pensées indociles, accompagné de ses serviteurs et ses sujets (…) avec beaucoup d'armes diverses, pendant mon absence dans ma demeure (…), la nuit s'est attaqué par la force à mon domaine (…) et en faisant qu'à sa tête et animé par ses pensées récalcitrantes, subitement, a fait briser les portes et les fenêtres (…) et a fait tirer sur ma maison avec des arcs, et en ayant pénétré dans la maison et en y retrouvant ma femme, l'a battue et blessée (…). Après avoir capturé mon officier seigneurial, il l'a battu, blessé et dans cette état l'a fait bâillonner (…) en l'emmenant avec lui. Et n'en ayant pas assez il l'a fait pendre (…) dans un endroit désert de son domaine»
.

La seconde, contre le seigneur Stanislav Jasmekovskij, vient de la part du seigneur Grigorij Butovich :

«Lui, étant une personne butée, désobéissante, a fait troubler par la force l'ordre public, instauré après la mort de sa majesté royale, (…) au moment où la paix est imposée à chaque noble. En étant accompagné de beaucoup de gens avec diverses armes (…) utilisées à la guerre il a fait interpeller mes serviteurs, nobles chevaliers (…) sur la route commune et ancienne (…). Il les a subitement attaqués et en poussant des cris de guerre (…) les a brigandés»
.

       Ces deux exemples d'accusations, rédigées dans le dernier tiers du XVIe siècle, proviennent de deux régions différentes : celle de Volyn' et celle de Kiev. On remarque que la première, rédigée probablement par un avocat à la demande du prince, présente une forme de discours des plus élaborés. La deuxième, probablement mise par écrit par un scribe du tribunal criminel de Zhitomir à partir du récit oral du noble, est plus courte et simple, moins formalisée. Pourtant elle est articulée autour des trois systèmes de valeurs en vigueur exactement comme la première. Les passages dans les plaintes consacrés aux valeurs «républicaines et chrétiennes», telles que la crainte de Dieu et l'humilité des esprits devant ses commandements, la reconnaissance de la suprématie du roi, du droit et de la loi, le respect dû à l'ordre public, le devoir de défendre la patrie, apparaissent comme des formules toute faites. Les parties consacrées aux valeurs traditionnelles sont plus libres et éloquente. On remarque aussi que la figure de l'agresseur est toujours mise en avant par les plaignants.

II. 2. 2 (3) L'image de l'agresseur

       Les agresseurs agissent toujours au mépris des valeurs chevaleresques. Ils préparent leurs agressions longtemps à l'avance en secret (taemne)
, agissent intentionnellement (umyslenne)
 d'une manière obstinée (uporom)
, injuste (neslushne)
 et indécente (nepristojne)
 en suivant leurs plans maléfiques (chinechi nijakomu zlomu umyslu svoemu)
. On note ainsi l'emprise du droit statutaire et de son concept de délinquant (gvaltovnik) sur le discours des plaignants. Mais ces derniers font également voir que les agresseurs se comportent comme lors de la guerre (zvuchaem i fortelem neprijatel'skim)
 : ils frappent souvent la nuit ou au lever du soleil
 soit à l'instar des Tatars (jako tatarove
), comme le précisent les habitants de la région de Kiev, soit à l'instar des voleurs et des brigands (odny zloee, a pazbojniki)
 ou des maraudeurs (rajtare)
, comme le rajoutent les résidents de Volyn' ; ils dévastent les demeures (gorej tatar spustoshili)
 ; ils traitent les victimes comme des ennemis (jako protivko kotoromu neprijatelevi)
 ; ils agressent les gens endormis (ludej spjachix) 
 et ivres (opivshisja, popivshisja)
 et font d'eux tout ce qu'ils veulent (chto xotev to nad nimi chiniv)
. Bref, tous les moyens sont bons aux agresseurs, même s'il faut s'en prendre aux femmes. Voici l'extrait d'une plainte déposée au mois de juillet 1585 auprès du tribunal criminel de la ville de Zhitomir contre le seigneur Matfej Nemirich par la noble dame Eva Raevna Butovichovaja :

«M'ayant interpellé sur un chemin franc, moi, une femme, il m'a violentée, battue et dépouillée d'une manière qui est indigne à chaque honnête homme et surtout quand on est un plébéien»
.

On y reconnaît des notes sarcastiques, mais très féminines, par lesquelles Eva Raevna décrit son agresseur qui, d'ailleurs, fut son premier mari et un chevalier de grande famille.

        Les agresseurs transgressent aussi les normes et les valeurs patriarcales. Ils déshonorent les honnêtes maisons en y faisant couler le sang de personnes innocentes (fom uchtivyj shljaxetskij skryvavil)
 et en chassant les bonnes gens de leurs domaines ancestraux (z vlastivoe otchizny vykoreniti)
. Ils s'abaissent au point d'agresser les gens de leurs propres mains (sam, osoboju svoeju)
 et font mêler leurs parents dans leurs affaires malsaines (sam chiniti ne mozhet, ino prijatel' svoix napravuet)
. Ils méprisent leurs victimes en leur refusant toute explication de leurs actes violents (ne chinechi zhadnoe rozmovy)
 et les traitent de «fils de pute», de «voleur» et de «brigand» (nedobroe matki synom, lupezceju, razbojnikom)
. Les agresseurs méprisent toutes les règles de bon voisinage et d'hospitalité en attaquant leurs invités (zlamavshi i narushivshi pravo svoe gospodaru domovomu nalezhachoe)
. Enfin, ils honnissent les vertus des liens de parenté et de lignage. On peut citer une plainte du seigneur Jacko Verboveckij qui accuse sa femme d'abandon du domicile conjugal et son beau-père de vol :

«En oubliant le devoir de parenté qui le lie à moi [il s'agit du beau-père], (…) au mépris de la bienséance de l'état marital [il s'agit de sa femme] (…) en entrant dans un complot indécent et injuste, (…) en machinant intentionnellement, obstinément et arbitrairement, violement et secrètement, une conspiration (…) déloyale et malséante»
.

       On décèle dans les discours des plaignants de multiples répétitions, faites à l'exemple du passage présenté ci-dessus, qui mettent l'accent sur la préméditation des actes, sur les attaques nocturnes et la présence de victimes innocentes et sans défense au cours des offensives. On y découvre de nombreuses exagérations concernant l'ampleur des dégâts, la quantité d'assaillants, de blessés et de morts. Assez souvent on y retrouve la mention de cadavres disparus. Pour cette raison on ne peut être sûr de rien. Les agresseurs faisaient parfois disparaître les corps des gens tués pour tromper la justice. Les plaignants parlent de cadavres noyés
, brûlés
 ou cachés dans des lieux inconnus, notamment : dans les domaines privés
, dans la forêt
 ou en tout autre endroit
. Comme les accusations de ce genre sont très abondantes, il est probable qu'elles aient été utilisées dans le cadre d'une stratégie visant à aggraver l'image des crimes commis.

II. 2. 2 (4) L'image de la victime

       La victime est incarnée en la personne de l'accusateur lui-même, mais aussi de ceux qu'il représentait, membres de sa famille ou de sa maison ayant subi les actes de violence. Omniprésente dans le texte des plaintes, elle est beaucoup moins pittoresque et presque écrasée devant la force de l'image de l'agresseur qui suffit à elle seule pour exprimer la vulnérabilité et la souffrance des ses proies. Tout ce qui importait était le titre porté par le plaignant et par ceux qui l'accompagnaient au moment de la déposition de la plainte.

       Le plaignant est toujours décrit comme étant dans son bon droit : un honnête homme, un noble (chelovek dobryj, shljaxtich)
 domicilié depuis des générations dans la région (chelovek oselyj)
, bénéficiant des lettres du roi lui assurant sa protection (cherez list gospodarskij)
. Il est bouleversé par l'agression subie (trudno bylo moemu uterpeti)
 et estime qu'un tel acte de violence porte atteinte à la majesté du roi (despekt Ego Korolevskoe Milosti)
. Lui et les autres victimes sont présentés en tant que personnes innocentes : pacifiques (ne buduchi nikomu nichego vinen)
, tranquilles et insouciantes (pokojnye i bezpechnye)
, désarmées (bezbronnyj)
, qui se sentent en sécurité chez elles (ne majuchi niz kim na tot chas nikotoroe nebezpechosti)
 et ignorent la cause de l'acharnement subi (zvaznivshisja na mene, bezvinne, nevedati dlja kotoroe prichiny)
.

       En déposant plainte devant le tribunal, les victimes éprouvent des souffrances (obtjazhlive zalujuchi)
 en étant blessées dans leur honneur (v nevinnosti moej oslavuet)
. Elles se sentent humiliées (zelzhivost')
, éplorées à cause de la grande tristesse (zhal plachlivyj)
, en proie à la peur au point de ne plus sortir de leurs maisons (ne smeet nigde ezditi)
. Elles subissent diverses peines (vtysky)
 et exactions (drapezstva)
, mais aussi des offenses intentionnelles, des contrariétés et des dommages (leznostnye krivdy, trudnosti i shkody)
. Tout se passe comme le dit le seigneur Evsej Baranovich :

«[Les ennemis] nous, les humbles, pauvres nobles, désobligent grandement (…) en agissant sans relâche à leur guise. [Ils] nous menacent devant beaucoup de bonnes gens en voulant nous atteindre dans notre santé, et de nous faire quitter ce monde en nous tuant»
.

Une telle supplique des «humbles et pauvres nobles», qui n'étaient, à vrai dire, ni si pauvres ni si humbles, et la manifestation d'un tel chagrin devaient toucher le cœur des magistrats et de tout homme. Et même si tout le monde connaissait les véritables circonstances de l'affaire et les motivations des plaignants, qui se révèlent claires si on prend en compte les contre-plaintes déposées d'ordinaire par la partie adverse, cela importait peu.

II. 2. 2 (5) Les plaintes croisées

       Les contre-plaintes ou les plaintes croisées, phénomène de la vie judiciaire qui ne pouvait exister que dans le cadre de la procédure ordinaire, étaient bien connues à l'époque tant en Ruthénie qu'en France. «On est en présence d'une plainte croisée lorsque, pour une même affaire (mêmes protagonistes, mêmes faits), on trouve dans les archives deux plaintes, voire deux instances, dans lesquelles les rôles de victime et d'accusé sont inter-changés»
. Dans le cadre de l'exercice de la justice criminelle sur les terres ukrainiennes, ces plaintes apparaissent comme un vrai fléau. En accompagnant presque tout le recours à la justice, elles alourdissaient la procédure au point de la faire stopper. En même temps, elles présentaient une arme de prédilection que les justiciables brandissaient à la vue du moindre danger.

       De nos jours, ces plaintes s'avèrent être une source historique précieuse permettant de relater les péripéties de conflits locaux, mais aussi de mettre la lumière sur le quotidien d'homo juridicus
. Il s'agit de ces êtres humains qui passaient leur vie entre les débats judiciaires, les négociations parajudiciaires et les combats réels. Voici quelques exemples typiques. Le premier provient du milieu familial : le seigneur Andrej Rudeckij contre son frère le seigneur Fedor Rudeckij et vice-versa. Dans les plaintes déposées respectivement le 26 et le 29 novembre, ainsi que le 28 décembre 1558, les deux frères s'accusent mutuellement d'agressions dirigées contre leurs sujets. Les 26 et 29 novembre les sbires du seigneur Fedor Rudeckij s'attaquèrent à deux reprises à un officier seigneurial du seigneur Andrej Rudeckij. Le 28 décembre c'est lui qui agressa et dépouilla les seigneurs-serviteurs de son frère en prétextant qu'ils étaient venus piller ses sujets. Mais le seigneur Fedor rétorqua en expliquant que ce jour-là il avait envoyé ses gens chez un tailleur qui habitait dans le village de son frère et qu'au retour :

«Leur cheval (….) s'est enfui avec le traîneau et est arrivé dans la cour de mon frère, le seigneur Andrej Rudeckij. Mes seigneurs-serviteurs, à force de suivre ce cheval, sont, eux aussi, venus là-bas, au village (…). Alors mon frère (…) avec l'aide de ses sbires et d'autres gens, (…) a commencé à battre et à poursuivre (…) mes seigneurs-serviteurs (…) et les a fortement et violement battus et blessés»
.

Le deuxième exemple relève d'un conflit de voisinage : le prêtre de l'église orthodoxe Milentij Xribtovich contre le prince Matys Voroneckij et vice-versa. Le 4 septembre 1587, le prêtre Xribtovich déposa plainte auprès du tribunal criminel de Zhitomir en accusant le prince Voroneckij d'avoir commandité un attentat armé contre Matfej Shaforost, un sujet du monastère orthodoxe dont il était le supérieur. Selon lui, le prince lui-même prit part à cette expédition punitive qui se solda par le pillage au cours duquel il brutalisa la femme de Matfej Shaforost :

«[Il] a ordonné à ses serviteurs de l'attraper et, après l'avoir mise devant lui, de la battre et de marteler violement (…). Alors, on ne sait pas si elle pourra survivre»
.

De son côté, le prince Matys Voroneckij décida de poursuivre son offensive par la voie légale. Une contre-plainte fut déposée auprès du même tribunal le 25 septembre
. On y retrouve un récit relatant les péripéties d'un long conflit de voisinage qui perturba la vie locale. Le prince accusa les moines du monastère orthodoxe de pillages commis sur ses terres, ainsi que d'un attentat contre sa maison à Kiev ordonné par le prêtre Milentij Xribtovich. L'attaque de la maison de Matfej Shaforost fut, par conséquent, présentée comme réponse légitime aux exactions des clercs orthodoxes.

        Le troisième exemple est le fruit de la «guerre» de clans : les seigneurs Borzobogatyj contre les seigneurs Lachsh et le seigneur Voronich, et vice-versa. Le 13 février 1565, les deux cousins Borzobogatyj, Vasilij et Stepan, vinrent au tribunal criminel de la ville de Luck pour y déposer plainte. Ils racontèrent que la veille, en quittant la ville, ils avaient été subitement attaqués par les frères Lachsh, le seigneur Voronich et une vingtaine de leurs sbires qui voulaient les tuer. Blessés par des flèches, ils avaient réussi à se faire abriter par le lieutenant-gouverneur de la ville
. Le jour même, le scribe du tribunal reçut la visite des assaillants qui lui présentèrent leur version des faits. Le 12 février au soir, ayant pour projet de repartir de la ville à la campagne, ils avaient été vus par les cousins Borzobogatyj. Tout de suite après, ces deniers étaient montés à cheval et étaient accourus vers les portes de la ville en exigeant de les fermer. Ainsi, les Lachsh et le seigneur Gnevosh Voronich avaient été pris au piège. Ensuite, Vasilij et Stepan Borzobogatyj s'étaient mis à les attaquer. A ce moment, les échevins de la ville :

«Ont ordonné de faire sonner les cloches en criant : ''A la violence !''. Et alors les seigneurs Borzobogatyj (…) et avec eux les bourgeois de la ville de Luck, nous et nos serviteurs ont battus et blessés. Et si nous n'avions pas réussi à nous frayer un passage à travers leurs rangs vers les portes et à sortir de la ville, ils nous auraient sûrement tués»
.

Il est très compliqué de dire qui a raison et qui a tort dans les trois cas. Des liens multiples relient les victimes aux agresseurs. En général, les deux parties adoptaient toujours la même tactique de confrontation passionnée et étaient également responsables. De nombreux documents de ce genre en sont la preuve.

       De plus, on constate que plus le crime commis était important aux yeux du plaignant, plus il soignait la «mise en scène» dans sa plainte. Ce ne sont pas toujours les crimes graves du point de vue de la théorie juridique, portant atteinte au système normatif et symbolique «républicain», qui bénéficiaient de l'attention de la part de la population ruthénienne. Ce sont plutôt les transgressions des valeurs traditionnelles qui les mettaient en rage. D'un autre côté, plus le niveau social du plaignant était élevé, plus sa plainte était formalisée. Cela signifie qu'à l'époque, quelques décennies après l'implantation du nouveau système juridique et judiciaire, les couches supérieures de la société ruthénienne l'adoptèrent parfaitement «par la forme», sans pour autant délaisser leur regard traditionnel sur la nature de la justice et le rôle des institutions judiciaires.

       Si on s'intéresse à la provenance géographique des plaintes, on remarque les différences qui marquent la représentation des deux modèles narratifs : la «victime méritante» et l'«agresseur». Les plaintes provenant de la région de Volyn' sont plus conformes aux nouvelles valeurs, car les justiciables maîtrisaient mieux la rhétorique «républicaine». Ils y adhérèrent plus facilement vu la proximité des terres de la Couronne et l'implantation massive des tribunaux relevant du nouvel ordre juridique et judiciaire. En revanche, les récits des habitants de la région de Kiev sont moins élaborés. Ils préféraient utiliser une forme de discours moins conditionnée par le formalisme procédural et s'appuyaient sur des clichés traditionnels relevant des valeurs de chevalerie et de parenté. On peut en déduire qu'à l'époque, dans cette région frontalière le nouveau système normatif et de valeurs ne réussit pas encore à s'installer. En ce qui concerne la progression des idées nouvelles qui auraient affecté la vision du monde de la population ruthénienne telle qu'on la découvre dans les plaintes, on hésite à se prononcer. La période étudiée, environ un demi siècle, s'avère trop courte pour qu'on puisse les remarquer.

II. 2. 2 (6) Les stratégies d'intimidation

       L'intensité des rivalités était si grande, leurs enjeux économiques et symboliques si importants, et leur objet si sensible que les justiciables ruthéniens se contentaient rarement d'une «mise en scène» narrative de leurs conflits dans les plaintes. La dramaturgie des stratégies offensives exigeait que leur chagrin et leur indignation, ainsi que leur force et leur détermination, fussent exprimés d'une manière franche aux yeux de leurs adversaires, des magistrats et de toute la population locale. Dans ces conditions, l'utilisation de la violence verbale et physique, quoique interdite par la loi, était perçue par les gens comme justifiée et admise en tant que code de communication. Par conséquent, il s'agira d'un autre type de «mise en scène» déployant un langage d'intimidation.

II. 2. 2 (7) Les menaces verbales et écrites

       On essayait de faire pression sur ses adversaires à chaque étape de la procédure. Les Statuts lituaniens étaient très stricts en ce qui concernait la démonstration de force au cours du procès. Néanmoins, les sources démontrent qu'en réalité les Ruthéniens ne se privaient pas de menacer et d'injurier leurs adversaires même en présence des magistrats. Voici un exemple qui met en scène un individu face à deux instances judiciaires royales.

       Au mois de mai 1562, le seigneur Andrej Golub, un gentilhomme de la cour royale, arriva dans la région de Luck en apportant les mandats du roi rédigés à l'encontre du seigneur Vasilij Borzobogatyj, le douanier royal. La cour suprême le condamna à une grosse amende au profit du trésor royal pour de multiples malversations. Vasilij Borzobogatyj, qui prit cette affaire très à cœur, dirigea d'abord sa rancœur contre le messager royal. Il se mit à proférer des menaces à son encontre, à traquer ses serviteurs avec une telle énergie que le seigneur Golub se vit obligé d'aller se plaindre au tribunal criminel. Mais en arrivant au château, où il se sentait en parfaite sécurité, il fut interrompu par le seigneur Borzobogatyj qui débarqua brusquement à la permanence avec seize sbires armés :

«D'abord [le seigneurs Borzobogatyj] a traité le seigneur Golub de mots indignes et dégainant son sabre court a essayé de l'attaquer. D'ailleurs on a eu du mal à le calmer. Et [ensuite] il s'est adressé au seigneur Golub en ces termes : "Tu peux rester ici, dans le château, mais n'en sors jamais. Et n'oublie pas, dès que tu seras sorti du château, et où que je te trouverai, je m'installerai sur ta gorge [c'est-à-dire, je te tuerai] ! Et tu ne traîneras plus par ici!"»
.

Dans la suite de cette plainte, le scribe du tribunal criminel ajouta qu'en sa présence, le seigneur Borzobogatyj menaça une fois de plus le messager royal de mort de manière à le décourager de repartir et d'arrêter de le poursuivre avec les mandats royaux, ainsi qu'avec ses doléances auprès du tribunal criminel.

       Le jeu d'intimidation, dont les effets étaient dirigés à l'attention d'un adversaire et de toute la communauté locale, y compris les magistrats, pouvait prendre une forme épistolaire. On rédigeait une lettre de menace qui devait être placée dans un lieu public, mais à proximité du lieu d'habitation du rival. Un tel message était toujours présenté au tribunal en tant que preuve, et de ce fait il était lu et connu par tout le monde. Tout se passait comme dans le cas du seigneur Olekshij Mikolaevich qui, le 16 juillet 1566, trouva près de sa demeure un billet (spysok) qu'il apporta à la permanence du tribunal criminel de la ville de Luck. Le message, où le seigneur Olekshij Mikolaevich était dépeint en termes blessants, disait :

«Qu'à chaque instant il ne doive plus être sûr pour sa vie, ni dans la journée, ni dans la nuit, ni en se promenant, et ni en voyageant»
.

On peut ajouter que les justiciables, surtout les nobles, avaient l'habitude de se venger de ceux qui osaient témoigner
 ou prêter le serment accusatoire
contre eux, de même que de leurs adversaires au cas où ils gagnaient le procès
.

II. 2. 2 (8) Les explosions de la violence «justifiée»

       Une atmosphère de pression recouvrait toute la procédure judiciaire. Les explosions de la violence «justifiée» pouvaient aussi être dirigées contre les magistrats et cela même au cours des assises. Ainsi, au mois de janvier 1584, le tribunal civil (zemskij) de la ville de Kiev jugeait l'affaire concernant le conflit entre la princesse Alexandra Vishniveckaja et le seigneur Efim Nemirich. Ce dernier, qui était juge au même tribunal, avait été auparavant convoqué à deux reprises, mais n'était jamais venu. Cette fois-ci, bien qu'étant présent au tribunal, il n'était pas prêt à répondre aux accusations. Le juge, élu exprès pour le remplacer dans cette affaire, le reconnut coupable et le condamna à payer une grosse amende tant au bénéfice de la princesse Vishniveckaja qu'au profit du pouvoir public. En estimant que cette affaire était close, les magistrats se préparaient à passer aux affaires suivantes et attendaient que le seigneur Nemirich reprît sa place de juge. Mais, il n'en fut rien :

«Le seigneur juge du tribunal civil [le seigneur Efim Nemirich], par sa rage, en n'ayant pas de respect à l'égard de soi-même, en tant que représentant du pouvoir judiciaire délégué de sa majesté royale, et aussi à l'égard de la cour royale et de tous les états de la noblesse, s'est adressé à moi, au vice-juge (…) avec des mots insultants, m'a humilié et calomnié en disant que : "Tu m'avais jugé iniquement et m'avais condamné à tort". (…). Avec cela, en ayant outragé le juge [celui qui était élu à sa place] (…) et le scribe il s'en est allé, en clamant : "Je ne veux plus et ne vais plus juger"»
.

Apres quelque temps, le seigneur Efim Nemirich fit une deuxième apparition dans la salle d'audience. Cette fois il était en compagnie d'une cohorte de serviteurs armés et de son fils, le seigneur Matfej Nemirich, qui essaya de dégainer son sabre.

«A l'instant le scribe (…) lui a demandé : "Contre qui sors-tu ton sabre ?". Il lui a répondu : "C'est mon sabre. Je suis libre de le dégainer !". En troublant de cette manière les assises, il a quitté la salle»
.

       Cette séquence frôle l'absurde. Les membres du tribunal jugeaient leur propre confrère sans qu'il fût destitué de ses fonctions. Un juge pour le temps d'une seule affaire devint un inculpé et dénia l'honorabilité de son propre office. C'est un exemple à double tranchant qui révèle l'atmosphère ordinaire de l'époque. On voit la légèreté avec laquelle le langage de la violence faisait son apparition sur la scène judiciaire. On observe un magistrat, lui-même la source de cette violence, qui agissait au mépris des normes de la loi, mais conformément aux règles du code d'honneur. Faute de cela, le juge Nemirich risquait de perdre son procès, mais aussi la face, à savoir le capital symbolique dont sa famille jouissait dans la sociabilité locale.

II. 2. 2 (9) La discréditation de l'adversaire

       Le jeu de plaintes et de contre-plaintes accompagné d'actes d'intimidation était censé discréditer et démoraliser l'adversaire. L'étape suivante consistait à l'abattre socialement. Alors on lançait l'une des cartes majeures de la stratégie procédurale, celle de la preuve de la noblesse. Cette tactique ne marchait pas toujours, surtout s'il s'agissait de familles renommées dans la région. Mais quand l'adversaire était une personne mal connue, on pouvait déclarer qu'il n'appartenait pas à la noblesse et n'avait pas le droit de bénéficier de l'aide de la justice royale. C'était risqué, mais possible, car les démarches prévues pour attester son origine noble étaient complexes. La personne accusée d'être roturière devait présenter les preuves et trouver des témoins d'origine noble pour confirmer son état social
. Si la personne était née dans une région lointaine, elle devait se déplacer
. A l'époque c'était une affaire dangereuse et coûteuse, sans parler des soupçons que toutes ces démarches provoquaient dans le milieu nobiliaire, surtout pour un nouveau venu qui risquait d'être rejeté à jamais de la sociabilité locale. Ainsi on constate que cette tactique portait ses fruits. Pour le moins, elle permettait de retarder le procès.

       Une simple accusation de cacher son origine bâtarde pouvait suffire pour faire perdre à la personne son honneur et son renom
. Les Statuts prennent très au sérieux les cas de ce type. La peine prévue pour une fausse accusation, qui paraît ridicule, porte une forte connotation symbolique :

«Si quelqu'un dit à qui que ce soit qu'il est le fils issu d'une couche "souillée" et ne peut pas le prouver ; alors on ordonne que celui-ci [l'accusateur] lave ce mensonge devant le tribunal en s'exprimant dans les termes suivants : "Si j'ai dit à propos de toi que tu es un fils issu d'une couche "souillée" c'est que j'ai menti de la même manière qu'un vilain cabot aboie»
.

Ainsi, les Statuts suivent la «loi du talion», une humiliation publique contre une autre, où la symbolique du chien porte une connotation négative. A l'époque, en Ruthénie l'image du chien était associée aux Tatars, «vilains cabots de la steppe».

II. 2. 2 (10) Les stratégies de temporisation

       Afin de gagner du temps les justiciables avaient dans leur arsenal de stratégies procédurales certains moyens presque infaillibles. En premier lieu ils refusaient de venir à leurs procès en prétextant une maladie grave ou un devoir militaire urgent. Durant deux ans, de 1575 à 1576, le tribunal criminel de la ville de Luck fut à plusieurs reprises sollicité d'examiner une affaire qui opposait le prince Konstantin Ostrozhskij et le seigneur Mixail Dorogostajskij. Mais dès le début tout partit de travers. Le 29 septembre 1575, à la veille de la première session, le prince Ostrozhskij envoya au tribunal une lettre annonçant l'arrivée des Tatars et sous ce prétexte refusa de se rendre à l'audience
. Le procès fut ajourné et reporté au mois de janvier 1576. Cette fois c'est le seigneur Mixail Dorogostajskij qui ne put pas venir en faisant croire qu'il était gravement malade
. Le 15 mars 1576, il fit exactement la même chose
. Le 7 juin de la même année, ce fut le tour de son avocat de tomber malade
. Dans ces conditions, le procès fut reporté à une date non déterminée
.

       Pourtant cette tactique «de temporisation» ne marchait pas toujours. Chaque fois qu'une personne refusait de se présenter à l'audience, elle devait faire venir un sergent pour attester l'état de sa santé ou fournir les mandats royaux l'appelant à l'exercice de son devoir militaire. Faute de quoi le procès pouvait être définitivement perdu. Dans les cas de crimes graves, aucune excuse n'était acceptée. Le tribunal criminel devait poursuivre l'affaire, même si, comme disait un avocat ruthénien :

«Concernant les choses, qui touchent à la vie d'un inculpé, on ne juge pas par contumace»
.

Le 14 février 1577, le tribunal criminel de la ville de Luck reconnut le seigneur Fedor Zagorovskij, et avec lui le seigneur Jarosh Semashko et le seigneur Ostafij Elovich-Malinskij, absents pour la troisième fois au procès, coupables d'assassinat sur les personnes des princes Chetvertinskij, frères Mixail et Petr. Le jour suivant en annonçant cette décision, le juge déclara :

«Le dernier délai a été dépassé encore hier, et aujourd'hui, je ne rends plus la justice à personne»
.

       Il y avait d'autres moyens, plus subtils encore, pour faire traîner un procès. On faisait entrer en jeu les avocats, ces serviteurs de Thémis, avec leurs connaissances théoriques et leurs aptitudes en matière de pratique judiciaire. Les avocats en Ruthénie ressemblaient aux procureurs français qui exerçaient à l'époque moderne dans le cadre de la procédure ordinaire, au moins à ceux qui sont décrits par Isabelle Carrier
. Ils étaient d'abord des gens de confiance et n'hésitaient pas à prendre personnellement part aux expéditions punitives que leurs clients organisaient contre leurs adversaires. Ce que fit en 1576 un dénommé Andrej Romanovskij, avocat du prince Ostrozhskij
. A part cela, ils plaidaient au cours des audiences et organisaient toutes les démarches judiciaires de leurs clients. C'étaient des gens de terrain, fins connaisseurs de la conjoncture locale : sociale, politique et spécifiquement juridique. Ce sont eux qui «fournissent et agencent les armes judiciaires, [en étant] en quelque sorte les stratèges de la procédure et de l'argumentation (…) [qui] évaluent les chances de succès et les stratégies pour atteindre l'objectif»
. La tactique de prédilection des avocats était de miser sur le vice de procédure, vu que celle-ci était lourde et casuistique. Ils commençaient par faire «casser la convocation» (zabit' pozov), c'est-à-dire par prouver que l'avis de comparution, selon lequel leurs clients étaient obligés de comparaître devant le tribunal, n'avait pas été fait selon les normes de la procédure. Par exemple, quand le nom de famille du convoqué était mal orthographié, on jouait la carte d'atteinte au «bon et honorable nom» (dobroe imja) de son client. Ainsi, le seigneur Ivan Bobrikovich, avocat de la mère et de la fille Xmelevskij, déclara devant le tribunal :

«La partie plaignante prive mes clients de leur propre nom, et leur oppose un autre qui n'a jamais été attribué à leur maison, au détriment des droits et des libertés dont ils jouissent en tant que représentantes de la noblesse, alors que même sa majesté royale ne s'avise jamais d'ôter le titre à personne»
.

Il se passait la même chose dans les cas où on oubliait de citer entièrement le titre de l'inculpé
. En outre, les avocats mettaient en opposition les convocations non conformes aux règles de déposition
. Il s'agit d'absence ou d'inexactitude dans la date prévue pour les assises
, de non correspondance de la copie de l'avis de comparution, censée être transmise à l'inculpé, à l'original resté chez le plaignant
 etc. Enfin, les serviteurs de Thémis tentaient de mettre en doute la loyauté des sergents
et s'adressaient au roi afin de faire invalider les convocations par le mandat royal d'annulation
.

       Il en était de même pour les procurations (umocovanyj list) des avocats de la partie adverse. Les avocats essayaient de se faire destituer mutuellement (zbuty moc) en persuadant le tribunal que les représentants légaux de leurs adversaires n'avaient pas le droit de plaider au nom de leurs clients
. On exigeait la destitution d'un avocat s'il avait jadis failli à son devoir professionnel
, si la lettre attestant son habilitation n'était pas conforme à la forme obligatoire et s'il était un étranger :

«Car, conformément au Statut, un avocat qui n'est pas établi depuis longtemps dans l'Etat lituanien, n'a le droit de représenter personne devant la justice»
.

       Si toutes ces astuces ne produisaient pas leurs effets, les avocats ruthéniens devenaient étonnamment distraits et se mettaient à perdre ou à oublier d'apporter au procès les pièces importantes du dossier sous prétexte qu'elles étaient cachées en raison de la guerre ou tout simplement disparues
. Toutes ces démarches permettaient d'éterniser la procédure dans l'espoir que la partie adverse céderait et abandonnerait ses prétentions ou bien passerait aux règlements extrajudiciaires.

       A propos des plaidoiries d'avocats, les «conversations» (rozmovy) et les «controversions» (controversii), il convient de dire qu'au fond il n'y avait rien de différent de ce qu'on sait sur ce sujet de nos jours. Les avocats brillaient par leur érudition en multipliant les références aux articles des Statuts lituaniens, aux constitutions de diètes et aux maximes du droit romain pour ensuite renforcer leur rhétorique par des cas faisant jurisprudence. Quand il fallait laisser parler les témoins, ils préparaient à l'avance leurs dépositions pour ne pas laisser place au moindre doute concernant la véracité des faits exposés dans les plaintes de leurs clients. De toute façon, tant les témoins que les avocats étaient liés ou dépendaient de ces derniers en étant soit membres de leurs familles, soit leurs clients
.

III La justice qu'on refuse et la justice qu'on utilise

III. 1 La partie de «bras de fer» ou comment réussir à faire appliquer les arrêts

       Gagner un procès n'était jamais une affaire simple, mais par la suite il fallait réussir à faire appliquer les arrêts. Néanmoins, les parties en conflit ne changeaient pas leur attitude. La logique de confrontation les poussait à reprendre les anciennes armes et à passer au stade d'une résistance acharnée. La partie de «bras de fer», quand le gagnant insistait et le perdant refusait d'accepter la décision de justice, était d'une grande banalité. Les plus puissants se permettaient de faire fi de tout jugement
. Pour les autres, «l'art de refuser de se soumettre»
 consistait à ne pas se laisser impressionner, mais à agir à l'instar de vrais combattants, comme le dit le seigneur Gulevich :

«Je vais défendre (…) tout ce qui est à moi (…) tout ce que mes ancêtres m'ont transmis»
.

Il s'agissait d'un vrai champ d'honneur. Voici deux extraits de plaintes qui illustrent la manière courante dont à l'époque les deux parties faisaient valoir leurs droits après le procès.

       Le premier met en scène la partie gagnante, le seigneur Mixail Bolgarin, en train d'exécuter la décision du tribunal concernant sa «mise en propriété» dans le domaine de la dame Marina Senjutina. Au mois de juillet 1562, il vint s'y installer en compagnie de deux cents personnes armées et

«a commencé à se frayer le passage dans le village (…) par le tir de fusils, d'arquebuses, et d'arcs (...). Et ayant attaché le feu au bout des flèches, il a visé la cour du manoir de telle manière que quelques bâtisses couvertes de chaumes sont parties en flammes. Ainsi, beaucoup de gens à la maison ont été blessés»
.

La propriétaire du lieu, la dame Senjutina, raconta ensuite qu'elle

«n'a jamais été effrayée autant depuis sa naissance. Et que du fait de cet effarement elle est restée à peine vivante»
.

       Le deuxième fragment démontre l'attitude de la partie perdante. En juillet 1562, le seigneur Vasilij Zagorovskij, ayant gagné son procès, alla prendre possession de plusieurs villages appartenant aux seigneurs Borzobogatyj. En arrivant dans leur domaine principal, il y trouva leur mère, la dame Olexnovaja Borzobogataja, à qui il fit lire l'arrêt du tribunal. Celle-ci, visiblement une femme de fort caractère, rétorqua :

«Cette lettre (…) ne m'intéresse guère et je ne céderai mes propriétés à personne. Et si tu veux persévérer et aller les reprendre par la force et quelque chose t'y arrive, dans ce cas ne sois pas étonné. Car là-bas tout le monde est déjà prêt pour te "faire les honneurs"»
.

Après avoir reçu toutes ces menaces avec mépris, le seigneur Zagorovskij repartit au village pour s'y installer en tant que propriétaire légal. Mais il était déjà attendu par un officier seigneurial des seigneurs Borzobogatyj en compagnie d'une dizaine de sbires, tous à cheval et armés. Ensuite il aperçut des paysans armés qui arrivaient pour défendre le domaine. L'officier seigneurial lui dit alors de s'en aller, faute de quoi il serait obligé de le tuer, ainsi que ses compagnons. Mais à la fin, il ordonna de le battre et de le tuer :

«Ils [les sbires] (…) se sont jetés sur nous et ont commencé à nous chasser du village. Et les paysans armés de faucilles (…) se sont mis à travers de notre chemin»
.

Le seigneur Zagorovskij fut obligé de battre en retraite. Même les paysans se mêlèrent à la bagarre, ce qui était plutôt rare. Car souvent on retrouve dans les sources des situations contraires, quand les gens simples, étant pris entre deux feux, cherchaient à se faire protéger contre les exactions de «grands de ce monde» en disant :

«On vouera notre obéissance à celui qui sera le plus fort»
.

III. 2 La justice entre deux feux

       La justice royale se trouvait ainsi entre deux feux. Elle était utilisée, manipulée et apprivoisée à différents degrés jusqu'à devenir un simple artifice entre les mains des parties en conflit. Parfois même son arsenal coercitif légal devenait un instrument de règlement de comptes. Il n'est pas rare de retrouver dans les acta castrensia des cas comme celui-ci : en 1561, le seigneur Bogdan Bezvolinskij déclara que durant son séjour dans la ville de Luck le seigneur Ivan Baran

«l'ayant pris en haine, l'a interpellé sans aucune raison et l'a mis en faute en l'accusant d'être un voleur, sans pour autant trouver chez lui quoi que ce soit pour le prouver, et l'a fait incarcérer dans la prison urbaine (…). Et [il] l'a fait garder en prison pendant six semaines en le laissant presque mourir de faim»
.

On est devant un cas de règlement de comptes privé lorsque la prison urbaine est utilisée comme un moyen de représailles. Une autre plainte provient de la région de Zhitomir, où le 28 août 1585, un sujet du prince Konstantin Ostrozhskij, prénommé Stepan Kushner, fut interpellé par un officier seigneurial du prince Kirik Ruzhinskij, alors qu'il était venu à la foire de la ville de Kotelnja. L'officier en question fit saisir son chariot et le garda jusqu'à l'arrivée du prince :

« Mais le prince (…) non seulement n'a pas voulu lui rendre justice et le départager d'avec son officier, mais lui a fait mettre les fers et l'a jeté dans la prison du château»
.

Il s'agit d'un ancien conflit opposant les deux puissants seigneurs, les princes Ostrozhskij et Ruzhinskij, dont un simple sujet paye les frais. Du coup, on découvre le phénomène du transfert de la violence, mais aussi on observe comment les moyens coercitifs appartenant au nouvel ordre juridique et judiciaire pouvaient être mis au profit de causes personnelles.

       A première vue ces affaires n'ont rien de spécial. Cependant, on trouve assez souvent des récits du même genre, ce qui permet de penser que les justiciables ruthéniens non seulement n'avaient pas peur de la justice de proximité, mais s'en servaient très habilement. De toute évidence, à l'époque «personne ne semble attendre de la justice qu'elle fasse la vérité, seulement, qu'elle satisfasse les attentes du plaignant»
. Alors, qu'attendaient d'elle les justiciables ? D'une part, sur les terres frontalières ukrainiennes le nouvel ordre juridique et judiciaire fut crée et vu en tant que symbole d'indépendance de ces régions à l'intérieur de la République nobiliaire. Cette indépendance protégeait les droits et les libertés de la population locale tout en respectant ses traditions ancestrales. Les habitants de Ruthénie étaient attachés à cette idée d'autosuffisance à tel point qu'ils réussirent à réserver formellement le IIe Statut lituanien (1566), dit le Statut de Volyn', rien que pour eux. D'autre part, cette nouvelle justice, très vite intégrée dans le schéma des rivalités traditionnelles, servait de tribune, de scène publique pour réaffirmer ou renégocier l'équilibre des forces sociales à l'intérieur des sociabilités locales. Aux yeux de la population frontalière, le recours à la justice royale criminelle présentait un moyen de pression, mais aussi une période de trêve et de négociation dans le déroulement de conflits interminables qui ravageaient son quotidien.

IV. Conclusion comparative

       Au XVIe siècle, on observe une sorte de paralysie de la loi en tant que règle applicable à la généralité des habitants d'un territoire
. On remarque la désobéissance aux forces de l'ordre, surtout quand il s'agit de l'emploi des forces policières ou de l'exécution d'arrêts. C'est le personnel judiciaire qui était la cible privilégiée des justiciables. Mais en réalité, ces derniers s'en prenaient non aux hommes, mais aux fonctions judiciaires
. Lié au manque de légitimité du pouvoir étatique, ce phénomène illustre l'inefficacité de l'emploi de la force comme moyen d'insertion de la nouvelle symbolique dans la société traditionnelle
. Une certaine souplesse dans l'application des normes était nécessaire
. Pour cette raison, en France et dans l'Artois bourguignon la répression judicaire était en général moins sévère que la législation
. Le pardon royal était aisément obtenu même en cas de violence meurtrière
. Le taux de succès des lettres de rémission en témoigne parfaitement
. De plus, les châtiments prévus pour certains crimes n'étaient jamais appliqués
. En effet, le juge n'interprète que la loi et dans son interprétation il reflète la société
. Il peut s'identifier à cette société
 au point de modifier la loi pour la rendre conforme aux exigences de celle-ci. Par conséquent, on observe à cette époque tant en France et aux Pays-Bas qu'en Grand duché de Lituanie et dans la République nobiliaire la décriminalisation partielle de certains délits considérés par la loi comme graves.

       En Ruthénie, presque aucun des châtiments prévus par les Statuts pour sanctionner les crimes par des peines criminelles ne fut jamais infligé, car les tribunaux préféraient appliquer les peines pécuniaires. Il en va de même pour le procès extraordinaire : il n'arrivait pas à s'imposer. Quant au devoir de la justice d'imposer l'ordre juridique étatique comme seule force régulatrice, rien ne se passa comme prévu par la loi. Les officiers de justice royale ne se précipitaient pas pour déclencher le procès sans avoir reçu les plaintes des parties lésées. En cours d'enquête ils utilisaient plutôt les pratiques issues des normes du droit coutumier.

       Concernant la France et les Pays-Bas, où à l'époque moderne les dénonciations étaient rares et les flagrants délits très minoritaires, pour déclencher la procédure officielle les juges attendaient aussi les plaintes de victimes
, dont une partie était classée sans suite
. Comme en Ruthénie, la justice à deux vitesses, plus sévère pour les étrangers que pour les natifs
, et la pratique de transactions privées au cours d'un procès, y restaient également en vigueur. La même chose concernait l'utilisation des amendes pécuniaires, ce qui représente la «concession faite (…) à des coutumes ancestrales de composition»
.

       «La pratique judiciaire correspond (…) à l'état des mentalités»
. Ainsi, dans les deux aires culturelles étudiées, la justice royale prenait en compte l'opinion des populations, qui n'était pas toujours favorable à son égard. La méfiance envers la justice royale et la sensibilité particulière concernant l'implication dans les affaires judiciaires n'étaient pas propres uniquement à la noblesse ruthénienne. Une telle attitude vis-à-vis des institutions judiciaires était répandue partout en Europe à cause de la spécificité de l'approche judiciaire : on jugeait non seulement les cas présentés devant la cour, mais les parties elles-mêmes
. De plus, l'image de la justice était ternie par la mauvaise réputation de ses officiers. Justifiées ou pas, les critiques concernant leurs abus ne faisaient défaut ni à l'époque étudiée ni aux siècles suivants
. 

        A l'époque, ceux qui pouvaient solliciter une institution judiciaire ou poursuivre la voie de la grâce royale étaient issus de familles relativement aisées et éduquées. Ils recouraient au système judiciaire de façon régulière
. Ainsi, l'écart entre les justiciables d'origine noble et les roturiers s'accentuait de plus en plus
. Concernant les stratégies déployées par les justiciables, on remarque que «les contemporains de l'époque moderne avaient un rapport assez utilitaire à l'égard de la justice»
. Les parties en conflits savaient utiliser les institutions judiciaires et les règles de la procédure à leur avantage. Le dépôt de plainte comme tactique de provocation ou de contre-attaque, comme moyen de diffamation ou d'intimidation, de même que l'art d'«être une victime», «un martyr», présentent des aspects comparables dans les deux aires culturelles étudiées
. Concernant les contre-plaintes ou les plaintes croisées, elles étaient bien connues à l'époque tant l'Est qu'à l'Ouest de l'Europe
. Il en allait de même pour les procédures officielles, qui y cohabitaient avec des négociations infrajudiciaires et des offensives quasi militaires
. L'utilisation de la violence dans le but d'intimidation, interdite par la loi, était perçue par les gens comme une preuve de franche détermination
. En revanche, les populations ne comprenaient pas pourquoi la violence, utilisée comme un moyen de régulation traditionnelle, était l'objet de la stigmatisation de la part des autorités, «d'où une répression judiciaire paralysée»
.

       Tous ces phénomènes, liés aux difficultés des ordres étatiques à rééquilibrer à leur profit la balance des forces politiques et de pacifier les populations, constituaient une trame commune à la civilisation européenne de l'époque et étaient particulièrement visibles dans les zones frontalières. La guerre, amie de longue date de l'Etat, mettait les administrations royales en échec dans les domaines de la justice et de l'ordre public
. L'existence des particularismes appuyés sur la domination de la noblesse
 et des grandes villes
, ainsi que le clientélisme aristocratique militaire
 empêchaient la centralisation administrative, y compris dans le domaine judiciaire. Du coup, les provinces frontalières ruthéniennes, de même que la Picardie et l'Artois, étaient au XVIe siècle moins solidement arrimées à l'Etat et à la justice royale
. Dans ces zones de guerre, les monarques n'arrivaient pas à se faire obéir de leurs propres juges
, sans parler des justiciables qui s'employaient à «domestiquer» la justice en l'ajustant à ses schémas normatifs.

       Néanmoins, au XVIe siècle en France et aux Pays-Bas méridionaux se dessinèrent les contours de centres politiques dominateurs qui repoussèrent leurs limites géopolitiques et construisirent de nouvelles limites normatives. La monarchie bâtit progressivement le crédit central réorienté vers le souverain et fit participer la justice à la construction d'une nouvelle symbolique du pouvoir monarchique. Les autorités judiciaires tentèrent alors une «incursion» dans le système de régulation des sociétés locales en proposant leur arbitrage et leur justice. Au cours du XVIe siècle, «un filet judiciaire» composé de juridictions différentes se mit en place
. Guidé par la justice royale, il engloba progressivement les villes et les campagnes. Au final, la «pédagogie» de la peur se joignit à celle du pardon princier pour créer une nouvelle culture de l'obéissance
.

       Contrairement à cette double logique qui permit en France et aux Pays-Bas d'accommoder les efforts de centralisation tout en prêtant attention aux particularismes, on retrouve en Ruthénie une forte affirmation de l'indépendance régionale. La noblesse y interdit au pouvoir étatique l'accès à ses institutions électives. Quant aux tribunaux royaux criminels, étant enracinés dans le tissu nobiliaire local, ils prônaient les valeurs traditionnelles. Ainsi, au XVIe siècle, dans les deux aires culturelles, notamment dans les zones périphériques frontalières, les traditions de particularismes tenaient l'Etat à distance, ce qui contribua à y retarder le processus de criminalisation de la violence.

       En revanche, plus on s'approche du sommet du pouvoir, plus les différences entre les stratégies de développement s'accentuent en raison du processus de modernisation prenant des orientations opposées. C'est que le pouvoir central français et bourguignon se construisait en modifiant les traditions et en constituant une culture de l'obéissance. Et même si les pratiques judiciaires ne correspondaient pas toujours aux normes de la théorie juridique dans cette aire culturelle, les phénomènes sociaux qui n'entraient pas dans le moule de la stratégie monarchique furent progressivement criminalisés de manière à atteindre une nouvelle unité. A l'inverse, le Grand duché le Lituanie et ensuite la République nobiliaire, ancrés dans la culture de compromis, développaient le modèle de régulation sociale dont ils avaient hérité. Les périphéries, quant à elles, s'émancipaient en élaborant des codes de droit. Ainsi, sur les terres ukrainiennes, la loi devint un des instruments de la création d'une nouvelle identité collective. La justice négociée y continua son développement comme droit pratique, droit métissé. Quant aux phénomènes sociaux qui n'entraient pas dans la structure normative et symbolique de la République nobiliaire, ils furent progressivement marginalisés.
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TROISIÈME PARTIE

La justice au service de la société

CHAPITRE V

Les bourgeois, les nobles et leurs modes d'autorégulation

       Avancer en regardant sans cesse en arrière n'est jamais simple. Le nouvel ordre juridique et judiciaire étatique apparu au XVIe siècle sur les terres ukrainiennes, étant l'expression de la culture du compromis, gardait de multiples traces de pratiques juridiques ancestrales et faisait face aux autres ordres juridiques non étatiques. On va s'arrêter sur ceux d'entre eux qui avaient plus de contacts directs avec l'ordre étatique. Dans ce chapitre, il s'agira de la justice urbaine du droit de Magdebourg (mejskij sud) et de celle qui était rendue par les tribunaux nobiliaires claniques (prijatel'skij sud). Les justices ecclésiastiques, ainsi que les ordres juridiques des peuples non slaves qui habitaient les terres ukrainiennes, ne feront pas l'objet de cette étude, car leur statut particulier les mettait hors de la sphère d'influence de la justice criminelle étatique.

I. L'ordre juridique des communautés urbaines

I. 1 Deux droits allemands, deux types de villes, deux types d'autorégulation

       Dans les villes royales bénéficiant du droit intégral de Magdebourg, telles que Kiev, Luck, Vladimir-Volynskij, les tribunaux criminels royaux, officia castrensia capitanelia (grodskij sud) et ceux des gouverneurs des provinces et des régions (starostinskij sud), existaient parallèlement au tribunal de la ville, officium advocatialis (mejskij sud)
. Le droit intégral de Magdebourg accordait à ces communautés urbaines le bénéfice d'une immunité juridique totale, c'est-à-dire la possibilité de juger en première instance tous les crimes, y compris les plus graves. En revanche, dans les communautés urbaines «non privilégiées», qui ne bénéficiaient pas du droit de Magdebourg, la justice criminelle resta toujours entre les mains des gouverneurs. Ce fut le cas de la ville de Zhitomir.

       Cette forme d'autorégulation urbaine, appelée régulation du droit de Magdebourg, arriva de Silésie en Pologne au XIIIe siècle
. Le droit dit «allemand», qui n'était pas figé, mais subissait des modifications en s'adaptant aux réalités culturelles des différentes régions, devint synonyme de droit urbain polonais. Au fil des siècles il variait, et, au XVIe siècle, sur les terres de la Couronne existaient déjà quelques dérivés de celui-ci, y compris le droit de Culm (ius culmense)
. Ce droit se développa d'abord sur les territoires contrôlés par les chevaliers Porte-glaive, et ensuite il se répandit sur les territoires de la Prusse royale et princière, ceux de Warmie, de Mazurie et de Lituanie. La ville capitale du Grand duché, Vil'no, obtint ce droit en 1387. Ultérieurement Vil'no servit de modèle pour les autres villes ukrainiennes bénéficiant à leur tour du droit «allemand» intégral
. Par ailleurs, sur les terres ukrainiennes le droit «allemand» n'était appliqué que dans les villes
, tandis que sur celles de la Couronne polonaise les villages en bénéficiaient autant que les villes.

       Donc, la base de l'autonomie des communes urbaines des villes ukrainiennes était bien le droit de Prusse ou celui de Culm qui, au XVIe siècle, n'était pas encore codifié intégralement. Néanmoins, sur les terres ukrainiennes on connaissait des compilations du droit de Magdebourg, Farrago actionum, les traductions latines du Miroir de Saxe et du Weichbild de Magdebourg, et surtout les œuvres de B. Groicki écrites en polonais. Il s'agit des Articles du droit de Magdebourg, du Procès en cas de la peine capitale et de la Procédure des tribunaux urbains du droit de Magdebourg dans la Couronne polonaise
. Tous ces ouvrages constituèrent la base des projets de codification du droit de Culm apparus en 1566, 1580 et 1594. Ces projets, étant des produits du transfert juridico-culturel, comportaient plusieurs notions empruntées à l'oeuvre de Joducus Damhouder, Praxis rerum criminalium, et à la Constitutio criminalis Carolina. Au XVIe siècle, ils furent connus dans leurs versions manuscrites.

       Les villes régies par le droit de Prusse présentaient une forme d'autorégulation urbaine un peu différente de celle des villes régies par le droit de Magdebourg. C'est que les compétences entre l'appareil administratif (Rada) et l'appareil judiciaire, composé de l'assemblée d'échevins (lava) et dirigé par le lieutenant-gouverneur de la ville, advocatus (voït), y étaient mal établies à l'intérieur du conseil municipal
. Cela s'explique par la spécificité du développement historique des villes ukrainiennes. Au XVIe siècle, les villes ukrainiennes gardaient encore leur aspect semi-rural et faisaient partie intégrante du plat pays dont elles constituaient les avant-postes militaires. Sous cet aspect les villes royales dépendaient des gouverneurs militaires royaux, (starosta et voïvoda), et les villes privées étaient sous l'autorité des gouverneurs nobiliaires. Dans les unes comme dans les autres les lieutenants-gouverneurs gardaient une position dépendante. Si leur office était électif dans les villes du droit de Magdebourg, il n'en allait pas de même sur les terres de Volyn' et de Kiev, où le voït était nommé directement par le propriétaire de la ville
. En outre, les villes ukrainiennes ne voyaient dans le droit «allemand» que le symbole de l'autonomie fiscale et économique
. Pourtant, cette autonomie n'était accordée qu'à une partie de la population urbaine. La ville de Kiev représente l'exemple de ce morcellement juridictionnel de l'espace urbain. Selon les registres fiscaux de 1571, la population de la ville était partagée entre plusieurs juridictions. Les plus importantes étaient celle du château, présidée par le gouverneur (1 122 personnes), et celle de l'autorégulation du droit «allemand» (1 960 personnes) En 1620, dans le quartier marchand (podol) de la ville de Kiev existaient 11 juridictions différentes, y compris nobiliaires et ecclésiastiques
. En tout état de cause, une fois qu'une partie de la ville avait obtenu le droit «allemand», ses habitants quittaient la juridiction des gouverneurs et abandonnaient les prescriptions du droit statutaire (ius terrestre) afin d'entrer sous la juridiction des lieutenants-gouverneurs des villes et d'adapter le ius civilis Magdebourgense, ou plutôt le ius culmens.

I. 2 Les magistrats, les échevins et leurs fonctions

       Le lieutenant-gouverneur avait dans ses fonctions la défense militaire de la ville et l'exercice de la justice. Il jugeait en première instance au civil et au criminel et s'occupait du contrôle administratif et policier. Dans les villes royales, les lieutenants-gouverneurs étaient nommés par le roi qui accordait cette fonction comme un officium, accompagné de son beneficium. Ils recevaient un tiers de tous les impôts prélevés sur les habitants de leur juridiction, un tiers des frais de justice
 et obtenaient en pleine propriété deux ou trois villages aux alentours des villes
. En outre, les offices de lieutenant-gouverneur de villes étaient des propriétés héréditaires qu'on pouvait mettre en gage, échanger ou vendre, sans parler des larges immunités juridiques qu'ils procuraient. En 1566, dans sa lettre d'octroi de l'office de lieutenant-gouverneur de la ville de Vladimir, le roi Sigismond Auguste écrit :

«Lui-même [le lieutenant-gouverneur] et tous ses descendants, (…) [nous, le roi] faisons libres de toute sorte (…) de juridictions, (…). Il ne devra être appelé devant personne, seulement devant nous, le roi, et par nous être jugé. (…) Et aussi, lui-même et ses descendants [nous, le roi] faisons libre (…) de toute sorte (…) d'impôts»
.

       L'office de lieutenant-gouverneur de la ville était une sinécure avantageuse et attirait les convoitises de la noblesse. Au XVIe siècle, seule la ville de Kiev avait le droit de choisir son lieutenant-gouverneur parmi les représentants de la bourgeoisie
. Ce n'était pas le cas des villes de Vladimir-Volynskij et de Luck où ils étaient désignés parmi la noblesse locale. Quant au lieutenant-gouverneur de Zhitomir, il était nommé par le gouverneur de la région. Son statut social n'avait guère d'importance vu qu'il ne s'occupait que de la défense urbaine.

       Le premier devoir des lieutenants-gouverneurs était de rendre la justice criminelle. Une obligation qu'ils négligeaient souvent. Mais comme la justice devait être rendue, ils nommaient leurs adjoints (landvoït) qui accomplissant les fonctions de juges en matière criminelle. Les landvoïts jugeaient avec les échevins (lava) élus à vie parmi les bourgeois. Le nombre d'échevins variait de ville en ville de onze à six personnes, mais un jugement pouvait être rendu par au moins quatre d'entre eux. Les échevins devaient venir au tribunal à jeun, habillés convenablement, portant des manteaux, sans chapeaux, sans gants et ils n'avaient pas le droit d'avoir des armes. Les assises de ce tribunal criminel (mejskij sud) devaient se dérouler trois fois par an et durer deux semaines. L'ouverture de chaque session était annoncée par le vice-gouverneur de la région, et ensuite c'était le landvoït qui prenait les fonctions de président d'assises. Théoriquement, les jugements des échevins, rendus d'une manière collégiale, étaient sans appel. Les tribunaux des échevins tenaient leurs propres chroniques juridiques, acta officii advocatialis. On peut ajouter que la même institution, appelée le tribunal de Burggraf 
, existait sur les terres de la Couronne polonaise. Sur ce point, l'autorégulation urbaine des villes du droit de Culm et de celles qui bénéficiaient du droit de Magdebourg était semblable.

I. 3 L'éphémère indépendance juridique urbaine

       La noblesse des villes était soustraite à la juridiction municipale. En matière criminelle, elle dépendait du tribunal du château. Les affaires mixtes, où les nobles étaient accusés par des bourgeois, prévoyaient la création d'un tribunal commun temporel dirigé par le gouverneur de la région d'un côté, avec la participation du lieutenant-gouverneur de la ville et des échevins de l'autre
. Ces tribunaux devaient baser leurs jugements sur les normes du droit statutaire
. En 1550, la noblesse obtint le droit de porter en appel les décisions des tribunaux communs devant le roi. Mais s'adresser directement au roi pouvait s'avérer une entreprise longue et coûteuse. Les gens se contentaient de s'adresser aux gouverneurs. De cette manière, les tribunaux des châteaux devenaient une instance d'appel par rapport aux tribunaux urbains, et les gouverneurs continuaient de faire la loi dans les villes
. Au XVIe siècle, la justice criminelle urbaine de la ville de Vladimir-Volynskij restait presque entièrement entre les mains du gouverneur de la région, le prince Konstantin Ostrozhskij. A Kiev, ville principale de la province, la situation était la même. Le prince Ostrozhskij y était le gouverneur militaire et contrôlait tout le pouvoir judiciaire. Alors, les bourgeois de Kiev cherchaient à s'en défaire en essayant de régler leurs contentieux auprès des tribunaux de Luck et de Zhitomir, villes qui n'étaient pas sous le pouvoir direct du prince
. A Luck, l'immunité juridique n'était guère meilleure. Le gouverneur de région y conservait le droit de valider les candidatures des adjoints des lieutenants-gouverneurs de la ville et des échevins, et par ce moyen il contrôlait le pouvoir judiciaire urbain
. En ce qui concerne Zhitomir, ville «non privilégiée», elle était gouvernée par le gouverneur de la région qui jouait aussi le rôle de juge urbain.

       Ainsi, dans la plupart des cas les gouverneurs royaux, les princes et les magnats locaux usurpaient le pouvoir judiciaire dans les villes dites «libres». Le pouvoir judiciaire des lieutenants-gouverneurs des villes était souvent réduit à sa plus simple expression. De la justice criminelle urbaine présentée dans les compilations du droit soit saxon, soit de Prusse ou de Culm, les villes ukrainiennes ne gardaient que la justice expéditive rendue en cas de flagrant délit (gorjachee pravo). Dans ces cas, les lieutenants-gouverneurs ou leurs adjoints pouvaient juger seuls
. Cette institution judiciaire, différente du tribunal collégial des échevins, fonctionnait d'une manière continue. Les comptes-rendus de ces procès devaient être enregistrés dans les acta castrensia.

I. 4 Les normes du droit urbain

       Selon quelles normes la justice criminelle urbaine était-elle rendue ? Si on se focalise sur les trois projets de codification du droit de Culm, le droit criminel urbain s'y présente de manière logique et bien ordonnée
. On distingue dans ces projets les notions relevant de la théorie générale du droit pénal et celles consacrées aux normes de la pratique judiciaire. Les rédacteurs des projets basèrent leurs œuvres sur les principes de la responsabilité personnelle du coupable et de l'égalité des sexes devant la loi. En distinguant la faute intentionnelle, passible de peines criminelles, de la faute non intentionnelle, corrigée par des sanctions pécuniaires, les rédacteurs des projets établirent l'incrimination selon plusieurs critères. Parmi eux l'âge et l'état mental du coupable jouaient un rôle capital, de même que l'état de nécessité et de légitime défense, ou encore la récidive et l'utilisation d'armes prohibées.

       Les normes de la pratique judiciaire peuvent être présentées comme une corrélation entre deux composants : le système des peines et la hiérarchie des crimes. Tout comme dans les Statuts lituaniens, le système des peines du droit pénal urbain était double. D'une part, on y retrouve un corpus de peines pécuniaires. De l'autre, un arsenal de peines criminelles qu'on pourrait appeler système de «violence légitime» dont au sommet étaient différentes peines afflictives et infamantes, ainsi que la peine capitale. La place principale était accordée à la peine de mort. On préconisait la décapitation en cas d'homicide et de rébellion contre l'ordre public, la pendaison en cas de vol aggravé, le bûcher pour les cas de sorcellerie et d'incendie volontaire, la roue pour la maraude. Dans le cas d'une femme coupable d'infanticide on suggérait de l'enterrer vivante. Parmi les peines afflictives, on retrouve la multitude de châtiments corporels correspondant aux règles de la loi du talion. Par contre, les peines infamantes n'étaient pas nombreuses. Il s'agissait du bannissement et de l'infamie accompagnés le plus souvent par une des peines corporelles. Le choix des peines dépendait de l'arbitraire des échevins. La volonté des parties en conflit jouait un rôle très important. Un arrangement à l'amiable pouvait suspendre ou arrêter la procédure criminelle.

       En ce qui concerne la hiérarchie des crimes, on retrouve un schéma largement répandu dans toute Europe de la première modernité. Au sommet se trouvaient les crimes de lèse-majesté, suivis par l'homicide, les crimes contre les mœurs et les biens, les différents types de faux, l'incendie volontaire, les atteintes à l'honneur et le port d'armes prohibées. Dans les deux premiers projets de codification, ceux de 1566 et de 1580, les définitions d'une grande partie de ces crimes furent empruntées au code du droit saxon et à celui de Magdebourg. Il s'agit des crimes contre l'ordre urbain, de sorcellerie et de parjure, ainsi que d'adultère, de viol et de rapt, de vol, de faux monnayage et de fausses accusations. Le projet de 1594 élargit considérablement la liste des délits graves. On y ajouta la rébellion, le blasphème, l'homicide aggravé, la maraude, l'infanticide, l'abandon d'enfant, l'inceste, la sodomie, la prostitution, le vol aggravé, la falsification de documents, ainsi que l'injure orale, écrite ou par action. Les rédacteurs de ce projet s'inspirèrent beaucoup de la fameuse Constitutio criminalis Carolina. Ainsi se présentent les normes qui régissaient l'exercice de la justice criminelle dans les villes ruthéniennes bénéficiant du ius culmense intégral. Néanmoins, toutes ces normes «restaient en état de concurrence permanente avec les droits coutumiers et, en même temps, avec le "droit commun" codifié par les Statuts lituaniens»
. En ce qui concerne la réalité de la vie judiciaire urbaine dans les villes ukrainiennes, qui reste jusqu'à nos jours une «terra incognita»
, on est obligé de constater qu'«on n'a pas pu trouver de sources qui témoigneraient de l'existence de la justice basée sur le droit de Magdebourg. Pour cette forme originale de l'autorégulation urbaine, c'étaient plutôt les normes du droit coutumier et des Statuts lituaniens qui étaient en vigueur»
.

II. L'ordre juridique des tribunaux claniques nobiliaires

       Dans la société ruthénienne, l'ordre juridique urbain du droit de Magdebourg, ou plutôt celui de Culm, institué par le pouvoir princier ou seigneurial englobait les grandes villes et coexistait avec d'autres ordres relevant des communautés locales traditionnelles. Il s'agit notamment des clans nobiliaires qui possédaient leurs propres codes de sociabilité et leurs façons de mise en scène de la vie commune.

II. 1 Qu'est-ce qu'un clan nobiliaire ruthénien ?

       Les clans nobiliaires ruthéniens se distinguaient de ceux de la Couronne polonaise
 où le clan était associé à la «fraternité de blason» qui englobait les familles issues d'un ancêtre commun. En Ruthénie au XVIe siècle, un clan n'était pas figé dans le cadre d'une «fraternité» portant le même blason. Il se formait à l'intérieur de cercles concentriques d'interdépendance liés aux grandes familles princières et à celles des magnats. Ce ne sont pas les liens du sang qui jouaient le rôle principal, mais le fait d'avoir le même protecteur, le même patron. Un clan nobiliaire ruthénien était composé des familles attachées à un patron par des liens de clientèle, ainsi que des seigneurs-serviteurs et des compagnons d'armes formant sa suite et son armée, qui se nommaient entre eux les «amis» ou les «amis charnels» (prijateli). Les voisins les rejoignaient, et ensemble ils partaient à la guerre sous le même drapeau, celui de la région. Ainsi, le système de clientèle rejoignait le système de voisinage pour former des réseaux élargis d'interdépendance horizontale régis par les codes d'autorégulation coutumière, appelés la «coutume amicale» (prijatel'skij obychaj) ou la «coutume de voisinage» (susedskij obychaj) qu'on va examiner.

       De nos jours, les historiens se penchent de plus en plus sur la question de l'autorégulation de la société civile en essayant de comprendre les règles tacites qui régissaient son fonctionnement dans des aires culturelles et des périodes historiques différentes. Deux approches s'entrecroisent dans l'analyse de ces phénomènes : l'approche anthropologique ou culturelle
, et sociologique ou structurelle
. Ces deux démarches scientifiques se heurtent aux mêmes difficultés, car «les traces des modalités précises de cette procédure [d'autorégulation extrajudiciaire] laissées dans les archives sont rares»
, étant donné qu'elles faisaient souvent «une large place à la tradition orale»
.

II. 2 A la découverte d'un système d'autorégulation extrajudiciaire

       Au cours de cette analyse on a aussi rencontré les mêmes problèmes. Les chroniques des tribunaux criminels ne livrent que rarement des traces de la «coutume amicale» en action. Seules les sources normatives, les Statuts lituaniens, en délimitant le champ de compétences entre l'ordre juridique étatique et celui de la «coutume amicale», apportent des précisions sur la réelle existence et la grande importance de l'extrajudiciaire dans la régulation des conflits à l'intérieur des communautés nobiliaires.

       Les trois Statuts sont unanimes sur le fait que les règlements à l'amiable et les arbitrages, appelés l'«unification» (ednanie, pojednanije, z'ednanije, concordia)
 ou encore l'«éloignement» (roz'em), l'«accord amical» (vgoda prijatelskaja), effectués en présence d'un sergent
 et confirmés par des lettres-décrets des parties (ednal'nyj list)
, portent la même valeur juridique que les décisions des tribunaux civils nobiliaires (zemskij sud) et des tribunaux royaux criminels (grodskij sud). En cas d'accord entre deux parties survenu après le verdict du «tribunal amical», quand

 «les arbitres [les juges amicaux] par un compromis ont décidé d'infliger une sanction à l'encontre de quelqu'un, et les deux parties ensemble ont présenté [devant le juge] les lettres scellées concernant cette décision. Le juge, en regardant cette lettre, doit la considérer comme légitime et faire exécuter la décision en question»
.

Le droit de s'introduire dans le règlement du conflit n'était attribué au tribunal étatique qu'en cas de désaccord entre les arbitres
. En outre, le IIIe Statut précise que toutes les décisions extrajudiciaires concernant les affaires d'homicides ou de conflits fonciers doivent être enregistrées dans les acta castrensia ou les acta terrestria 
. Dans tous les autres cas d'arrangement à l'amiable, il fallait avoir des lettres-décrets scellées et signées par les parties ou par leurs témoins, ainsi que par leurs arbitres ou médiateurs. Ces documents pouvaient être gardés en privé et n'être déposés devant les tribunaux qu'au cas où l'arrangement ne durerait pas.

       Une décision à l'amiable entre les parties pouvait être prise presque à chaque étape de la procédure judiciaire. Le dernier délai correspondait aux trois jours qui séparaient les audiences de la sentence
. Donc, les Statuts livrent toute une série d'éléments permettant de reconnaître les instruments et les acteurs de l'autorégulation extrajudiciaire qui était légale et faisait partie intégrante du système de contrôle de la violence. Ce système était très souple. Il accordait une place égale tant à l'ordre juridique étatique qu'aux autres ordres coutumiers. En revanche, la question concernant les détails et les principaux protagonistes de la régulation dite «amicale» reste ouverte. Quel est le «compromis» dont parlent les Statuts ? Comment crée-t-on cette «union» dont les modalités restent introuvables dans les sources normatives ?

II. 3 Les codes et les rites

       On approche le domaine des lois tacites connues et reconnues par toute la société de l'époque. Afin d'appréhender cette «grammaire» du compromis, il faudra d'abord distinguer ses structures de base. Pour cela, on va souligner la différence qui existe entre les rites et les codes sociaux et ensuite les analyser tout en gardant à l'esprit l'état de leur intime filiation. «Quant à la distinction possible entre action rituelle et action codifiée, la première se caractérise avant tout par l'expression d'attitudes émotionnelles obligatoires, ou encore de représentations (…) traditionnelles de certains affects, alors que la seconde en est dépourvue. De plus, le code nous apparaît clairement situé du côté (…) d'un apprentissage par la négative supposant une reformulation répétée de la norme. (…) La règle rituelle (…) à la différence de la règle imposée par le code (...) est positive et constitutive de la nature de l'action»
. Ainsi, le code est constitué de normes qui, tout en étant la base des comportements socialement admis, s'apprennent par la répétition appuyée et, s'il le faut, par la coercition. Le code appartient au domaine de la mémoire situationnelle. Il ne crée pas de relations. Il les reproduit et les maintient en faisant perpétuer un certain ordre à l'intérieur de la communauté. Le rite, quant à lui, est extrêmement répétitif en ce qui concerne les manifestations d'émotions engagées dans son déroulement. Il s'appuie sur la mémoire affective, fait jouer la créativité et devient le point de départ de relations nouvelles dont le code sert ensuite à reproduire les modalités. Ce sont les rites qui présentent «une protection contre les formes destructrices»
. Ils renforcent l'identité et la continuité de la communauté et jouent le rôle de structures de base dans sa construction en même temps que les codes servent à exprimer et à conserver son intégrité.

II. 4 Les codes d'autorégulation nobiliaire

       On va essayer de reconstruire les codes de comportement utilisés par la noblesse ruthénienne afin d'apaiser les conflits à l'intérieur des communautés locales. Pour cela, on utilisera les acta castrensia des tribunaux ruthéniens des villes de Luck et de Zhitomir qui gardent plus de traces des pratiques extrajudiciaires. L'analyse sera complétée par des données relatives à la fin du XVe siècle provenant des chroniques judiciaires de la Russie rouge
. Les régions en question étaient voisines et culturellement très liées.

       Le compromis comme mode de règlement des conflits est inhérent à toute culture et à toute société
. Ainsi, on peut utiliser, à titre de comparaison, les données concernant les modes d'autorégulation nobiliaire pratiquées au Moyen Âge et au début des temps modernes dans le nord de la France et dans les Pays-Bas bourguignons
. En effet, au XVIe siècle en Europe occidentale, la justice étatique se préoccupait plus de la réconciliation des parties en conflit que de la punition des coupables. Ainsi, le jurisconsulte Judocus Damhouder dans son traité Regnum criminalium praxis dit que le premier devoir d'un juge chrétien est d'amener les parties à la réconciliation au moyen d'une composition
. La justice acceptait les compromis entre les parties, même s'ils étaient arrangés hors des cadres juridiques légaux. Mais pourquoi les parties elles-mêmes voulaient-elles s'arranger en privé ?

II. 4. 1 Pourquoi cherche-t-on un compromis ?

       Les nobles ruthéniens parlent des lois de parenté et des liens familiaux qui les obligent à se réconcilier en privé :

«En se rappelant notre parenté, sans soumettre cette affaire à la décision du tribunal, seulement par la coutume amicale, on a pris une bonne décision entre nous»
.

Ils mentionnent les dépenses et les rixes interminables qu'il faut arrêter :

«En voyant des deux côtés les grands désagréments et dépenses concernant tous nos différends et altercations (…) [on] a pris (…) une décision en mettant fin [au conflit] à tout jamais par une coutume conciliatoire devant (…) les seigneurs nos amis amiables»
.

Le recours au tribunal leur paraissait compliqué. Il fallait s'y rendre souvent et parfois la santé ne permettait pas les grands déplacements :

«En voyant une très grande perte d'avoir souvent affaire au tribunal, et aussi que la route est trop longue et l'état de ma santé est mauvais (…), [je voulais] à tout jamais (…) mettre une bonne fin (…) [au conflit] par la coutume de l'unification»
.

Mais le plus important était que l'affaire criminelle, qu'on essayait de résoudre en justice, devînt publique et portât atteinte à l'honneur et à la renommée des protagonistes
.

Les nobles ruthéniens se fâchaient si leurs adversaires ne voulaient pas s'accommoder en privé et optaient pour les moyens judiciaires
. Ils préféraient de loin un «accord et une décision amicale»
 pris entre les gens de leur milieu pour négocier les conditions de réconciliation en respectant les parties et en protégeant l'honneur de leurs familles. En règle générale le règlement à l'amiable supposait l'existence d'arbitres ou de médiateurs au cours des négociations :

«On a donné tout cela [une affaire criminelle en cours] à la décision et au jugement des seigneurs nos amis»
.

Dans les sources, les règlements de ce genre, qu'on appelle infrajudiciaires, sont majoritaires. «L'infrajustice repose sur un consensus social au milieu local (…) qui s'accorde (…) sur la nécessaire intervention de tiers (…). L'infrajustice a donc un caractère public ou semi-public, parfois même officiel (…) mais hors du cadre de la justice»
.

II. 4. 2 La constitution et l'activité d'un tribunal amical

       Quand les deux parties voulaient se réconcilier, chacune d'elles pouvait choisir ses arbitres. Ensemble, ils constituaient le «tribunal amical» (prijatel'skij sud). Dans certains cas, ce dernier pouvait être dirigé par un arbitre principal (oberman ou superarbiter) qui avait le pouvoir suprême de mettre fin au conflit
. Mais qui étaient ces «amis» dont le rôle dans le règlement des conflits paraît important ? En ce qui concerne les régions ruthéniennes, on trouve parmi eux des parents proches
, des voisins
 ou des compagnons d'armes
. Les grands personnages pouvaient aussi s'adresser à leurs clients. Ce que fit le prince Konstantin Ostrozhskij en sollicitant ses clients, les seigneurs Jarofej Gostskij et Vasilij Gulevich, en tant que ses «amis» et «juges amiables». Pourtant, on trouve assez rarement dans le rôle de médiateurs et d'arbitres les personnalités charismatiques de la communauté régionale, tels que des magnats et des grands seigneurs
. En revanche, des officiers des tribunaux étatiques, en particulier des sergents, y apparaissent beaucoup plus fréquemment
.

II. 4. 2 (1) Les tribunaux étatiques face au système d'autorégulation extrajudiciaire

       Les tribunaux étatiques jouaient souvent le rôle de déclencheurs de la procédure extrajudiciaire. Ils étaient aussi utilisés par les parties afin d'arrêter le conflit avant qu'il leur faillît recourir au jugement, même celui du «tribunal amical». Pour cela, on utilisait les «lettres de gage» (listy zarouchnyje). Une telle lettre officielle, rédigée par le tribunal à la demande des parties, annonçait la suspension des hostilités et fixait un gage (zaruka) à l'encontre d'une partie qui ne voudrait pas en respecter les conditions. Les parties payaient auprès du tribunal l'enregistrement de leurs «lettres de gage» et la production des copies respectives. Le montant du gage était décidé soit par les parties elles-mêmes, soit par leurs arbitres ou par les représentants de la justice royale. Cette somme, allant de 500 à 2 000 kopas de groshi, représentait une amende semi-publique, semi-privée
 dont une partie était versée au profit du tribunal royal et l'autre obligeait les parties entre elles :

«Le seigneur Vasilij Bogdanovich Korchovskij, ayant amiablement accepté l'unification, a constitué lui-même son gage - cent kopas de grochi au seigneur Basarab et au tribunal civil de la ville de Kiev cent kopas de grochi aussi»
.

Le droit statutaire stipule qu'en cas de rupture de la trêve, la partie coupable devait être poursuivie par la justice
. Mais dans la pratique, les tribunaux n'arrivaient guère à engager des poursuites.

       Certains mandats du roi (mandaty) jouaient le même rôle que les «lettres de gage». La haute noblesse venait les chercher auprès de la chancellerie dans le cas de «guerres domestiques» qui prenaient une ampleur dangereuse
. C'est ainsi que par ses lettres de 1553 et 1556, le roi légitima la décision de l'arbitrage à laquelle se soumirent le prince Basil de Kovel' et le prince Andrej Sangushkovich-Koshurskij. En 1539, ils

«se sont fait unir par des amis devant le maréchal de la province de Volyn', le gouverneur de la ville de Vladimir, le prince Fedor Andreevich Sangushkovich»
.

       Ainsi, le système de trêves, utilisé au XVIe siècle par la population ruthénienne, était composé de trêves parajudiciaires conclues par le moyen de la «coutume amicale», de trêves judiciaires ratifiées par une institution judiciaire et assurées par des «lettres de gage», ainsi que de trêves qu'on peut appeler les trêves du seigneur imposées aux parties par les mandats du roi. Ce système ressemble beaucoup à celui qui existait au Moyen Âge et au début des temps modernes dans le nord de la France et dans les Pays-Bas
.

II. 4. 2 (2) Le choix des arbitres

       Le choix des personnalités sollicitées pour arranger une réconciliation, de même que leur nombre, dépendaient de la nature du conflit, mais aussi du statut social des protagonistes. On retrouve au cours d'un arrangement à l'amiable la présence de deux à dix tierces personnes, parfois même plus. C'étaient des hommes qui jouaient le rôle de «juges amiables», donc d'arbitres. Au XVe siècle, en Pologne on retrouve parmi les médiateurs des femmes
. Le nombre variable de tiers participants est une des caractéristiques des règlements extrajudiciaires. On retrouve le même phénomène dans les sources du XVe siècle provenant de la Russie rouge. Par contre, là-bas c'étaient avant tout les grands seigneurs qui prenaient en charge la régulation des conflits. «La participation des magnats dans les arrangements à l'amiable n'était pas seulement question de leurs pouvoirs, mais aussi celle de leurs obligations qui répondaient bien à la vision de toute la noblesse concernant les responsabilités publiques dont étaient chargés les représentants des élites locales»
. Les magnats étaient perçus comme les garants de l'ordre à l'intérieur des communautés nobiliaires. De plus, leur présence au cours des arrangements de la noblesse constituait l'une des manifestations des liens de clientèle qui régissaient les relations à l'intérieur de la sociabilité locale. Par ailleurs, cette situation ressemble beaucoup au mode de réconciliation pratiqué dans le milieu nobiliaire français et celui des Pays-Bas au Moyen Âge et au XVIe siècle
.

       En se reportant aux régions ukrainiennes du Grand duché de Lituanie au XVIe siècle, on peut dire qu'elles livrent un bon exemple de la vivacité des anciens modes de régulation, ainsi que des changements advenus dans ce domaine. On remarque sur ces terres que la position dominante du clan commence à se dissiper lentement et que de nouveaux acteurs apparaissent sur la scène. D'un côté, ce sont des fonctionnaires de l'Etat, et d'un autre, ce sont des gens de l'entourage le plus proche qui offrent leurs services pour rétablir la paix dans les communautés. Un tel processus de morcellement des structures claniques ruthéniennes est partiellement confirmé par d'autres recherches, notamment dans le domaine de l'histoire des genres
.

II. 4. 2 (3) L'accommodement parajudiciaire, un choix privilégié

       Cependant, ce sont les réconciliations parajudiciaires qui prédominaient dans les communautés nobiliaires ukrainiennes. Les parties en conflit cherchaient à régler leurs problèmes en tête à tête, dans leur milieu le plus proche, et surtout sans l'aide de tierces personnes :

«Sans chercher une solution auprès du tribunal, rien qu'entre nous, (…), nous avons pris une bonne décision»
.

Ce mode d'arrangement est difficile à cerner, car il ne laisse presque pas de traces dans les sources. Pourtant, vu la quantité de témoignages concernant de multiples arrangements à l'amiable qui précédaient presque chaque procès, on peut supposer que c'est la discrétion qui était la meilleure garantie de réussite d'une réconciliation. De plus, dans chaque règlement infrajudicaire enregistré dans les acta castrensia, il y avait une partie purement privée.

       Les endroits où la noblesse ruthénienne préférait passer ses arrangements infrajudiciaires correspondent aux lieux de paix. Il s'agit des lieux de recueillement spirituel dédiés à la «paix de Dieu» : le cimetière, l'église, le couvent
, ou bien des places de la paix publique : le château
, les établissements réservés à l'office du tribunal
 et aux diétines régionales
. Cependant, les règlements parajudiciaires étaient arrangés dans des endroits discrets, à l'abri des regards importuns, où les parties pouvaient jouir de la neutralité du lieu. Par exemple, «quelque part ici, près de la ville de Luck»
, ou au domicile d'une des parties
, sinon dans le manoir de leurs «amis charnels» 
 ou de leurs clients
. Le temps propice aux arrangements à l'amiable est le temps de la paix par excellence. La logique est la même que pour le choix des lieux. On voit des nobles qui se font réconcilier pendant les fêtes religieuses
, mais aussi au cours des diétines régionales et des assises des tribunaux
. Les jours de foires et de marchés ne sont pas oubliés
. Un noble ruthénien, qui aimait, comme tout «Sarmat-Roxolan», passer une bonne partie de sa vie dans son manoir, profitait des occasions et arrangeait ses affaires conflictuelles en fonction des ses déplacements dus aux obligations politiques et économiques. Par ailleurs, ces moments de contacts sociaux «obligatoires» étaient toujours liés aux fêtes religieuses. Ainsi, le seigneur Andrej Krupskij, en arrivant le 3 mai 1565 à Luck, en profita pour déposer auprès du tribunal criminel une série de huit plaintes contre tous ses voisins. Toutes ces plaintes étaient pour des affaires différentes
, alors qu'une plainte portée auprès du tribunal symbolisait souvent l'incitation aux négociations extrajudiciaires.

       Après avoir choisi la façon d'agir en vue d'une éventuelle réconciliation, les protagonistes entamaient les pourparlers concernant ses conditions. D'habitude, ils duraient un ou deux jours
, sinon on pouvait les prolonger en plusieurs sessions. Au cours de ces débats, les protagonistes étaient amenés à abandonner réciproquement une partie de leurs prétentions. Les décisions prises par les parties elles-mêmes ou par leurs arbitres portaient le caractère d'un choix tout à fait libre. Il était fait et accepté sans aucune contrainte. Pourtant, les contraintes existaient toujours, tant du côté de la communauté nobiliaire, qui exigeait le rétablissement de la paix, que du côté de la partie adverse, qui défendait ses intérêts.

       Les sanctions décidées par un arrangement «amical» pouvaient concerner les deux parties si toutes les deux étaient coupables d'agressions réciproques. Elles pouvaient être dirigées uniquement à l'encontre d'une partie si elle seule était coupable, par exemple, d'un meurtre. Les comptes-rendus des arbitrages extrajudiciaires précisent la nature mixte de telles sanctions. D'un côté, il s'agissait de sanctions pécuniaires, compositions, souvent très élevées. D'un autre, c'étaient des peines «personnelles», semi-publiques, comme l'emprisonnement ou l'amende honorable. Par exemple, en avril 1566, quand le seigneur Fedor Senjuta Ljaxoveckij se rendit au tribunal criminel à Luck pour purger sa peine dans la prison du château, il fit enregistrer sa déposition en disant :

«Par l'accord et par la décision prise à l'amiable concernant les coups et blessures que j'ai infligés au prince Andrej Petrovich Masal'skij, je me suis engagé (…) à'être emprisonné au château de Luck pendant six semaines et à lui payer trois cents kopas de groshi lituaniens (…). Je suis prêt à respecter ma parole et à accomplir tout cela, conformément à la décision prise à l'amiable et suivant mon devoir»
.

Alors que selon les Statuts, les coups et blessures, y compris ceux provoquant la mort de la victime, ce qui n'est pas le cas ici, coûtaient au coupable la moitié de l'amende pour meurtre, donc cinquante kopas de groshi, le seigneur Ljaxoveckij paya trois cents kopas de groshi. C'est le statut social de la victime qui définit le montant très élevé de la compensation. Un autre exemple concerne la réconciliation entre deux frères, les seigneurs Lev et Basile de Rzhychshov. Le premier, étant coupable d'un acte de violence envers son propre frère, devait

«pour l'avoir blessé et pour tous ses dommages lui payer 13 kopas de groshi lituaniens et (…) aller en prison du château de Luck pour y rester quatre semaines»
.

La réconciliation advint presque tout de suite après les évènements. C'est la proche parenté des parties en conflit qui accéléra l'arrangement et fit monter les enchères, car le prix de la violence ordinaire (gvalt), dont on a un exemple, fut fixé par les Statuts à 12 roubles de groshi seulement, sans parler de la prison qui n'était pas prévue en de pareils cas.

       Donc, l'arrangement des conflits en dehors de la justice étatique n'était pas une question d'argent ou de désir d'alléger les sanctions. C'était une question d'honneur et de respect réciproque que chaque noble devait témoigner envers ses confrères et sur lesquels était fondé l'accord au sein de la société de l'époque.

II. 4. 2 (4) Les conflits mixtes, un autre paradigme de régulation

       Les affaires entre nobles et gens simples étaient réglées autrement. En 1566, au tribunal criminel de la ville de Luck se présenta le prince Tomash Xoenskij, vice-diacre de la cathédrale de Sainte-Trinité de Luck. Il porta plainte au nom d'une certaine Dorota, femme de Salomon Kulesh, un sujet de ladite cathédrale. Dorota venait d'être violement agressée par un des sbires du seigneur Fedor Senuta Ljaxoveckij. La victime, étant présente au tribunal, laissa le sergent examiner ses blessures qui s'avérèrent très graves. Sa tête portait une marque en forme de croix, de la grandeur d'une main, faite par une épée. Les jambes portaient des blessures faites par la même arme. Tout le corps de la femme était couvert de bleus. Sa veste et son couvre-chef étaient déchirés. Le manque d'information ne permet pas de définir les origines du conflit et donc la sémantique d'un tel acharnement. Pourtant, on voit la réaction du seigneur Senuta Ljaxoveckij, patron de l'agresseur. Après avoir pris connaissance des faits,

«sans entrer dans le droit, [il] a procédé à l'unification. Il devait donner [à la victime] (…) pour un acte de barbarie 4 kopas de groshi lituaniens, pour le couvre-chef 1 kopa de groshi, et pour la veste 50 kopas de groshi» 
.

Selon les lois tacites de la solidarité de clientèle, c'est le patron qui paye à la place de son client. Cette fois, un acte de violence sauvage lui coûta dix fois moins cher qu'un vêtement féminin, sans parler d'amendes qu'il aurait fallu payer si cette affaire avait été traitée devant le tribunal criminel royal. En tenant compte du sexe de la victime, du statut social de son mari, qui appartenait au service de la plus grande cathédrale catholique de la région, et de la protection du prince Xoenskij, le prix aurait pu s'élever à plusieurs dizaines de kopas de groshi. Mais les parties préférèrent une réconciliation à l'amiable. Pourquoi ? Apparemment, c'est un exemple d'arrangements faits sous la pression.

II. 4. 2 (5) La préservation des engagements privés

       Mais comment les engagements pris à l'amiable étaient-ils garantis, surtout s'ils étaient acceptés sous une pression quelconque ? Les codes de comportement sociaux de l'époque livrent différentes possibilités qui permettaient de faire respecter le devoir de paix. Il s'agit avant tout de l'honneur personnel et de celui de la famille ou du clan. On a vu le seigneur Fedor Senuta Ljaxoveckij qui, en allant en prison, déclare qu'il le fait pour rester fidèle à son devoir et à sa parole de chevalier. La «publicité» de la réconciliation était pour beaucoup dans cette fidélité. Elle était assurée par les lettres d'engagement composées par les parties et leurs arbitres ou les sergents et ensuite enregistrées dans les acta castrensia. Cette démarche assurait une «publicité» très large à toute l’affaire, auparavant tenue plus au moins au secret. Il en va de même pour les fameuses «lettre de gage». Dans le dernier cas c'était l'argent, en plus de la «publicité», qui garantissait les engagements. 

       Une fois les détails d'un arrangement réglés et les garanties données, arrivait le temps du repas commun et d'échange de «pièces à conviction», de plaintes, d'assignations, de convocations au tribunal etc. Presque chaque déposition concernant un arrangement extrajudiciaire comporte les paroles suivantes :

«A propos de tous ces différends et altercations (…) on a pris la décision d'y mettre une fin inébranlable à tout jamais. Et de telle manière que [toutes] les lettres, toute l'affaire, à partir de la première plainte au tribunal jusqu'à aujourd'hui (…) on les a réduites à néant pour toujours, par notre arrangement (…) et jamais nous-mêmes entre nous et aussi chacun de nos descendants des deux côtés ne devrons nous en souvenir» 
.

Ainsi, l'affaire réglée, l'amitié retrouvée, les liens sociaux reconstruits, l'avenir assuré, tout cela devait être scellé par l'oubli du passé. On négociait, on pardonnait et on oubliait. C'était un devoir, car «la volonté de négocier passait pour une vertu éthique»
. Finalement, les codes sont les éléments constitutifs de réconciliation non étatiques. Ils sont variables et dépendent de la nature du conflit, des statuts sociaux des protagonistes, ainsi que de leurs stratégies. Une procédure de réconciliation était, en général, composée de trois étapes : la préparation, l'accommodement privé ou le tribunal «amical», et l'exécution des verdicts des médiateurs ou des arbitres suivie du repas de paix et de l'oubli.

       En revanche, en Ruthénie au XVIe siècle se dessine une tendance à la polarisation des moyens de régulation. D'un côté, on voit une approche nettement infrajudiciaire supposant une large «publicité» pour une réconciliation. D'un autre, on observe que les accommodements privés se replient sur l'espace clos de la famille avec une préférence à la discrétion. Cela marqua le début de la saturation du tissu clanique. Etant donné que la deuxième tendance était plus prononcée, on peut supposer l'existence à l'époque de grandes tensions dans le milieu nobiliaire. «Négocier c'est (…) une manière de jouer avec les équilibres instables»
. Alors, les conflits cachés et jamais oubliés, ainsi que les réconciliations secrètes dont les décisions étaient à renégocier sans arrêt, faisaient à l'époque partie intégrante des jeux de forces et de partages d'influences à l'intérieur de communautés locales.

II. 5 L'unification ou les rites d'autorégulation nobiliaire

       La paix qu'on construit maintenant est à la fois garantie de l'avenir et expiation du passé
. De ce fait les procédures, qui accompagnaient la séparation produite par un conflit et qui rétablissaient la paix au moyen d'un compromis, se déroulaient autour des différents rituels fondateurs. Les uns avaient l'aspect de «rites de fraternité» 
. En effet, «il n'y a guère de différence, quand on regarde les pratiques utilisées et les fins exprimées, entre la vie quotidienne et les scènes de la politique locale ou internationale»
. On peut ainsi citer les chroniques des Annales des princes lituaniens relatifs au conflit opposant à la fin du XIVe siècle le roi de Pologne Ladislas II Jagellon à son cousin, le prince Vitold, qui refusa la soumission du duché de Lituanie à la Couronne polonaise. Dans ces conditions, Ladislas II Jagellon tenta une réconciliation en proposant à son cousin un compromis. Il envoya un message de paix adressé à Vitold. Le roi écrivit :

«Mon cher frère, il ne faut plus causer du tort aux terres lituaniennes et ravager ta patrie qui est aussi la nôtre (…) viens t'unir avec nous dans un grand amour fraternel» 
.

En gage de cet «amour fraternel», le roi proposa au prince Vitold de se rendre à Vil'no, capitale du Grand duché de Lituanie, pour s'y installer en tant que grand prince. Les Annales disent que Vitold accepta cet accord «fraternel». Effectivement, un accord créant une union entre la Couronne polonaise et le Grand duché de Lituanie fut signé en 1392 à Ostrov et homologué une deuxième fois en 1401 en tant qu'accord de Vil'no-Radom. C'est un exemple du compromis politique mis sous une forme de «rite de fraternité».

       On connaît également une autre forme de ritualité qui accompagnait le rétablissement de la paix rompue suite à un assassinat. Il s'agit de rites qu'on pourrait appeler les rites d'assujettissement ou, comme on disait à l'époque, de «soumission» (pokora). Les sources de la pratique judiciaire ruthénienne du XVIe siècle en gardent des traces. Les procédures d'unification extrajudiciaire, dite l'«unification chrétienne» (xrestijanskoe ednanie)
, impliquaient ce type de ritualité. Car pour unir les hommes au moyen d'un don, d'un compromis, il faut d'abord qu'ils soient séparés, qu'une distance se creuse entre eux. Un meurtre, tout comme un sacrifice, sert «à interrompre la communication, à obtenir cette mise à (…) distance (…) [qui permet de] relancer (…) le jeu de la réciprocité positive»
. Donc, l'effroi devant un cadavre, qui détruit les cohésions entre les groupes concernés, rétablit simultanément les bases de leurs nouvelles relations.

II. 5. 1 Comment reconstituer la grammaire des rites d'assujettissement ?

       Le point de départ de cette analyse se situe dans la notion d'activité symbolique. Il s'agit de la régulation par le biais des ritualisations qui jouent le rôle de «vecteur d'un sens et d'une charge émotionnelle (…) interne au groupe d'individus dans lesquels elles sont adoptées. Les activités symboliques ont ceci de particulier d'être héritées (…) et de projeter un avenir»
. Ritualiser est une façon «de marquer, de maîtriser, de comprendre et de produire le temps social»
. Les rites structurent le présent et assurent l'avenir du groupe qui les partage, tout en l'enracinant dans son passé. Ils se présentent ainsi comme des phénomènes qui varient selon les contextes historiques et sociaux. Mais pourquoi changent-ils, et «de quels changements profonds dans le système de valeurs des sociétés ces changements sont-ils un indice ?»
. Pour répondre à cette interrogation, on va essayer de reconstruire à base de différentes données les éléments matériels de l'un des rites de réconciliation propres aux communautés ruthéniennes.

II. 5. 1 (1) Un choix de méthode, un choix de sources

       Pour réussir l'analyse des éléments constitutifs qui formaient en Ruthénie au XVIe siècle une «grammaire» des rites
 d'assujettissement, on va les considérer comme faisant partie d'un espace culturel beaucoup plus vaste, celui de l'Europe de Centre-Est. Ainsi, on pourra compléter la reconstruction par des données provenant de la Moravie, faisant actuellement partie de la Tchéquie, de la Mazovie, de la Petite et Grande Pologne, ainsi que d'une partie de la Galicie. Aux XIVe-XVIe siècles, elles étaient toutes concernés par les pratiques rituelles en question
.

       On a fait appel à deux catégories de sources : d'une côté, les sources normatives, et de l'autre, celles provenant des pratiques judiciaires comparables aux ukrainiennes. Les sources normatives ont été étudiées et partiellement publiées au XIXe siècle par Romuald Hube. Il s'agit des codes du droit coutumier de Mazovie, nommés Les statuts de Mazovie (Statuty Mazowieckie), datant respectivement de 1390, 1421, 1543. La partie tchèque est représentée par les codes de l'ancien droit local de Moravie : Le livre de Tovachov (Kniha Tovačovská) rédigé entre 1479 et 1490, et Le livre de Drnov (Kniha Drnovská) composé entre 1525 et 1527
. Quant aux sources de la pratique judiciaire, elles ont été publiées par Adolf Pawiński
.

II. 5. 2 Les trois phases de l'unification

       L'unification après un meurtre était articulée autour de trois phases consécutives : la rupture, les négociations et la soumission. Chacune de ces étapes avait probablement sa propre ritualité, mais on n'a réussi à relever que celles qui correspondaient au début et à la fin de la procédure. Les rites liés aux négociations restent encore à découvrir.

II. 5. 2 (1) La rupture

       La première phase, la rupture, qui symbolisait la mise à distance des protagonistes, arrivait immédiatement après qu'un meurtre avait été commis et que le coupable présumé avait été désigné. Selon les statuts locaux de Moravie de 1479/1490 et de 1525/1527, le coupable devait quitter le pays pour subir un bannissement volontaire, appelé la «proscription». En Mazovie au XIVe siècle, le coupable était obligé de partir pour un an et six semaines. Le statut de 1390 précise qu'avant le départ son nom devait être annoncé publiquement par un sergent qui le criait trois fois sur la place du marché ou au tribunal local. Le statut de Boleslav IV de 1475 parle d'un éventuel emprisonnement préventif du coupable en même temps que du bannissement. Et en 1543, pendant la diète générale de Cracovie, les délégués de Mazovie demandèrent de supprimer la pratique du bannissement volontaire au profit de l'emprisonnement obligatoire. En Pologne, l'emprisonnement devint courant dès 1538
. Alors, la famille de la victime insistait pour que le coupable d'un meurtre passât «volontairement» un an et six mois dans la tour basse du château. En Ukraine au XVIe siècle, les deux pratiques coexistaient. D'un côté, on retrouve le rite de séparation, nommé «appel solennel» (povolanie), abolissant l'état de paix pour proclamer la vengeance et, par conséquent, la mise hors la loi du coupable. Ce rite, dont les modalités ont été décrites ci-dessus, se déroulait au moment de l'enterrement de la victime
 ou au moment de la déposition de la plainte pour homicide devant les officiers de justice 
. Sinon, c'est la victime mourante qui l'accomplissait en répétant trois fois le nom de son agresseur
. Pourtant, au cours du  XVIe siècle, l'emprisonnement «volontaire» remplaça progressivement le bannissement. Sur les terres ruthéniennes, le coupable pouvait s'engager à être emprisonné dans la tour haute du château pour ensuite payer le wergeld (golovchshizna) et accomplir sa «soumission». C'est ce que fit Il'jash Borzobogatyj Krasenskij après avoir tué le seigneur Martin Krush :

«Le seigneur Il'jash Borzobogatovich Krasenskij devant moi, le sergent, et en présence de bon nombre de gens honorables (…) est allé en prison du château de la ville de Luck pour y commencer sa noble détention»
.

La présence du sergent et des témoins prouve qu'on est face à une procédure infrajudiciaire. Un autre noble ruthénien, le seigneur Jakub Dybovskij, essaya de faire la même chose après avoir infligé des blessures fatales à un certain Jurko Avgustinovich. Mais comme le représentant légal de la victime n'était pas venu superviser la mise en détention, le coupable ne fut pas autorisé à se faire emprisonner dans la haute tour du château
. Finalement, la prison devint une peine publique. Le droit statutaire n'accordait plus à la famille de la victime la liberté de décision. Même son pardon ne suffisait plus à libérer le coupable.

       Quant au bannissement «volontaire», il remplissait un double rôle : la prévention de la violence vengeresse et l'éloignement du coupable qui le privait temporairement de l'aide familiale ou clanique. Ensuite, c'est l'emprisonnement dit «légal» qui commença à avoir les mêmes fonctions. Mais dans ce cas, c'était le pouvoir public qui assurait la sanction. Ainsi, dans le cadre de l'emprisonnement «volontaire» on a affaire à un moyen de réintégration du coupable. En revanche, dans le cadre de l'emprisonnement «légal» le coupable perdait ses droits publics et son honneur. Le rôle de l'emprisonnement devint alors purement coercitif. De cette façon, on s'aperçoit de la pénétration de l'ordre étatique à l'intérieur du rite ancien.

II. 5. 2 (2) Les négociations

       Les négociations se déroulaient en l'absence du coupable. C'étaient les familles respectives, celle de la victime et celle de l'assassin qui, avec l'aide des médiateurs, établissaient les conditions de la réconciliation. A ce stade, les parties cherchaient à formuler leurs prétentions, à trouver un compromis concernant le montant de wergeld et le déroulement de la «soumission», ainsi qu'à obtenir des garanties morales et à constituer des gages pécuniaires qui devaient cimenter le compromis et la réconciliation. En ce qui concerne les obligations morales, il s'agissait de promesses faites

«sur parole honnête et [avec] l'engagement de chevalier»
.

Les gages, qui devaient être versés des deux côtés, s'élevaient de 50 à 400 grivnas, dont la moitié au profit du tribunal ou du grand prince. Il s'agit d'assurances pour respecter l'état de trêve et pour faire aboutir les parties en conflit à une réconciliation. En Pologne, le montant des gages pouvait être fixé par le gouverneur militaire de la province ou par les médiateurs, appelés les «frères de blason». En Moravie, c'étaient les «frères de boucliers» qui les établissaient.

       Concernant le wergeld ou, comme on disait à l'époque dans cette partie de l'Europe, le «prix de la tête» (golovchshizna), entre la fin du XIVe et la fin du XVe siècle son montant augmenta considérablement pour rester stable jusqu'à la fin du XVIe siècle. En 1390, les statuts de Mazovie précisent qu'il ne peut pas être inférieur à 48 grivnas, tandis que les codes de lois polonais, statuts de Wisla, parlent de 60 grivnas. En même temps, les sources de la pratique judiciaire montrent que dans la plupart des cas, cette somme atteignait le montant de 50/60 kopas de groshi. Cet argent suffisait à l'achat de 50 têtes de bétail ou de 40 chevaux. Au siècle suivant, le wergeld doubla. Conformément à l'ordonnance du roi de Pologne Jean Albert (pol. Jan Olbracht) (1492-1501), homologuée en 1493, pour la tête d'un noble assassiné il fallait verser la somme de 120 kopas de groshi. Ce montant resta immuable jusqu'à la fin du XVIe siècle
. Les mœurs et les lois du Grand duché de Lituanie présentaient dans ce cas une légère différence : le montant du «prix de la tête» n'y dépassa jamais 100 kopas de groshi. Au XVIe siècle, le wergeld perdit progressivement son caractère punitif, car il correspondait à une somme suffisante pour payer seulement 20 têtes de bétail ou 12 chevaux. Par ailleurs, les parties pouvaient s'arranger et étaler le paiement sur la base de 1 grivna par semaine. Cela correspondait en gros à 100/120 semaines, soit à un délai de plus de deux ans. Vu que l'assassin devait passer la plus grande partie de ce temps (1 an et 6 mois) à l'étranger ou en prison afin de ne pas susciter de passions vengeresses, un délai d'environ deux ans était considéré à l'époque suffisant pour faire son deuil.

       Ainsi, entre le XIVe et le XVIe siècles, le montant du wergeld monta, mais son efficacité diminua, car l'argent se dévaluait en même temps que la noblesse s'enrichissait grâce à l'exportation intensive des produits agricoles. En outre, étant donné qu'à partir de la fin du XIVe siècle le wergeld fut fixé par la législation princière, il perdit son caractère purement privé et arbitraire. Dorénavant, une partie de son montant, appelée au XVIe siècle dans les Statuts lituaniens la «faute» (vina), devait être versée au profit du grand prince.

II. 5. 2 (3) La soumission

       Lorsque le coupable était retourné au pays, une fois la période de deuil terminée et la somme entière de wergeld versée, la phase suivante de réconciliation se déclenchait. Elle était orchestrée autour du rite d'assujettissement, appelé sur les terres de la Couronne polonaise et du Grand duché la «soumission», ou encore, au XVIe siècle à Volyn', les «humbles/convenables excuses» (uchtive pereproshennie). C'est ce que fit en 1578 le seigneur Jarosh Semashko, coupable de l'assassinat des deux princes Chetvertinskij :

«Devant ses gens honorables (…) [il] a fait ses excuses convenables»
.

Pour le coupable il s'agissait de reconnaître publiquement sa faute devant la famille du défunt, ainsi que devant Dieu et toute la communauté locale.

       Du côté de la victime, c'étaient les membres de sa famille la plus proche qui recevaient la «soumission» : le père et la mère, comme en Tchéquie
, le fils et le frère ou la mère et la femme, à l'instar de certaines soumissions ukrainiennes et polonaises
, sinon le patron
 accompagnés par d'autres membres de la parenté et du lignage. Du côté du meurtrier, c'était lui-même, accompagné par ses co-jureurs, qui menait la cérémonie. En fonction de la gravité de l'affaire et de la position sociale des protagonistes, il pouvait y avoir de 5 à 20 co-jureurs
 et même 50, comme dans un cas provenant de Moravie
.

       Quant au pouvoir céleste, il était personnifié par les prêtres ou les moines
. S'il s'agissait d'une «soumission» infrajudiciaire, la communauté était représentée par des échevins (en Moravie) ou par le corps uni du «peuple politique», population nobiliaire (en Pologne et en Ruthénie), ainsi que par des pauvres et mendiants qui suivaient le cortège rituel. On y voit également des représentants du pouvoir central, le grand prince et les officiers de justice
. Donc, les trois composantes majeures, privée, publique et religieuse, constituaient le rite de «soumission». Leur conjugaison donnait le caractère spécifique à chacune cérémonie. Le choix des lieux en est la preuve.

       La «soumission» parajudiciaire, purement privée, se déroulait selon l'«ancienne coutume du pays» (po starodavnemu obychaju) et avait lieu là où la victime avait sa dernière demeure. En Moravie, Pologne, Galicie et Ukraine il s'agit du cimetière 
. La «soumission» para ou infrajudiciaire, avec une composante religieuse dominante, avait généralement lieu dans une église, une cathédrale ou un couvent, comme en Tchéquie et sur les terres de la Couronne où prévalait la religion catholique
. Quand la composante publique prédominait, la cérémonie, ayant à priori le caractère infrajudiciaire, se déroulait à la cour princière ou royale, à la diète générale ou aux diétines régionales, ainsi que devant les tribunaux. C'est à ce type de «soumission» qu'au XVIe siècle font mention les sources de la pratique judiciaire du Grand duché
. 

       On remarque que les rites d'assujettissement se déroulaient principalement pendant les fêtes religieuses ou le dimanche, les jours de diètes et diétines ou pendant les assises des tribunaux locaux. C'est qu'on pouvait compter sur la participation de la population, donc sur la «publicité» qui, selon le désir des protagonistes, pouvait s'avérer plus au moins large.

       La liturgie de «soumission» était construite autour de trois phases dont la phase centrale comportait une triple répétition d'actions rituelles. Au début, le coupable entrait dans le lieu destiné à cette occasion en compagnie des ses co-jureurs. Il demandait publiquement pardon aux proches parents de la personne assassinée, à son lignage, à tous les gens présents et, en leur personne, à toute la population nobiliaire, au prince lui-même et, bien sûr, à Dieu et à tous les saints. Il se disait être obligé de protéger la famille de sa victime et de la servir jusqu'à sa mort
. De leur côté, les parents de la victime, en lui accordant son pardon, se disaient prêts à prier Dieu pour son salut et à calmer leur famille afin d'éviter la vengeance. La cérémonie s'achevait par une messe commune pour le salut de l'âme du défunt et par un repas codifié symbolisant la réconciliation des familles ou des clans concernés.

II. 5. 3 Les éléments constitutifs du rite d'assujettissement

       Ayant esquissé de manière générale le déroulement typique du rite d'assujettissement, à présent on procédera à son analyse plus détaillée.

II. 5. 3 (1) Les gestes symboliques

       Le premier signe symbolique qui marquait l'état d'humiliation et de résipiscence du coupable était son aspect physique. En Moravie, Pologne et Galicie, le repentant et ses co-jureurs se présentaient les pieds nus, «en cheveux», la tête basse, habillés d'une chemise longue et sans ceinture. En Mazovie et en Tchéquie, le coupable menait sa «soumission» torse nu. En Grand duché de Lituanie, au XVIe siècle, il était emmitouflé dans une cape, le visage caché
. Les objets jouaient un rôle clé dans le déroulement de la cérémonie. Le coupable devait avoir en main l'arme qui avait servi à commettre le mal : un glaive, une épée dégainée ou un fusil
. Les autres personnes unies dans ce triste cortège portaient des cierges allumés et distribuaient des aumônes en cours de route. Le parcours des repentants représentait aussi un signe d'humilité et de résignation. Le sombre cortège cheminait vers le cimetière en commençant sa route à partir de la maison de la victime. Il traversait toute la ville ou le village pour s'arrêter auprès de la tombe. A ce moment là, le coupable accomplissait des gestes d'abandon de soi sous les regards de tous les participants. Il se couchait sur la tombe, comme en Moravie
, ou s'agenouillait devant elle, comme en Pologne
, pour exprimer à trois reprises son regret à la victime en lui proposant sa vie en échange de la sienne éteinte par sa faute. En Moravie, c'est auprès de la tombe que l'assassin mettait sa tête sous la lame de son épée tenue par un de ses co-jureurs. Après chaque demande, le cortège se dirigeait vers une église proche du cimetière. Il y était attendu par les proches du défunt, par toute sa famille ou son clan et par des représentants des pouvoirs céleste et terrestre. A ce moment, on observe les gestes d'une soumission collective symbolisant le désarroi de la famille de l'assassin. Le coupable et ses co-jureurs, tombant à genoux devant la famille éplorée, sollicitaient l'absolution et le pardon pour le coupable. C'est là que le plus souvent l'assassin posait sa tête sous la lame de son arme «infortunée» en suppliant de lui prendre la vie ou de l'absoudre à jamais. Ensuite, le cortège faisait le tour de l'église et se rendait de nouveau auprès de la tombe. La cérémonie se répétait trois fois. La dernière reprise était décisive : l'assassin promettait à la famille de sa victime, en tant que son éternel débiteur, de lui porter aide et soutien en guise de reconnaissance. Ce n'est qu'après qu'un homme de la proche parenté du défunt s'avançait pour lui donner la main
.

       On retrouve diverses variations du même rite dit «de l'épée» dans presque toutes les sources concernant les cérémonies de soumission aux XIVe et XVe siècles, indépendamment de l'aire culturelle. En Galicie, par exemple, le coupable se mettait à genoux devant les parents de la victime parmi lesquels se trouvait une personne tenant une lame placée au-dessus de son cou : dans cette posture il sollicitait son absolution
.

II. 5. 3 (2) Les paroles symboliques

       La version la plus ancienne et la plus complète des paroles prononcées au cours de la cérémonie de «soumission» se trouve dans les sources tchèques traduites en polonais et publiées par Romuald Hube
. On y a une représentation verbale extrêmement solennelle dont chaque expression correspondait à une étape précise de la cérémonie. Tout débutait quand le cortège des pénitents, le coupable en tête, passait le seuil du cimetière. A ce moment, une personne de l'entourage de la famille de la victime lui posait la question: «Que veux-tu ?». A quoi le coupable répondait : «Je suis venu pour accomplir mon humble soumission, car j'ai pris sans aucune raison la vie et envoyé dans l'autre monde telle ou telle personne, N…, et je veux demander le pardon et l'absolution auprès des parents de ladite personne». Le dialogue rituel se poursuivait par la triple demande de pardon. Il avait lieu près de la tombe de la victime ou devant son cercueil placé au centre de l'église, ainsi que devant ses parents qui parlaient en son nom. La première fois, l'assassin leur adressait les paroles suivantes : «Vu que moi, j'ai tué sans aucune raison votre fils bien aimé, c'est ici que j'accomplis humblement ma soumission. Et je supplie avec résignation vous et tous vos amis au nom de Dieu miséricordieux et au nom de sa bien aimée Sainte Mère, ainsi qu'au nom de tous les saints, pour que vous me pardonniez charitablement mon action déraisonnable que j'ai accomplie contre le bien aimé Dieu et aussi contre vous».

       A ce moment, le coupable tombait à genoux, et les échevins ou les officiers du prince présents à la cérémonie prenaient de ses mains l'épée pour la lever au-dessus de sa tête baissée. De leur côté, les parents de la victime lui répondaient : «Comme toi tu as tué notre fils bien aimé en le faisant sortir du monde, et pour cela tu fais ici ta soumission, c'est pourquoi nous promettons, de notre part et de la part de tous nos amis, qu'on te pardonnera». Sur ces paroles, la cérémonie recommençait, et le coupable redemandait la grâce de la famille de sa victime. Et ce n'est que la troisième fois qu'il recevait une réponse définitive. En accordant leur grâce, les parents de la victime disaient :

«Bien que nous te tenions en notre pouvoir pour te faire la même chose que tu as faite à notre fils, malgré cela, au nom de Dieu bien aimé nous t'absoudrons et t'accorderons véritablement notre grâce. Demande maintenant au fils de Dieu et à la bien aimée Vierge Marie, la mère de Dieu, avec tous leurs saints, qu'ils intercèdent auprès du Seigneur pour toi. Alors, Dieu miséricordieux t'absoudra peut être ; alors moi, avec ma femme, et aussi tous nos amis, qui avons voulu agir en notre nom ou au nom de Dieu, nous t'absoudrons comme de vrais chrétiens, et charitablement nous oublierons tout cela, et de toi, jusqu'à notre mort, nous ne voudrons plus nous souvenir d'aucun mal»
.

La phase la plus dramatique de la «soumission» s'achevait par cette déclaration solennelle. Dorénavant, on entendait leurs voix s'entremêler dans des chants liturgiques et des prières pour le salut de l'âme du défunt ou dans des «conversations» autour du repas de réconciliation
.

       Les expressions verbales utilisées dans la version plus récente du rite d'«assujettissement» étaient préparées à l'avance par les arbitres ou les médiateurs et ensuite lues à partir d'une lettre (cedula) ou, comme on disait en Volyn', d'une «carte» (za kartoju)
. On retrouve cette dernière expression dans les actes concernant l'unification du seigneur Grigorij Senuta avec sa belle-mère Hanna Xolbotovskaja ayant eu lieu en 1584. Le seigneur Senuta, qui avait tué trois ans auparavant le mari de sa belle-mère, s'engagea devant le tribunal amical à : 

«faire humblement ses excuses (…) avec la soumission et l'humiliation (...) à partir d'une lettre écrite»
.

Plus largement, on retrouve les expressions verbales de pokora dans la publication des sources polonaises et ruthéniennes faite par Adolf Pawiński. Il s'agit d'une cérémonie publique et laïque, dite «républicaine». Elle se déroula en 1579 devant le tribunal de la Couronne à Lublin à l'occasion de la soumission du seigneur Gregor Zharovskij, coupable de l'assassinat du prince Germogen Zhyzhemskij
. Les paroles prononcées lors de cette cérémonie furent écrites par des médiateurs et lues solennellement par le coupable lors des diètes et diétines : 

«Moi, Gregor Zharovskij, je reconnais, devant le Seigneur et devant tous les gens à l'égard desquels je parle, avoir tué avec mon fusil le prince Germogen Zhyzhemskij, un homme innocent, avec lequel je n'ai eu aucune dispute et que je ne connaissais pas. Pour cette action, conformément [aux règles] de la justice et du droit commun, je devrais être condamné à mort. Mais le Seigneur tout puissant en étant aussi juste que miséricordieux m'avait accordé sa grâce spéciale et sa clémence et avait fait pencher le cœur de sa seigneurie la princesse Zhyzhemskij, la mère du défunt, et aussi de son frère et de ses parents, à se réjouir en faisant preuve d'indulgence envers moi plutôt qu'en prenant inutilement ma vie. [Mais] comme tant de sang innocent avait été versé, et aussi à cause de la douleur profonde que [sa seigneurie la princesse mère] n'arrivait plus à calmer, et [comme moi] j'étais aussi un homme déchu [aux yeux de] sa seigneurie, leurs seigneuries, certains seigneurs membres du Conseil royal et ceux [appartenant] au large cercle chevaleresque m'ont aidé par leurs suppliques incessantes, amenant [sa seigneurie] à faire preuve de sa miséricorde envers moi en me laissant la vie sauve. Ainsi je fais ma soumission»
.

Ce cas est caractéristique de l'amende honorable laïque, adressée à tout le «peuple politique». Les spectateurs restaient muets, mais ce n'était pas le cas des actes juridiques, car dorénavant c'étaient eux qui jouaient le rôle de gardiens de la mémoire collective : le crime pardonné restait inscrit dans l'histoire, tout comme l'humiliation et la soumission de son auteur. La cérémonie de soumission terminée, l'équilibre des forces était changé. Celui qui pouvait être vainqueur, ayant réussi à se débarrasser de son adversaire, se transformait en vaincu. Il vivait à la merci de la famille de sa victime et était considéré quasiment comme son sujet. Il en allait de même pour sa famille ou son clan. C'est pour cette raison qu'on appelle ce rite le rite d'assujettissement.

II. 5. 4 Les trois composantes du rite de l'unification

II. 5. 4 (1) La composante privée : le rite de l'épée et celui de la «main donnée»

       La cérémonie de soumission, qui constituait la phase finale de la procédure de réconciliation pratiquée en cas de meurtre, s'appuyait sur trois composantes : privée, religieuse et publique. La première composante, appartenant à la sphère familiale ou clanique, représentait son «noyau dur». Il s'agit avant tout du «rite de l'épée» dont la symbolique a été expliquée par Adolf Pawiński : «Un glaive est (…) le symbole de la puissance et du pouvoir. Et comme il a servi pour tuer, il doit aussi jouer un rôle primordial dans le déroulement de la vengeance. Aux XVIe-XVIIe siècles, les Cosaques ukrainiens, en parlant du sabre, utilisaient la métaphore «faiseuse de mariages» (sablja-svaxa), c'est-à-dire celle qui aidait les gens à passer d'un état à l'autre en les «mariant» à jamais soit avec la mort soit avec la gloire. Et c'est le sabre qui leur permettait d'obtenir le pardon au moyen de la ''soumission''»
.

       Au cours de la cérémonie de soumission, celui qui avait tué se comportait comme un vaincu. Il remettait son arme et avec elle sa vie entre les mains du vainqueur. Il se mettait à genoux et baissait la tête, comme l'aurait fait un guerrier qui se serait plié devant la force supérieure du conquérant. Son corps dévêtu, ses pieds nus représentaient le symbole de l'assujettissement et de l'humilité
. La réponse symbolique du vainqueur suivait ses gestes comme un écho. La séquence rituelle de la «main donnée» était le signe d'acceptation de l'allégeance. En même temps, elle «assurait l'oubli de la haine et symbolisait la création d'un nouveau lien (…) par le contact des corps»
. On retrouve la même symbolique dans des anciens rituels ruthéniens liés à l'établissement des relations de clientèle
.

       Il semble que l'ancien rituel slave de «la main donnée» corresponde au rituel de vassalité pratiqué en France. On parle du rite du «baiser» dont la sémantique a fait l'objet des réflexions de Jaques Le Goff, de Claude Gauvard et de Nicolas Offenstadt. Dans les sources ruthéniennes, il n'y pas de description détaillée de ce rituel, mais chaque fois qu'elles parlent de «seigneurs-serviteurs», elles les nomment les «serviteurs auxquels la main a été donnée» (slugi rukodajnye). Le patron donnait sa main le premier, tout comme le faisait celui qui recevait la soumission : 

«Sa seigneurie, en me prenant à son service, m'a donné sa main»
.

Le client, en prenant cette main, devait prononcer le serment d'allégeance dont son seigneur disait :

«En me promettant d'être mon serviteur et en donnant sa main, [il] a dit et promis solennellement, comme on le fait en prêtant le serment, de me servir fidèlement et honnêtement»
.

Voilà pourquoi on ne trouve pas de description du serment dans les cérémonies de soumission. En effet, il était intimement lié à chaque rituel de «la main donnée» en tant que «parole solennelle» (shlub)
. En le prononçant, le client devenait pour son patron un «homme de main» dans tous les sens de ce terme, car il lui devait la dévotion et la fidélité absolues. Ainsi on peut parler d'un mariage symbolique conclu «de main et de bouche», tout comme le faisaient les chevaliers français du Moyen Âge
. En utilisant cette symbolique du «mariage», le rite d'assujettissement insistait sur l'état d'allégeance du coupable et de sa famille. Cela les réintégrait à l'intérieur de la société locale et établissait un nouvel équilibre des forces. On retrouve la référence à la symbolique du mariage dans les réflexions de Raymond Verdier concernant les rituels de réconciliation. Il propose «à titre d'hypothèse (…) de considérer le rituel du prix du sang et de la composition pour meurtre (…) au même titre que le rituel du prix de la fiancée qui scelle l'union entre les deux familles»
.

II. 5. 4 (2) La composante religieuse : le serment et la pénitence

       Le serment, un élément «ancien» du rite d'unification, n'était jamais pris à la légère. Au XVIe siècle, on essayait de l'éviter, tout comme on essayait d'empêcher le recours à la justice vu que la procédure officielle s'en servait régulièrement
. C'était encore une raison de plus pour régler les conflits hors du champ juridique étatique. On peut évoquer le discours d'un arbitre prononcé au cours d'un arrangement infrajudicaire qui eut lieu en 1511 sur les terres de la Russie rouge (Galicie). En essayant de calmer les parties et en rappelant les imprévus de la procédure judiciaire officielle, il insista sur la gravité du serment. Il dit que dans les cas incertains et délicats
, il était très dangereux de le prêter. Il demanda aux parties de protéger leur conscience de ce fardeau et d'avoir peur devant le Seigneur, car l'âme de tous ceux qui se parjuraient irait directement en enfer. Il fallait alors éviter le recours à la justice étatique afin d'échapper à l'obligation de prêter le serment.

       Quant aux éléments «nouveaux», ils se formèrent progressivement autour de deux autres composantes du rite de l'unification, religieuse et publique. A l'origine liées au rite «initial», ces composantes présentaient, à la fin de la période étudiée, deux types de ritualité à part. Il s'agit de la pénitence à caractère religieux et de la pénitence à caractère laïc. La composante religieuse était plus importante sur les territoires monoconfessionnels où la population était majoritairement catholique. En revanche, au XVIe siècle sur le territoire du Grand duché de Lituanie, y compris la Ruthénie dont la population était partagée entre plusieurs confessions, on ne retrouve pas de traces d'une telle emprise. Les questions de conscience religieuse y restaient hors de portée du grand public. On présume qu'au cours des cérémonies de soumission parajudiciaires les éléments religieux pouvaient jouer un rôle important, mais les sources ne le laissent pas voir. En ce qui concerne les éléments qui constituaient la composante religieuse, elles consistaient en la forte participation des gens d'Eglise au cours de la cérémonie de soumission, ainsi qu'en lieux et temps choisis pour son déroulement. Quant aux différents signes extérieurs de piété exigés de la part du coupable, tels que aumônes, messes, séjours prolongés dans les couvents, pèlerinages, ils font penser à la cérémonie de pénitence religieuse, appelée dans les régions slaves pocuta
.

       On va examiner cette institution sur les terres de la Couronne polonaise aux XVIe-XVIIIe siècles. Józef Dicker parle de deux types de pénitence religieuse susceptibles d'être infligés par les tribunaux civils ruraux aux criminels de droit commun
. Empruntés au droit canonique, ils étaient utilisés à la place des peines criminelles. Le premier type, la pénitence au sens propre du terme, se présentait comme une punition infligée dans les cas de crimes graves. D'après les normes du droit rural de Pologne, il était possible de réhabiliter le coupable de l'homicide après avoir exécuté la pénitence religieuse et payé une amende profitable. Il y avait deux manières de subir ce type de pénitence religieuse. La première était la plus dure : le coupable devait rester allongé par terre en forme de crucifix ou agenouillé devant l'autel de l'église les dimanches et les jours de fêtes. En fonction de la gravité du crime, la pénitence durait d'une demi-journée jusqu'à trois mois. Il en allait de même pour la deuxième, mais cette fois-là le coupable devait rester attaché aux murs de l'église par une chaîne en compagnie des ses complices. Il tenait dans ses mains des objets qui symbolisaient son crime et portait les mêmes habits qu'on retrouve lors de la cérémonie de soumission.

       Le deuxième type de pénitence religieuse concerne les diverses donations et aumônes au profit des églises et des couvents pouvant prendre la forme d'offrandes de cire et de cierges ou/et de dons d'argent pour les messes. Au XVIe siècle, le pèlerinage n'était plus utilisé sur les terres de la Couronne, bien qu'à l'époque précédente il eut été très répandu en tant que forme de pénitence religieuse
. A cette époque, c'est le premier type de pénitence, afflictive et personnelle, qui y prédominait, tandis qu'aux XIVe et XVe siècles, on retrouve dans les sources des mentions concernant le deuxième type de pénitence lié aux donations. L'explication provient de la différence d'époques. Aux cours des XIVe et XVe siècles, dans le milieu nobiliaire polonais, dont proviennent le plus souvent les sources, le rite d'assujettissement était encore vivant. Il remplissait le rôle repris ensuite par une lourde pénitence religieuse. Au fil des siècles, l'Eglise s'empara progressivement de l'ancienne symbolique et la dota d'un nouveau sens. Dans ces conditions, les relations privilégiées entre la famille de la victime et le coupable s'estompèrent peu à peu. L'Eglise mit l'accent sur le contact entre le coupable et Dieu, seul en mesure de le libérer de son péché et de sauver son âme perdue. Ainsi, au XVIe siècle sur les terres monoconfessionnelles de la Couronne polonaise, surtout en milieu rural, on observe la prédominance du rite d'assujettissement devant le Seigneur. Ce rite disparut à son tour vers la fin du XVIIIe siècle pour céder la place aux peines criminelles.

II. 5. 4 (3) La composante publique : la pénitence «laïque», l'emprisonnement volontaire

       La pénitence laïque, qui apparaît au XVIe siècle comme un type de ritualité à part, est caractéristique des terres du Grand duché de Lituanie. Elle impliquait la participation d'agents de justice nobiliaire et royale, ainsi que de la communauté nobiliaire locale au cours de cérémonies de soumission. Elles se déroulaient devant les diètes et diétines et lors des assises des tribunaux prenant ainsi le caractère d'hommages honorables laïcs. Si au cours de la pénitence religieuse le coupable cherchait une absolution auprès du Seigneur, la pénitence laïque était destinée à la recherche du pardon auprès de tout le «peuple politique», donc de toute la grande famille ou de la «nation» nobiliaire.

       On a déjà évoqué ce type de pénitence en parlant des expressions verbales liées aux rites d'assujettissement. Voilà encore un exemple provenant de Volyn'. Il s'agit de décisions du tribunal «amical» concernant l'assassinat des deux princes Chetvertinskij. Enregistrées en 1577 dans les acta castrensia de la ville de Luck, elles montrent un éventail de sanctions à l'encontre des six coupables, tous issus de la noblesse et liés aux victimes par des liens de parenté. Les sanctions comportaient : le paiement du wergeld, la soumission privée et l'enfermement en prison, ainsi que la pénitence laïque qui devait se dérouler devant la diétine de la province de Volyn'
. Quant à l'enfermement, soi-disant la «noble détention» (seden'e rycerskoe)
, elle faisait partie intégrante de la pénitence laïque. Voici ce qu'en disent le seigneur Timosh Puzovskij et ses deux fils, coupables de l'assassinat du seigneur Semen Puzovskij :

«[Les parents des victimes] sans entrer avec nous dans le droit ont fait preuve de grâce et de miséricorde et n'ont pas pris nos gorges [nos vies] (…). Etant reconnaissants à leurs seigneuries (…) et pour avoir échappé à la rigueur de la justice (…) nous nous sommes mis en pénitence [en acceptant] d'être emprisonnés dans le château de sa majesté royale»
.

On retrouve la vision de la partie lésée dans les documents concernant l'assassinat des frères Chetvertinskij. Voilà ce que la mère et les frères des victimes disent de l'emprisonnement volontaire :

«Que par cet acte soit plus profondément apaisé et dédommagé notre chagrin pour nos fils et nos frères qui sont mort de leurs blessures»
.

       A la différence de l'emprisonnement «volontaire» qu'on retrouve dans la première phase de l'unification après le meurtre, l'enfermement-pénitence était décidé par le tribunal «amical» (prijatel'skij sud) en tant que peine afflictive. Les délais d'un tel emprisonnement «volontaire» étaient arbitraires et variaient beaucoup. Dans le cas de l'assassinat du seigneur  Semen Puzovskij, les coupables prirent l'engagement de passer deux ans en prison. Dans le cas des princes Chetvertinskij, les deux principaux coupables s'engagèrent à rester emprisonnés du 29 juin 1577 au 29 juin 1578, c'est-à-dire une année. Le seigneur Ostafij Elo-Malinskij fut incarcéré dans la tour du château à Vladimir-Volynskij, et le seigneur Vasilej Semashko dans celle du château de Kremenec. Les deux autres, les seigneurs Jarosh Semashko et Fedor Zagorovskij, vu leur complicité dans l'assassinat, durent rester enfermés pendant douze semaines dans la tour du château de la ville de Luck. La flexibilité des délais d'emprisonnement était renforcée par l'usage de la grâce de la famille de la victime. Dans le cas décrit ci-dessus, après vingt-quatre semaines d'emprisonnement, les deux principaux coupables demandèrent la grâce à la mère des victimes qui accepta,

«en raison de sa bonté et de sa bonne volonté»
.

Dans cette affaire, tous les coupables réussirent à se faire libérer avant terme.

II. 6 A la recherche d'un paradigme plus large

       Les résultats de cette analyse permettent de mesurer l'impact des différents ordres juridiques sur le «noyau dur» du rite initial. Ce dernier, toujours présent, cédait progressivement sa place. Edward P. Thompson décrit le même phénomène concernant le rite du charivari anglais dont les formes étaient flexibles selon les lieux et les époques
. Ainsi, on constate qu'aux XIVe-XVe siècles en Moravie, Tchéquie, Mazovie et Pologne c'étaient les éléments religieux liés à l'ordre juridique ecclésiastique qui étaient les plus forts. Au XVIe siècle dans le Grand duché de Lituanie et en Ruthénie, c'était la composante laïque provenant de l'ordre juridique étatique qui prenait le dessus. Peut-être s'agissait-il de l'apparition d'un rite plus moderne qui se développait dans un nouveau cadre étatique, d'un rite «républicain» qui s'accommodait des réalités d'une société polyconfessionnelle basée sur les principes d'autorégulation nobiliaire ? En tout état de cause, cela n'excluait pas la survivance parallèle de la ritualité ancienne.

       En ce qui concerne le phénomène de la survivance des anciennes traditions sur les terres frontalières, on en trouve une preuve en se référant à l'histoire du rite de la «fille libératrice». Il s'agit du pouvoir accordé à une jeune fille, ou même à une veuve, de sauver la vie d'un condamné à mort par le moyen d'une action rituelle. Tout se déroule au moment de l'exécution publique où une fille, en approchant le condamné, met sur sa tête ou à son cou une écharpe en promettant publiquement de le prendre pour son époux légitime. Cette ancienne coutume de l'Ouest de l'Europe, dont on retrouve encore des traces en France et dans les Pays-Bas au XVIe siècle, apparut sur les terres de la Couronne polonaise au Moyen Âge et fut adoptée par la population de Galicie et de Ruthénie. La longévité de ce rituel s'avère exceptionnelle, car il continuait d'exister dans les régions montagnardes de la Russie rouge encore au milieu du XIXe siècle (1828, 1832, 1834)
. En France, en revanche, son usage semble avoir été condamné par le Parlement dans un arrêt du 6 avril 1606
. Cela prouve que l'ancienne ritualité propre à la tradition informelle, orale, non étatique, est capable de migrer et de continuer son existence durant des siècles.

II. 6. 1 Un cadre comparatif général

       Les codes et les rites propres à la procédure non étatique de réconciliation après un meurtre évoluaient avec le temps et dans l'espace en intégrant progressivement de nouveaux éléments, acteurs et symboles. Les codes étaient plus flexibles et rationnels. On remarque ainsi le changement du montant et des destinataires des amendes, l'apparition de l'emprisonnement «légal» et, concernant les terres ukrainiennes, le rôle grandissant de toute la population nobiliaire locale au cours des cérémonies de l'unification. Les rites étaient plus solennels et plus stables. Néanmoins, au XVIe siècle, on observe des mutations advenues tant dans leur symbolique que dans leur déroulement. Il s'agit de l'avènement du rite «républicain» de la pénitence laïque au cours duquel toute la société locale était sollicitée en tant que «partie civile» atteinte par le meurtre, considéré déjà comme un crime public. Lors de son déroulement on aperçoit l'émergence de la cérémonie «du fusil», des modifications dans les habits des coupables et la «noble détention» relevant dorénavant du domaine des peines criminelles. Si le rite «initial» da la soumission privée faisait renaître les liens ancestraux qui unissaient la société ruthénienne depuis plusieurs siècles, le nouveau rite créait des liens nouveaux. La société évoluait vers l'unité nobiliaire politique ou républicaine. Au XVIe siècle, la modernité pénétrait progressivement au cœur même de la tradition. Ce n'était pas uniquement le cas de la Ruthénie. Divers auteurs affirment la présence de phénomènes similaires sur tout le territoire de la République nobiliaire, en Hongrie, en Allemagne et, antérieurement, en Islande
. Il s'agit de profonds changements advenus au cours des premiers siècles de la modernité dans le domaine des codes et des rites de réconciliation qui formaient auparavant une base plus au moins commune pour toute l'Europe. Pour élargir la comparaison, on va parler du Nord de la France et des Pays-Bas bourguignons.

       Il faut d'abord préciser le milieu où le rite de soumission continuait d'exister. Aux XIVe et XVe siècles, dans les régions polonaises la pratique de la pokora était inscrite dans les recueils de droit coutumier et partagée par différentes couches de société. A la même époque, sur les terres ukrainiennes le rituel en question était pratiqué par les boyards, gens libres au service du grand prince, des familles princières et celles de magnats. Au XVIe siècle, cette population s'assimila à la noblesse. En adoptant une nouvelle structure sociale et politique, les boyards ruthéniens adhérèrent à sa nouvelle symbolique républicaine, tout en gardant leurs anciennes valeurs et codes de comportement. Ainsi, sur ces terres frontalières, un rite ancestral, qui aurait pu disparaître sous la pression des nouvelles structures symboliques, survécut en devenant un rite nobiliaire par excellence. Tout comme ce rite était l'un des symboles des libertés urbaines dans des villes du Nord de la France et des Pays-Bas bourguignons
. A moins que ce soit le caractère des sources provenant de la pratique judiciaire des tribunaux nobiliaires ruthéniens qui donne cette impression ?

II. 6. 2 En quoi est-on semblables tout en restant différents ?

       Quand on tourne le regard vers la Picardie et l'Artois, et ensuite vers la Flandre et le Brabant, on y retrouve des mécanismes d'autorégulation extrajudiciaire comparables à ceux qui existaient en Europe du Centre-Est à l'époque étudiée. Nommés sur les terres du Grand duché l'«unification», ils étaient appelés dans l'Artois et en Flandre le zoene, le zoeninghe ou le zoendinghe, c'est-à-dire la réconciliation
. Il s'agit de procédures de régulation non étatique «nées dans des temps et des milieux où la solidarité familiale était le fondement même de la société»
. A part leurs noms, ils avaient plusieurs autres ressemblances. Le zoene était orchestré autour de trois phases consécutives. D'abord, on y reconnaît la rupture comportant le bannissement temporel du coupable. On le retrouve dans les pratiques coutumières d'Abbeville, d'Aoste et de Saint-Omer, où le meurtrier était d'habitude banni pour 1 an 
. On parle également de son «otagement», comparable à la pratique d'emprisonnement «volontaire». Il s'agit de la coutume locale répandue encore au XVIe siècle dans la prévôté de Bruges 
. Au XVIe siècle en Picardie, la même ritualité existait sous la forme de la fuite, donc de l'éloignement volontaire, qui était choisie par 62% des coupables d'homicide, demandeurs de lettres de rémission royale. Il pourrait s'agir de la peur de la justice, mais surtout de la «reconnaissance (…) d'un temps nécessaire à l'accomplissement de la paix entre le coupable et le parti de la victime»
.

       Ensuite on retrouve la phase des négociations. «Les deux familles ont pu (…) s'aboucher directement», c'est-à-dire prendre le chemin de la réconciliation parajudiciaire, mais «nos lettres de rémission mentionnent aussi (…) l'intervention de l'autorité publique», donc l'adoption de la procédure infrajudiciaire
. En Picardie au temps de François Ier, on appelait ce type de négociation, menée par la veuve de la victime ou par ses héritiers directs, le «chevissement»
. Par ailleurs, on remarque la présence au cours des négociations d'arbitres ou de médiateurs, ainsi que l'utilisation des mêmes moyens de cautionnement des parties qu'en Ruthénie (zaruka/zaklad)
. Le sujet de ces tractations concernait l'amende profitable, qui comportait en Flandre le wergeld, en Ruthénie golovchshina/golovchshizna et le baiser de la paix
. Ce n'est qu 'ensuite on discutait la manière dont devait se dérouler la cérémonie d'expiation, la soumission dans l'Europe du Centre-Est.

       Quant à cette dernière, «dont les détails étaient fort variables»
, c'est son noyau dur qui démontre le plus de similitudes
. Il s'agit du rite au cours duquel le coupable, entouré par ses co-jureurs, se présentait dénudé, avec une épée en mains. Comme en Europe du Centre-Est, il répétait trois fois sa demande d'absolution et de pardon en mettant sa tête sous la lame de l'épée. L'abbé Bled affirme qu'au Moyen Âge, la même cérémonie était répandue dans tout le Brabant, et surtout à Anvers où on n'utilisait plus l'ancien rite «de l'épée». A Lille, la paix se faisait aussi «à l'épée»
. On peut mentionner dans le même registre les «hachées», cérémonie d'expiation qui comportait la procession depuis le lieu du crime jusqu'au cimetière où elle s'achevait sur la tombe de la victime ou dans l'église
. A la fin de la cérémonie d'expiation à Lille, comme à la fin de la pokora slave, «les paiseurs faisaient promettre à la partie coupable de devenir l'homme de celui qui représentait la famille offensée et de lui garder dorénavant foi et loyauté»
.

       Ainsi, dans les deux aires culturelles concernées existaient de multiples ressemblances dans les schémas généraux des procédures de réconciliation extrajudiciaire. Cette conclusion peut être confirmée par les résultats d'analyse de Xavier Rousseaux et d'Elise Mertens De Wilmas qui démontrent l'existence aux Pays-Bas au XVIe siècle de trois phases centrales dans le schéma de réconciliation privée : fuite, négociations et rituel de la paix
. En outre, au Nord de la France et aux Pays-Bas bourguignons, où les deux traditions, celle provenant des coutumes «germaniques» et celle qui relevait du droit romain, coexistaient, la vigueur des anciennes coutumes se fit plus sentir dans les contrées éloignées. On peut citer en exemple la châtellenie de Cassel, Valenciennes, Saint-Omer, le Comté de Namur, le Hainaut, probablement le Brabant. En revanche, dans l'Artois, dans certaines villes de Flandre wallonne, surtout à Lille, ainsi qu'en Picardie, «l'action publique l'emporte (…) et la paix judiciaire succède à la paix conventionnelle, bien que (…) [son] usage garde simultanément toute sa puissance»
. Il en était de même en Ruthénie où la province centrale de Volyn' présentait les traits caractéristiques de la transition vers la régulation infrajudiciaire, voire judiciaire. Quant aux contrées frontalières de la province de Kiev, dont les sources ne livrent aucune information concernant les réconciliations privées, on suppose que les traditions d'accommodement parajudiciaire continuaient à y fleurir.

II. 6. 3 En quoi est-on différents tout en restant semblables ?

       Pour définir les différences dans le domaine des accommodements para et extrajudiciaires pratiqués en Europe du Centre-Est, en France et dans les Pays-Bas, on va parler de la spécificité d'articulations dans l'équilibre des forces entre les structures horizontales, famille, clan, communauté urbaine, et les structures verticales, pouvoir de l'Eglise et du prince, propres à ces aires culturelles qui constituaient l'essence de toutes les différences. Le phénomène de mutation et d'adaptation de l'ancienne ritualité à la nouvelle conjoncture politique et sociale était partout le même. Mais au Nord de la France et dans l'espace bourguignon il était plus prononcé. Ainsi, à l'époque de la première modernité dans les villes du Nord de la France les pratiques rituelles, semblables à celles qu'on retrouve dans l'Europe du Centre-Est, disparaissaient progressivement en laissant leur place à l'action publique orchestrée par l'Eglise et le pouvoir central. Donc, l'«action collective de la famille lésée va (…) disparaître entre la fin du XIIe et la fin du XVIe siècles»
.

       Pour découvrir ces changements, il convient de mentionner un seul aspect qui paraît très important. Il s'agit de la pratique de le pénitence religieuse dont on n'a pas de traces écrites dans les sources ruthéniennes et qui pourtant était très répandue dans les régions monoconfessionnelles de l'Europe du Centre-Est. Mais même sur ces territoires elle n'atteignit jamais les dimensions observées lors du rite d'expiation pratiqué dans les Pays-Bas, surtout à Saint-Omer. Sans reprendre la description de cette cérémonie, on va s'arrêter sur deux moments significatifs. Le premier concerne le discours du pénitent. Voilà une déclaration de 1593 faite publiquement par un «avant-parlier», c'est-à-dire un avocat au nom du «faiseur», c'est-à-dire l'assassin :

«Au nom de Dieu le Père, le Fils et le Saint-Esprit. Nous sommes ici venus et assemblés pour apaiser et faire réparation de la mort de N (…) de l'âme duquel Dieu ayt pitié, lequel N (…) qui est ici présent at amené de vie à mort, dont il se repent bien fort ; et ceste cause en prie à Dieu et à la justice, aux amis et parents dudit défunt qui sont icy assemblés humble mercy, et que luy soit pardonné ce forfait pour l'amour et passion de notre Bon Dieu»
.

       On voit bien que le pénitent demanda l'absolution en utilisant une formule «standard», comportant une triple hiérarchie symbolique dont Dieu et la justice étaient le sommet. Le lignage et la famille de la victime ne sont nommés qu'après. Alors, si on se rappelle les paroles des pénitents slaves, ils demandaient le pardon en s'adressant d'abord aux parents de la victime, à ses amis, et ce n'est qu'ensuite à Dieu. Quant à la Ruthénie, au XVIe siècle on implorait aussi le pardon de la sociabilité nobiliaire, famille politique, à laquelle appartenait chaque noble. Le schéma est inverse parce que la hiérarchie des valeurs n'est pas la même.

       Le deuxième moment concerne la pratique de pèlerinage. Cette pratique si significative du point de vue spirituel perdit son importance en Pologne catholique durant le XVIe siècle en étant remplacée par d'autres formes de pénitence. En revanche, dans les Pays-Bas bourguignons, et précisément à Saint-Omer, cette pratique refit son apparition dès 1483, et durant tout le XVIe siècle ne fit que s'amplifier
. En même temps, en France «chapelles, croix, épitaphes consacrés à la mémoire des victimes assassinées sont courants. Fondés par le meurtrier, ces dons (…) sont symbolique de l'affirmation de la paix et de la réconciliation»
. Cela correspond aux va-et-viens de la Réforme et de la Contre-Réforme catholique
, phénomène qui au XVIe siècle n'eu autant d'importance ni dans la Couronne polonaise ni dans la République nobiliaire, y compris la Ruthénie.

       Maintenant on va examiner le rôle de la composante publique relevant de l'ordre juridique étatique, mise en avant et soutenue par l'Etat tant en France que dans les Pays-Bas. En Flandre, à partir du XIVe siècle, la loi a prévu de poursuivre d'office les meurtriers par la justice, même si la famille de la victime ne voulait pas porter plainte
. Au XVe siècle, les officiers de Philippe le Bon continuèrent à faire pénétrer le pouvoir central dans l'espace clos des traditions locales. En effet, «ce n'est pas seulement au seul détriment des vielles traditions que se poursuit en Flandre le progrès des idées nouvelles, c'est aussi au détriment des justices locales»
. On s'aperçoit à présent de la première différence majeure. Effectivement, le pouvoir central du Grand duché et celui de la République nobiliaire, au lieu de restreindre les compétences des justices locales et ainsi de porter un coup dur aux vielles traditions, leur laissa toute liberté. Elles s'accrochèrent alors à leurs coutumes comme aux symboles vivants de leur puissance. On en présente quelques exemples.

       En France et aux Pays-Bas bourguignons, en cas d'arrangement à l'amiable, la famille du meurtrier devait payer le fredum, une somme destinée au fisc, ainsi que les frais de justice. C'étaient les officiers de justice royale ou des échevins, comme à Amiens à l'époque de François Ier, qui établissaient son montant, en participant ainsi aux arrangements extrajudiciaires
. Mais le plus significatif était le fait de leur présence au cours de la cérémonie d'expiation publique. Voilà comment elle se présente à travers les documents du XVIe siècle :

«Le délinquant nud de touttes parts et sans vestement, sauf un linge dont il etoit cenct pour couvrir la vergogne, tenant en sa main une espée nue, à la croisée de laquelle (pendant au dextre côté), estoient une efforche ou siseaux, (et au senestre), une poigné de verges de bouillet ou ramon (…).  Il présent à vous Monsieur le Bourgrave ces forches, pour d'icelles estre rasé comme un sot, debil de sens et homme furieux. Oultre ce, il présente encoire ces verges à vous Messieurs comme Echevins et officiers de la loi, pour d'icelles estre faict foueter jusques au sang comme ung enfant, jeusne de sens et d'eage, ne seachant ce qu'il a faict (…).  Il présente encoires par-dessus cela, à vous, Monsieur le Bailly son corps en l'estat tel que vous le voyez, celle espée pour d'icelle estre puny à votre discrétion, priant tousoirs et néantmoings humble merchy et pardon de son forfait, à vous, Messieurs amis et parents»
.

       Les sources révèlent une hiérarchie symbolique impliquant tous les degrés du pouvoir local urbain. A son sommet, on voit désormais un officier de la justice royale, détenteur du pouvoir délégué, ayant le droit d'accorder la vie ou de donner la mort à celui qui transgressa la loi. La famille et les amis de la victime se retrouvent repoussés au troisième rang, dépossédés de leur droit exclusif de pardon. 

       En Ruthénie et dans le Grand duché de Lituanie existait aussi une amende au profit du pouvoir public, appelée la «faute» (vina). Mais elle n'était prévue qu'en cas de procès en justice. Quant aux officiers de justice, ils étaient présents au cours de la cérémonie de la «soumission» uniquement dans les cas d'arrangements infrajudiciaires. La justice royale n'avait rien à y faire tant qu'elle n'était pas sollicitée officiellement. Donc, si en Ruthénie la justice nobiliaire continuait de jouer un rôle d'arbitre dont les services n'étaient pas toujours acceptés, en France et aux Pays Bas la justice, d'abord urbaine et ensuite royale, s'introduisait activement dans l'espace des arrangements privés. Ainsi, au XVIe siècle en Picardie, l'emprise de la justice royale devenait de plus en plus sensible
. De son côté, le parlement soutenait les juges royaux qui jouissaient du droit de prévention, surtout s'il s'agissait d'une affaire criminelle
. Quant à l'édit de Villers-Cotterêts (1539), il redéfinit toute la conception du pouvoir central qui s'affirmait «face aux réalités éclatées (…) des pratiques locales»
. Le même mouvement se produisit dans les Pays-Bas bourguignons où, par l'édit du 5 juillet 1570, Philippe II supprima, au moins en théorie, toutes les compositions en cas de meurtre : «A l'époque des Bourgogne-Habsbourg la composition continue à être admise au nom du dynaste (…) [en même temps que] la possibilité d'accords privés entre les familles du délinquant et de la victime a cependant disparu»
.

       Aux XVe et XVIe siècles, dans l'espace français et des Pays de par-deçà, les assassins craignaient la rigueur de la justice royale. A ce propos, la théorie pénale française voulait que l'homicide ne fût puni que de la peine capitale. D'où vient l'attachement des justiciables à la pratique des «lettres de rémission»
 qu'ils demandaient tout en comptant sur un arrangement à l'amiable avec la famille de leur victime. En effet, le droit régalien de la grâce
 ne pouvait s'exercer que sous réserve de satisfaction à partie
. Cela dévoile l'existence de relations intimes que la grâce royale entretenait avec des pratiques traditionnelles de réconciliation extrajudiciaire. Le pardon princier devait s'intégrer dans un processus cathartique dont les règles étaient inscrites dans les traditions depuis plusieurs siècles. La famille du suppliant était contrainte de composer avec les proches de la personne assassinée, comme elle le faisait dans le cadre d'un arrangement à l'amiable. Dans le cas contraire, la lettre de grâce accordée par le roi ne pouvait pas être entérinée par la justice locale et le rémissionnaire se voyait de nouveau passible de poursuites. C'est ainsi que dans les aveux des requérants on trouve des mentions d'existence de conciliations privées
. A l'extrême fin du Moyen Âge et au début des temps modernes, «dans une société qui reste encore largement traditionnelle (…) les parentés peuvent et savent s'accorder pour résoudre les conflits»
.

       Néanmoins, au XVIe siècle, le pouvoir royal en France et dans les Pays-Bas pénétrait de plus en plus au cœur des anciennes traditions, au cœur de la société. La grâce royale en utilisant le mécanisme et la symbolique traditionnelle de réconciliation commença à les doter d'un sens nouveau et, en se mettant en concurrence avec d'autres moyens de réconciliation, réussit à les supplanter à la fin de l'époque moderne. Au moins dans le domaine de l'homicide 
. Le fait que les lettres de rémission royale restent de nos jours une source historique privilégiée paraît signifiant, car il révèle l'importance qu'on accordait à l'époque au pardon royal dans cet espace culturel.

       Ce n'était le cas ni dans le Grand duché de Lituanie ni en République nobiliaire où, au XVIe siècle, la rémission royale ne présentait pas une composante et encore moins un substitut de l'accommodement privé. Elle pouvait s'exercer uniquement en contrebalance de la rigueur judiciaire, et un verdict du tribunal était nécessaire pour faire jouer le droit régalien de grâce. Il s'agissait alors des lettres de «rappel de ban» annulant les effets de bannissement, prononcé à l'encontre des gens qui refusaient de répondre aux assignations en justice ou de se soumettre aux décisions des juges locaux. Ce fut le cas en 1577, quand le prince Fedor Zagorovskij, accusé de participation à l'assassinat des princes Petr et Mixail Chetvertinskij, ne voulut pas venir à son procès
. Mais si les parties en conflit ne cherchaient pas à déclencher une procédure d'office, la rémission royale ne pouvait guère établir la paix et arrêter la vengeance privée. C'est le pardon de la famille de la victime et celui de la sociabilité nobiliaire, obtenus par le biais de la «coutume amicale», qui pouvaient sauver la vie de l'assassin et rétablir un équilibre rompu.

       Bref, au XVe-XVIe siècles, dans l'espace culturel septentrional appartenant à la zone frontalière franco-bourguignonne de nouveaux acteurs, de nouveaux éléments s'intégrèrent à la structure des rites de réconciliation traditionnelle. Ils donnèrent plus de vigueur à la composante religieuse, liée à l'influence de l'Eglise catholique, ainsi qu'à celle publique, qui s'appuyait sur l'ordre juridique étatique. Ces composantes prirent progressivement le dessus sur le noyau «dur» de cette ritualité présentée par des éléments de nature privée.

II. 6. 4 La tradition - la stabilité en évolution

       Les rites servent à affirmer les identités de groupes, à resserrer de nouvelles cohésions et à redéfinir les rôles à l'intérieur des sociabilités locales. Ils sont aussi des indicateurs susceptibles de révéler le subtil équilibre de forces à l'intérieur de la société. Ainsi, au début de l'époque moderne dans le Grand duché de Lituanie et en Ruthénie en particulier, malgré les changements qui touchèrent profondément le domaine de la ritualité, au cours des rites d'assujettissement la composante publique continuait d'être représentée uniquement par les forces horizontales. Il s'agit du pouvoir local communautaire qui pouvait s'élargir pour englober toute la population nobiliaire en tant que corps uni du «peuple politique». Mais il n'atteignit jamais le sommet du pouvoir en laissant le souverain et l'Eglise en dehors du champ de la régulation coutumière. Dans cet espace culturel, les rites de réconciliation privée assuraient la pérennité de l'ordre traditionnel. Néanmoins, à la fin du siècle, la situation commence à changer, car l'Etat, à savoir la République nobiliaire, fit son entrée dans le huis clos des structures claniques qui se mirent à se desserrer. Le pouvoir central tenta de substituer aux structures sociales horizontales les structures verticales, étatiques.

       Quant à la France et aux Pays-Bas bourguignons, au début des temps modernes, on y voit les rites et les traditions changer «sans bien se rendre compte que [leur] écheveau aboutit (…) au monarque, à l'Eglise, c'est-à-dire aux forces globales ou transcendantes»
. Avec eux change lentement le mode de vie «à l'ancienne» basé sur des liens horizontaux et sur le système de valeurs qui servirent à ce mode de vie de pilier durant des siècles. Le pouvoir «détache peu à peu les hommes du système traditionnel. (…) Il les constitue, parfois difficilement, en sujets d'autorités transcendantes»
. Cependant, au XVIe siècle, il faut encore parler de coexistence de différents ordres juridiques, tant coutumiers qu'étatiques. Une situation qui était surtout caractéristique de l'espace culturel du Centre-Est de l'Europe.

       Finalement, malgré les différences, partout en Europe les procédures de régulation non étatique se rapprochaient considérablement dans leurs codes et dans leurs rites. Il en va de même concernant la symbolique de leur mode de fonctionnement, sans oublier les changements dont elles étaient l'objet tout au long de la période étudiée. Elles étaient vouées à établir un compromis privé entre les parties en conflit. Ce compromis n'était toujours pas simple à trouver et encore moins à garder, car «comment jouer un jeu dans lequel on ne sait plus très bien qui gagne et qui perd ?»
. Par conséquent, il convient de s'arrêter sur les faiblesses de ce système et de décrire les «limites du compromis».

II. 7 Les limites du compromis

       Dans le compromis, une bombe à retardement est toujours placée au début des négociations. Pour le réussir, les protagonistes doivent abandonner une partie de leurs prétentions. Mais à l'époque, les gens, surtout les nobles, avaient peur et honte de perdre. En plus, ils n'avaient pas vraiment envie de stopper leurs combats. Ainsi, la réconciliation apparaissait comme une des étapes d'une longue chaîne d'actions menant à la reconfiguration des forces et des pouvoirs à l'intérieur des communautés locales, où chaque protagoniste aspirait à la victoire. Des conflits sans fin, coupés de temps à autre par des trêves et des arrangements, régnaient à cette époque, surtout dans les zones frontalières. Tout risquait de déraper pendant et après les négociations. Cette rupture pouvait arriver au point culminant, quand l'une des parties soudainement

«ne voulait accepter aucun accord ni compromis de la part des seigneurs juges, (…) compositeurs (…) amiables»
.

      Le plus souvent la rupture se manifestait une fois qu'un accord semblait être trouvé. On reconnaît un tel comportement irresponsable, ou au contraire très bien réfléchi, par la rupture des gages établis par les parties pour garantir la paix :

 «En mépris des ses propres gages»
, «En mépris des gages concernant la sécurité»
, «En négligeant les gages établis par le roi»
, ou encore «En mépris de sa parole de noble, de la main qu'il a donnée et de ses promesses»
.

Ces expressions sont monnaie courante dans les acta castrensia. On rencontre souvent des formules composées de plusieurs niveaux symboliques qui signalaient la gravité de la rupture du compromis privé. En voilà un exemple :

«En oubliant la crainte de Dieu, l'autorité de sa majesté royale, la rigueur du droit et de l'ordre public, en négligeant son honneur nobiliaire et en méprisant (…) ses propres gages, mais en agissant juste à sa guise, en suivant ses pensées licencieuses»
.

Ces expressions étaient normalement suivies par des récits décrivant des exactions violentes subies par les victimes.

       En outre, n'importe quel accord privé pouvait être annulé, anéanti, considéré comme caduc à l'avènement d'une nouvelle génération de protagonistes qui n'acceptaient guère les défaites de leurs parents et voulaient refaire le monde à leur profit. C'est ce qui se passa dans le cas d'un ancien conflit foncier opposant durant des années deux familles voisines, celle du seigneur Jan Stanishevskij et celle des seigneurs Mikolaj, Tomash, Semko, Jurij et Andrej Pilipovskij. En effet, leurs parents respectifs avaient déjà trouvé un compromis et l'avaient garanti par des gages réciproques. Néanmoins, après leur mort, les conditions de cet arrangement ne plaisaient plus aux frères Pilipovskij. Ils se mirent alors à agresser leur voisin, qui alla se plaindre auprès de la justice locale :

«Pendant mon absence [les trois frères Pilipovskij] ont envoyé leur frère cadet, le seigneur Andrej Pilipovskij, commettre un attentat armé contre ma propriété (…) [et y] mettre le feu. Cette agression violente et l'incendie [étaient commis] en mépris des gages que mon ancêtre, le défunt seigneur Oleksa Kot'luba Il'jasovskij, et leur père, le seigneur Stecko Pilipovskij, avaient établis entre eux»
.

Il y avait des cas plus bouleversants, notamment celui d'un jeune adolescent, le seigneur Ivan Elovich-Bukoimskij. Resté seul à la tête de sa famille après la mort de ses parents, il était obligé d'affronter ses deux oncles, les seigneurs Grigorij et Semen Elovich. Ces derniers, au mépris d'un accord successoral, voulaient mettre la main sur les propriétés de leur neveu et de sa petite sœur Fedora. Et comme leurs menaces ne servaient visiblement à rien, un jour de 1561, ils entreprirent une attaque armée contre le manoir de leur neveu. Les sbires des seigneurs Grigorij et Semen Elovich, après avoir dévasté toute la propriété,

«étaient presque sur le point de les brûler vifs dans leur maison»
.

Mais en entendant les cris d'effrois de la petite sœur, ils décampèrent finalement.

       Au XVIe siècle, des drames de ce genre se produisaient régulièrement sur les terres de la Ruthénie. Pour cette raison, malgré les promesses orales de ne plus jamais emprunter le chemin de la vengeance, les parties en conflit essayaient d'inscrire dans les actes de leurs compromis les paroles suivantes :

«Nous nous engageons à tout jamais et jurons solennellement de ne nous venger ni du seigneur N. lui-même, ni de ses amis charnels, ni de ses sujets et de rien entreprendre sur le grand chemin ni contre sa seigneurie, ni contre ses amis et ses sujets, ni contre leurs biens, ainsi que de ne jamais les menacer et jurer contre eux» 
.

Pourtant, elles se rétractaient souvent en transmettant le devoir de vendetta à leurs enfants. C'est ce que fit sur son lit de mort la dame Olenka Lvovchikovaja. Dans son testament elle dit :

«En comprenant que ma vie va bientôt prendre fin, je donne et lègue tous les droits à mon fils. Quand Dieu aura pris mon âme, alors mon fils, après ma mort et en arrivant à l'âge adulte, devra chercher (…) à se venger de la mort de son père»
.

Bref, au mépris de tous les accords passés, les adversaires continuaient à aspirer à la vengeance en proférant mutuellement des injures et des menaces du genre :

 «Je vais non seulement tuer ses (…) sujets, mais je vais me venger de lui-même, de ses serviteurs tant que j'en serai capable (…). Je vais me venger d'eux jusqu'à ma mort, ainsi ils comprendront qui nous sommes»
.

Les injures et les menaces étaient suivies par des actions violentes coupées par des recours à la justice et des accommodements privés permettant de renégocier les enjeux et de reconfigurer les identités des groupes rivaux. C'était une «éternelle répétition du théâtre des négociations, [qui] provoque une reproduction des conflits qu'on ne peut plus tenir pour résolus»
. Les ruptures de compromis pouvaient être provoquées par des rancœurs dues aux ambitions abandonnées, car «la paix privée pouvait devenir également un instrument d'oppression et de vexation»
. D'autres ruptures obéissaient aux règles de stratégies subtiles visant à épuiser, à effrayer et à anéantir les adversaires
.

       Par ailleurs, quand on trouve une série de documents concernant les ruptures de trêves, les exactions violentes, les compromis politiques subtils, il s'agit le plus souvent de l'avènement ou d'un déclin fulgurant d'une puissance clanique. Par exemple, le clan du père et des fils Borzobagatyj durant deux décennies faisait la guerre et la paix avec presque tous les habitants de la province de Volyn', tant avec les nobles voisins et leurs sujets qu'avec les ecclésiastiques et les habitants des villes de Luck et de Vladimir. Cette famille était concernée par 29 plaintes déposées devant le tribunal criminel de la ville de Luck durant la période de janvier à octobre 1561
.

       Tout cela aboutissait à une situation paradoxale, dans laquelle la logique de paix devenait la logique de guerre qui, à son tour, faisait partie intégrante de la paix. Le proverbe «Qui veut la paix, prépare la guerre» illustre bien cette situation. Tout le corpus de plaintes déposées auprès de la justice criminelle ruthénienne de première instance en constitue une preuve irréfutable. Ces plaintes expliquent le sens des rapports de force, ainsi que les jeux d'apparences auxquels se prêtaient à l'époque les habitants des terres ukrainiennes. En décrivant les relations horizontales à l'intérieur de la société ruthénienne, elles font apparaître la compatibilité de ces relations avec celles qu'on découvre en Russie rouge, sur les terres de la Couronne, dans les Pays-Bas, ainsi qu'en France où «à l'époque moderne, la justice avait pour la noblesse (…) un but à la fois politique et punitif : faire avancer la parenté et nuire à ses ennemis. Dans la stratégie familiale, les deux armes étaient l'argent et les réseaux personnels»
.

III. Conclusion comparative

       Au Moyen Âge et au début de l'époque moderne, le Nord de la France et les Pays-Bas étaient célèbres pour leurs traditions d'autorégulation. Il s'agit de ces «îlots de liberté» qui, au fil des siècles, développèrent leur propre ordre juridique et judicaire urbain. Quant aux villes ruthéniennes, elles étaient de petite taille à l'échelle de l'Europe
, et à la différence des cités ouest-européennes, dont l'histoire remontait parfois à l'époque romaine, elles n'étaient pas très anciennes. De nombreuses villes n'apparurent qu'au XVIe siècle. C'étaient des villes typiquement frontalières, vouées à assurer la défense du pays et fortement dépendantes du pouvoir local.

       Concernant l'organisation de l'autorégulation municipale, qui était variable en Occident
 tout en étant le fruit d'une longue lutte pour l'indépendance, certaines villes ruthéniennes l'adoptèrent tardivement dans sa forme «allemande» ou plutôt «prussienne». Ce transfert fut réussi dans le domaine fiscal et économique, alors que l'autorégulation administrative et judicaire restait sous-développée et constituait au XVIe siècle un champ de combat permanent. C'est là que se trouve la différence majeure. Si en France et dans les Pays-Bas les villes qui jouissaient encore de facto de l'indépendance commençaient progressivement à céder devant l'emprise du pouvoir central monarchique en construction
, les villes ruthéniennes étaient en train de s'en affranchir. Ces deux mouvements opposés marquèrent également le domaine de l'autorégulation judiciaire urbaine, notamment en ce qui concerne le contrôle de la violence. Au XVIe siècle, au Nord de la France, en particulier en Picardie et dans les Pays-Bas, la justice criminelle échevinale perdait ses prérogatives. A cette époque, vu les difficultés économiques et en raison d'un besoin grandissant de sécurité, mais surtout sous l'emprise du pouvoir étatique, la crise de régulation locale se fit sentir
. Il s'agit du déclin du système traditionnel de peines pécuniaires
 et de réconciliations infra et parajudiciaires qui se modifiaient
 et cédaient progressivement leur place aux sanctions pénales
. A cette époque, la procédure criminelle suivie par la justice urbaine devint inquisitoire et écrite
. De plus, les agents royaux profitaient des difficultés des villes «pour exercer une tutelle de plus en plus pesante»
. Ainsi, à Amiens l'édit de 1597 attribua aux juges royaux la connaissance de toutes les questions touchant à la fortune, à l'honneur et à la vie des citoyens
. Les institutions judiciaires royales affirmèrent donc leur pouvoir en imposant aux populations urbaines le modèle social de l'obéissance
 au roi, à l'Eglise et à la loi. «Le théâtre des supplices s'installe sur les grandes places urbaines»
. La monarchie s'introduit de plus en plus dans le domaine de l'autorégulation urbaine. Robert Muchembled date la fin de la première phase de cet affrontement autour des années 1580 pour les Pays-Bas et vers la fin des guerres de Religion en France. Du coup, à la fin du XVIe siècle, «les échevins des villes (…) se rangent (…) beaucoup mieux aux volontés du prince» 
. Pourtant, là où le pouvoir du souverain était faible, ce modèle ne fonctionnait pas. Il s'agit du Saint Empire, mais surtout du Grand duché de Lituanie et de la République nobiliaire, en particulier de la Ruthénie. Au XVIe siècle, étant donné l'absence de la ferme tutelle du pouvoir central, les villes ruthéniennes essayaient de s'émanciper par rapport au pouvoir local en s'appuyant sur les privilèges du droit «allemand». Cependant, elles occultaient son domaine pénal fortement coercitif et basaient leur indépendance judiciaire sur le maintien du système d'autorégulation traditionnel. Et si on parle du processus de disciplinarisation des populations urbaines
, qui constituait à l'époque étudiée le trait caractéristique de la civilisation occidentale, les villes ukrainiennes n'y participaient guère. Pourtant, la juridisation des relations sociales y eut lieu, mais uniquement à cause de la présence des juridictions nobiliaires servant de modèle. Ainsi, en Ruthénie et dans la Couronne polonaise, qui restaient au XVIe siècle sous la domination nobiliaire, ce n'étaient pas les villes qui présentaient le lieu central des changements qui aboutirent à la diminution de la violence interpersonnelle. Il en était de même dans les espaces ruraux de l'Europe occidentale où les pratiques d'autorégulation nobiliaire ne se modifièrent qu'au XVIIe siècle. Sur ce point, les deux aires culturelles étudiées présentent beaucoup plus de similitudes.

       Au Moyen Âge et à l'époque de la première modernité tant dans l'Ouest que dans l'Est de l'Europe l'autorégulation extrajudiciaire était légale et faisait partie intégrante du système de contrôle de la violence. Ce système, qu'on appelle le droit «pratique» ou, selon l'expression de Marie-Sylvie Dupont-Bouchat, la «justice réparatrice»
, était très souple. Il accordait une place égale à l'ordre juridique étatique et aux autres ordres coutumiers. Les modes de régulation coutumière pratiqués sur les terres ruthéniennes étaient très proches de ceux qui existaient dans le milieu nobiliaire français et des Pays-Bas au Moyen Âge
, ainsi qu'au début des temps modernes. L'honneur, la «publicité» et l'oubli y étaient les forces majeures de contrôle de la violence dans les sociabilités d'interconnaissance et d'interdépendance. Si on parle des codes de réconciliation privée, les analogies sont également nombreuses. Elles commencent par les lieux et le temps de paix comme cadre «naturel» de réconciliation, passent par la pratique de «lettres de gage» et d'«assurements»
, ainsi que par le système de trêves
, et vont jusqu'aux scènes finales orchestrées autour d'un repas de paix entre les parties en conflit. La même chose concerne les rites, qui constituaient le pilier central des procédures d'accommodement, notamment de la zoene.

       Néanmoins, au fil des siècles, «sans perdre les caractéristiques (…) de son origine franque, la zoene (…) devait (…) modifier tout ce qui dans ses pratiques n'était plus compatible avec un état social nouveau (…) un esprit religieux mieux entendu, une autorité politique plus (…) absolue»
. Il en alla de même pour les codes de réconciliation. En France, la situation commence à changer à la fin du Moyen Âge. Ainsi, on constate la présence d'officiers du roi au cours des règlements extrajudiciaires
. A l'époque moderne, la participation de notables ou de membres de l'institution judiciaire ou policière devient de plus en plus sensible. Cette participation laissait pourtant le champ libre à des arrangements infrajudiciaires dans les conflits ne relevant pas du «grand criminel»
. On observe une situation similaire aux Pays-Bas bourguignons aux XIVe, XVe et au XVIe siècles. A cette époque, «les Pays-Bas, si profondément imprégnés par les institutions germaniques, connaissent encore (…) les réconciliations, les compositions partagées entre les parents de la victime. Mais, l'Etat tente de se charger seul de poursuivre et de punir»
. En Picardie, dans l'Artois, ainsi qu'à Lille, à l'extrême fin du Moyen Âge «à la paix conventionnelle succéda (…) la paix judiciaire»
. De plus, à cette époque «les gens d'Eglise jouaient souvent le rôle d'arbitres, et (…) la cérémonie et les conditions de la paix ont pris un caractère de plus en plus religieux»
. Quant à la Ruthénie, des changements y apparurent également, mais ils ne furent pas aussi profonds. A travers les codes et les rites d'autorégulation nobiliaire, on s'aperçois qu'au XVIe siècle, sous le poids des changements structurels, les grands clans ukrainiens commencèrent à perdre de leur influence en entraînant avec eux l'affaiblissement des anciens modes de contrôle de la violence.

       Finalement, au XVIe siècle, les frontières normatives au niveau horizontal restaient flottantes en France, aux Pays-Bas, dans le Grand duché de Lituanie et dans la République nobiliaire. Les frontières sociales l'étaient aussi, car plusieurs couches sociales appartenaient au même système d'autorégulation coutumière. En conséquence, dans ces sociétés il existait certaines zones de croisements normatifs. C'est surtout valable pour les sociétés frontalières dont le fonctionnement présente des analogies dans les deux aires culturelles étudiées. On pourrait y ajouter certaines régions du Centre et de l'Est de l'Europe, vu que les formes d'autorégulation coutumière «germano-scandinave» laissent entrevoir leur unité
. De plus, les recherches anthropologiques confirment que les modes de régulation plus au moins similaires peuvent apparaître dans toute société basée sur la prédominance des structures sociales horizontales, et que leur existence ne dépend guère des traditions exclusivement germaniques
.

       Quant à la régulation verticale, le XVIe siècle fut marqué tant à l'Ouest qu'à l'Est de l'Europe par le processus de création de limites sociales, normatives et symboliques plus stables et plus générales dans le cadre de formation de nouvelles limites géopolitiques. A cette époque, la pénétration progressive du nouvel ordre juridique et judiciaire dans le tissu social devint beaucoup plus perceptible. Le pouvoir central s'introduisait dans la société civile de différentes façons, et notamment par le moyen de codes et de rite d'autorégulation traditionnelle, car les communautés acceptaient bon gré, mal gré ce genre d'échanges. Du coup, le rite, étant perçu par les communautés comme le cœur de la stabilité, le symbole de la tradition et des libertés communales, devint un point de rencontre de différents systèmes symboliques. En faisant son intrusion dans le rite, l'Etat pénétrait dans le cœur même de la société. Tout en étant présent dans l'Est de l'Europe, ce processus était beaucoup plus avancé dans l'Ouest, notamment en France et aux Pays-Bas méridionaux. Quant aux terres ukrainiennes, les structures et les institutions traditionnelles y étaient plus tenaces et perduraient beaucoup plus longtemps tant dans le milieu nobiliaire qu'urbain.

CHAPITRE VI

L'ordre juridique coutumier des communautés territoriales

       Le mélange de structures verticales et horizontales est une caractéristique de l'Europe de l'époque néomoderne. «Dans la mesure où les communautés (…) possèdent un caractère associatif, (…) elles développent leurs propres systèmes de valeurs et de normes (…) admises et pratiquées»
. Donc, elles développent leurs propres ordres juridiques. Dans ce chapitre il s'agira des communautés locales rurales et urbaines qui n'avaient pas accès au droit de Magdebourg.

I. Les racines d'une tradition ancestrale

       Pour analyser les modes traditionnels de régulation des conflits pratiqués au XVIe siècle en Ruthénie par les communautés territoriales rurales et urbaines, on va d'abord ébaucher la spécificité de l'organisation communale sur ces terres frontalières. L'existence de l'institution de l'autorégulation des communes dans ces régions est confirmée par les sources écrites à partir de l'époque de la Russie de Kiev (XIe-XIIe siècles). On en retrouve des traces dans les textes du code de Jaroslav, la Vérité russe (Russkaja Pravda), où elle porte le nom de verv'
. Les 15 articles de la Vérité, qui mentionnent le verv' comme l'organisation de base de la population locale, stipulent qu'en cas de crime commis dans un lieu précis et dont le coupable ne fut pas retrouvé, ce sont les habitants de ce territoire, à savoir la commune ou le verv', qui sont obligés de dédommager la partie lésée
. Donc, à cette époque, le verv' représentait une institution territoriale basée sur la solidarité des voisins et la responsabilité collective.

       Le siècle suivant l'invasion tataro-mongole anéantit le pays. En 1240, le khan Batou, petit fils de Gengis Khan, réduit en cendres Kiev, capitale du pays. Les princes russes furent contraints d’accepter de payer le tribut et de reconnaître la suzeraineté des Mongols. A la suite de cette tragédie, le pouvoir central et les organisations d'autorégulation territoriale furent affaiblis Ce n'est qu'au XIVe siècle que commença la reconstruction des structures communales sur des bases préexistantes. Les Mongols comprirent l'utilité des ces unités territoriales en faisant d'elles un support pour prélever leur tribut
. Grâce à cela et étant donné l'absence de fort pouvoir central durant les siècles suivants, les formes d'autorégulation communale ne se modifièrent pas sur ces terres. L'«affaiblissement du pouvoir central (…) favorisait un ressort du droit coutumier (…). Les groupes sociaux de caractère régional ou local relativement homogènes (…) commençaient à s'administrer eux-mêmes», écrit Serge Vilfan en scrutant le même phénomène dans les pays des Slaves du Sud
. Ainsi, au XVIe siècle sur les terres ukrainiennes, on retrouve les modes d'autorégulation communale tels ou presque tels qu'ils étaient au début de leur longue évolution.

I. 1 Qu'est-ce qu'une commune territoriale ruthénienne ?

I. 1. 1 La spécificité de l'organisation communale ruthénienne

       Pour comprendre le fonctionnement de l'organisation communale sur les terres ukrainiennes, il convient de revenir à la particularité de la situation de sa population rurale. Au XVIe siècle, cette population ne fut pas vraiment touchée par les réformes agraires et, contrairement à la Couronne polonaise, ne fut jamais encadrée par des structures de droit «allemand». A cette époque, la population ukrainienne restait encore libre et gardait ses traditions d'autorégulation. Quant à l'organisation urbaine, la plupart des villes, souvent petites, n'y bénéficiait pas du droit «allemand» et faisait partie intégrante du plat pays en partageant ses us et ses coutumes. A l'époque étudiée, on retrouve les mêmes structures d'autorégulation tant à la campagne que dans les petits et moyens bourgs et villes.

       Dans la province de Volyn', une commune territoriale était constituée des habitants de plusieurs villages avoisinants. On y retrouve 16 grandes communes formées chacune de quatre, six et même de 10 villages n'ayant pas forcement le même seigneur. La seule chose qui les unissait était leur proximité géographique, ce qui suppose l'existence de forts liens de parenté et de voisinage entre les habitants de ces villages
. Dans les régions près de Kiev, un seul village pouvait représenter une commune en soi
. Il en allait de même pour les villes. Une petite ou moyenne ville avec ses faubourgs formait une commune. C'était le cas de la ville de Zhitomir située dans la province de Kiev
. En revanche, dans la province de Volyn', les faubourgs de la ville de Luck, qui elle-même bénéficiait du droit «allemand», se réunirent avec les villages limitrophes pour former une commune territoriale à part
. Parmi les attributs qui distinguaient ces collectivités, on retrouve la possession commune d'un territoire, tel que le pâturage, le bois, le lac etc., de certains petits biens immobiliers situés sur ce territoire, ainsi que de divers revenus et dépenses de sa provenance. Mais le trait le plus distinctif était la structure de leur organisation interne et leur mode d'autorégulation.

I. 1. 2 Les notables et leurs fonctions

       Chaque commune était dirigée par un chef, appelé dans la région de Volyn' starosta (étymologiquement une personne sage, un ancien) et sur les terres près de Kiev ataman ou otaman, tivun, knjaz', soltys
. Choisi par les habitants de la commune ou par le propriétaire des lieux, si toute la commune était située dans le domaine d'un seul seigneur, cette personne devait

«être un homme bon et digne, voulu par la commune, et capable de patronner les gens»
.

Les communes urbaines étaient aussi gouvernées par des starostas électifs qui partageaient leur pouvoir avec les échevins, appelés les atamans, «gens bons anciens, aînés du pays» (ljudi dobryje staryje, tubil'cy starshie). A part les charges de nature administrative, les chefs des villages et des villes étaient tenus de protéger la population de leur commune et de la représenter devant les officiers seigneuriaux (urjadnik), les seigneurs eux-mêmes et l'administration royale. Ils coordonnaient également le fonctionnement de la police communale qui veillait la nuit à la sécurité des habitants :

«Le chef du village a confirmé qu'à cette heure il guettait les brigands sur les terres du village»
.

Cette garde était assurée à tour de rôle par toute la population masculine de la commune. En hiver et au printemps, une compagnie d'hommes sortait chaque soir aux environs de 23 heures pour faire des tours dans les villages et aux alentours jusqu'à 6 heures du matin. En été et à l'automne, la garde débutait à minuit pour durer jusqu'à 5 heures du matin
. En outre, les chefs des communes supervisaient l'exercice de la justice collective. Il s'agit du tribunal communal portant le nom d'«assemblée» (kopa, kupa, gromada, velikaja gromada, veche). C'était une institution vouée à armer la population contre toute agression externe et à lui donner les moyens d'apaiser les tensions à l'intérieur de chaque communauté. En étant l'expression de l'identité collective communale, elle était l'incarnation de l'ordre juridique traditionnel basé sur le droit coutumier ou, comme on disait à l'époque, le «droit de l'assemblée» (kopnoe pravo)
, la «coutume de l'assemblée» (zvychaj kopnyj)
.

I. 2 Le tribunal communal ou la kopa

I. 2. 1 La kopa à la lumière des sources normatives

       D'abord on découvre l'existence de l'autorégulation populaire à travers des sources normatives. Les trois Statuts lituaniens mentionnent la kopa comme une institution ancienne qui avait le droit de régler toutes sortes de conflits locaux. D'après le Statut de 1529, le tribunal communal possédait le droit de juger les cas concernant les dommages causés dans les forêts
, les appropriations frauduleuses de ruches
 et d'autres biens communs. La kopa avait également le droit de mener une enquête en cas de vols, «selon les anciens us et coutumes»
. Le Statut de 1566 confirma ces dispositions en ajoutant que la kopa pouvait être sollicitée de mener une enquête en cas de meurtre d'un inconnu
, ainsi que de poursuivre et, dans certains cas, de juger les voleurs
.

       Au milieu du XVIe siècle sur les terres ukrainiennes, les communes rurales et urbaines avaient légalement le droit de régler sur place les affaires relevant de la petite et de la moyenne délinquance. Dans ces cas, la présence des représentants du pouvoir judiciaire local était obligatoire. Il s'agit d'un sergent ou d'un témoin officiel envoyé sur place par le tribunal criminel avec l'obligation de superviser le déroulement du procès pour ensuite déposer un rapport dans les acta castrensia. Ainsi, on est en présence d'une institution d'autorégulation communale infrajudiciaire. A la fin du siècle, la situation changea. Le Statut de 1588 stipula que la kopa n'avait plus le droit de juger les voleurs. Dorénavant, en cas d'enquête sur place, le droit de convoquer l'assemblée populaire était réservé exclusivement aux représentants du pouvoir judiciaire. En mettant cette institution coutumière sous contrôle du tribunal royal criminel, le IIIe Statut essaya de généraliser son utilisation en tant que moyen efficace de mener une enquête. Il ordonna alors la création partout dans le Grand duché de Lituanie de nouvelles assemblées à l'instar de celles qui existaient depuis toujours sur les terres de la Ruthénie
.

       Finalement, au XVIe siècle, la kopa, en étant légitimée par la législation statutaire, obtint ses «lettres de noblesse» et grâce à cela réussit à conquérir un nouvel espace géographique. Mais en tant qu'institution légale, elle perdit l'essentiel de son autonomie, le droit de régler les conflits par elle-même sans l'intervention du pouvoir étatique. C'est ainsi que se présente son évolution d'après les sources normatives, qui révèlent le désir du pouvoir central de canaliser et d'utiliser la force des anciennes traditions.

I. 2. 2 Le tribunal communal dans les sources de la pratique judiciaire

       Pour percer le mystère de ces traditions, il convient de se tourner vers les acta castrensia, sources de la pratique judiciaire des tribunaux criminels. Dès lors on constate l'existence de la kopa parajudiciaire, tribunal communal indépendant qui traitait presque la totalité des conflits locaux, y compris de nature criminelle. Cependant, les traditions populaires se prêtent mal à une analyse historique, car en étant des symboles de l'autonomie communale elles se transmettaient surtout oralement. Pour cette raison, les sources sont encore moins éloquentes sur ce sujet que sur les tribunaux claniques nobiliaires. Jusqu'à l'extrême fin du XVIe siècle, les informations concernant l'activité des kopas communales apparaissent rarement dans les chroniques des tribunaux criminels. En revanche, les sources de la première moitié du XVIIe siècle sont un peu plus riches. Cela porte à croire qu'entre la fin du XVIe et le début du XVIIe siècles, la justice communale, qui faisait partie de l'ordre juridique coutumier, entrait progressivement dans l'orbite de la régulation étatique. Les deux univers se rapprochaient et interféraient créant ainsi un amalgame.

       Par ailleurs, l'historiographie de la question est presque inexistante. A part les données sporadiques qu'on a réussi à recueillir dans les acta castrensia et dans les publications des Archives de la Russie du Sud-Ouest, on n'a pu utiliser que quelques rares ouvrages, principalement de la fin du XIXe siècle
. Ces monographies comportent la publication de sources du XVIe siècle concernant l'histoire des assemblées populaires, dont les originaux ont été perdus au siècle dernier. Pour une démarche comparative, on s'est tourné vers les travaux d'historiens français et belges relatifs aux «franches vérités» flamandes et au «jury normand», institutions qui incarnaient l'esprit de l'autorégulation populaire dans le Nord de la France et aux Pays-Bas
.

I. 2. 3 Les codes de fonctionnement de la kopa territoriale

       Au XVIe siècle, sur les terres ukrainiennes existaient deux catégories d'assemblées communales : celles qui étaient utilisées par le pouvoir judiciaire, et les autres, qui fonctionnaient comme les tribunaux populaires para ou infrajudiciaires. A présent, on va analyser le fonctionnement de ces derniers. La première série de questions qui se pose est de savoir par qui et pour quel type de conflits la kopa communale pouvait être rassemblée ? Qui y participait ? Où et quand se réunissait-elle d'habitude ?

I. 2. 4 Comment, pourquoi et par qui le tribunal communal pouvait-il être réuni ?

       Le tribunal de la kopa n'était pas une institution en constante activité. Il pouvait être convoqué à l'initiative de la partie intéressée chaque fois qu'un conflit ou un délit avait eu lieu sur les terres de la commune. Toute personne ayant subi un dommage ou ayant été victime d'un crime devait s'en charger elle-même : mener une enquête, trouver le coupable et le traduire devant la justice de son choix, y compris devant la justice communale. Bien que la majorité des sources mentionnent en tant que plaignants des gens de condition modeste, notamment des paysans
 ou des habitants de villes non privilégiées
, on y trouve quand même des gens de conditions diverses. Par exemple, un certain Vas'ko Stepanovich Velickij, cuisinier de sa majesté royale, qui en 1564 cherchait les meurtriers de son père
. Ou même des nobles, comme les seigneurs Malinskij et Vyshinskij, qui en 1591 discutaient le droit de propriété sur un champ
. Cela prouve qu'au XVIe siècle et au début du XVIIe siècle, les portes de la justice communale étaient ouvertes à tous. En revanche, on ne peut rien dire au sujet de l'âge des plaignants. Les sources ne le mentionnaient jamais. Il en va de même pour le sexe des demandeurs, car si les femmes étaient souvent présentes parmi les témoins, elles sont rarement citées en tant que plaignantes. Et si cela arrivait, c'était dans les cas où les femmes d'origine noble lançaient un appel au rassemblement au nom de leurs sujets tout en étant personnellement absentes à la kopa. C'étaient les sujets en question qui traitaient ensuite eux-mêmes avec le tribunal communal
. Néanmoins, les nobles dames pouvaient être visées par la justice communale si leurs sujets étaient impliqués dans des affaires douteuses
. Quant à la garde nocturne, en cas de flagrant délit, elle pouvait également déclencher l'alarme pour inciter les habitants à venir à la kopa
.

       On sollicitait l'assistance de l'assemblée afin de poursuivre les malfaiteurs en fuite ou de mener une enquête sur place. Il s'agit de gonenie sledom, opyt, vyvod et zvod, institutions du droit coutumier décrites précédemment. En outre, on faisait réunir une assemblée pour juger et punir publiquement un délinquant ou, comme on disait à l'époque, pour

«lever le droit (…) conformément à la coutume ancestrale»
.

Pour cela, la partie lésée était autorisée soit à s'adresser directement aux chefs des communes concernées, soit à le demander à son seigneur. L'assemblée infrajudiciaire pouvait être convoquée par le tribunal criminel qui, à la demande du plaignant, était tenu d'adresser une lettre d'appel aux dirigeants locaux et de déléguer un sergent pour assister à son déroulement. Ce message officiel comportait les renseignements concernant le caractère de l'affaire à résoudre, le lieu et la date du rassemblement prévue
. C'est à ce type d'assemblée infrajudiciaires qu'il est possible de comparer les «franches vérités». On retrouve des traces de cette institution dans la pratique de la justice tant en Flandres, que dans le Nord de la France du Xe au XVIe siècles, ainsi que dans la législation flamande jusqu'au XVIIIe siècle
.

I. 2. 5 L'étendue des compétences du tribunal coutumier

       La question de la véritable étendue des compétences de la kopa n'est pas évidente. D'après Irinarx Cherkaskij, «le tribunal communal avait à résoudre les affaires civiles et criminelles. Parmi les affaires (…) criminelles - le vol, le pillage, le brigandage, l'appropriation, le gaspillage des biens confiés, l'exploitation volontaire des biens d'autrui, leur détérioration, ainsi que leur destruction, l'altération de la santé, les coups, les blessures, le meurtre»
. La liste est longue. Et même si on y ajoute l'incendie volontaire, on est très réticent au sujet des compétences de la kopa concernant l'homicide et les coups et blessures graves. Dans le corpus des sources utilisées, on ne trouve pas de documents qui montrent la kopa juger et condamner les criminels pour ce type de violence
. En revanche, on y discerne des efforts du pouvoir judiciaire pour solliciter la kopa, en tant que moyen d'enquête, à retrouver les coupables de ces exactions
 afin de les traduire ensuite devant le tribunal criminel ou de les laisser s'arranger avec la partie adverse.

       La plupart des affaires où l'assemblée se présente en pleine action concernent les cas de vols. Etant donné qu'on ne trouve dans les chroniques judiciaires que des traces des kopas infrajudiciaires, on suppose deux choses. D'abord, il est fort probable que les violences graves auraient été traitées uniquement par le pouvoir judiciaire sur place, car les tribunaux communaux n'avaient plus le droit de s'en charger. En revanche, ils devaient avertir le tribunal royal criminel sur place. C'est ce que firent en avril 1596 les habitants du village de Vyshkovo après avoir trouvé sur leurs terres le corps d'un homme inconnu assassiné :

«[Ils] ont emmené ce corps, ainsi que le cheval et la selle [appartenant à la victime] dans la ville de Luck et les ont transférés à l'office du tribunal criminel»
.

La personne tuée était inconnue dans la région. Mais si le même malheur était arrivé à un des membres de ladite communauté, ses habitants auraient probablement réagi différemment. Cela amène à une deuxième supposition. Elle repose sur l'idée de fort attachement de la population ruthénienne à la discrétion dans les affaires internes, comme dans les cas de vols commis par des «gens du cru», qui relevaient de la compétence des tribunaux communaux. Cette attachement à la discrétion laisse présumer l'existence de la justice parajudiciaire communale aux compétences larges, telle quelle était vue à travers le prisme du national-romantisme de la fin du XIXe siècle au début du XXe siècle. Mais étant donné que ni l'une ni l'autre explication ne paraît suffisante, la question de l'étendue réelle des compétences de l'assemblée ruthénienne reste ouverte.

I. 2. 6 Les lieux de rassemblement

       Quant aux endroits où à l'époque les gens se réunissaient pour régler leurs conflits, il s'agit de lieux communs, appelés d'ordinaire le kopovichshe. Ils étaient situés en pleine nature, à ciel ouvert, à mi-chemin entre les villages qui constituaient une commune territoriale
. Si un seul village représentait l'intégralité de la commune, les assemblées avaient lieu à sa frontière
. En ville, la kopa pouvait également se réunir au domicile de l'un des protagonistes. Ce fut le cas dans la ville de Zhitomir où : 

«Toute la kopa de la ville de Zhitomir a jugé (…) dans la maison du seigneur Prezhovskij»
.

       En ce qui concerne la kopa qui poursuivait les malfaiteurs, elle devait s'arrêter là où la piste l'avait emmenée et solliciter la population locale à réunir l'assemblée commune sur place : 

«Avec toute l'assemblée on a suivi la piste (…) [qui] s'est arrêtée (…) auprès d'un petit village (…) et on en a lancé un appel à tous les villages avoisinants en annonçant le rassemblement général»
.

Il en allait de même pour les cas de meurtre d'une personne inconnue. La kopa se réunissait là où le cadavre avait été découvert. En 1596, les habitants de la ville de Dubny trouvèrent dans une rue un homme mort. Alors, l'officier seigneurial (urjadnik) de la ville

«a fait réunir sur place trois fois de suite tous les bourgeois de la ville de Dubny et les habitants de ses faubourgs à une assemblée»
. 

Effectivement, en cas de besoin, il était possible d'appeler le tribunal communal autant de fois que nécessaire pour résoudre une affaire en cours
. Cela advenait notamment quand on ne pouvait pas trouver le coupable, ou quand tous ceux qui devaient être présents à la kopa n'étaient pas venus.

I. 2. 7 Qui devait répondre à la sollicitation ?

       Qui devait se présenter à l'appel ? D'abord, cela dépendait de la nature de l'assemblée. Si on parle de la kopa parajudicaire, on retrouve en tant que juges et témoins les voisins, les habitants du même village ou des villages avoisinants
. En étudiant les listes complètes des participants, chose rare, provenant des sources, on remarque que seuls les hommes étaient présents aux assemblées territoriales. Il s'agit de dénommés kopniks, ou encore sxodatai, sudi kopnye, muzhi, panove myzhi, membres attitrés des kopas. Nikolaj Ivanishev précise : «Ce n'étaient pas toutes les personnes appartenant à la communauté qui pouvaient constituer une assemblée et participer à l'exercice de ses fonctions judiciaires. Ce droit n'appartenait qu'aux chefs des familles domiciliées constamment dans la région. Leurs fils et leurs frères qui n'avaient pas de familles, ainsi que les femmes, ne pouvaient assister aux assises de l'assemblée qu'à la demande des kopniks et exclusivement (…) dans le rôle de témoins»
. Pourtant, cette thèse est contestée par Irinarx Cherkas'kij qui affirme que : «Les hommes et les femmes prenaient part au tribunal communal (…) à la seule condition qu'ils fussent d'honnêtes gens»
. A part les membres attitrés, étaient présents à l'assemblée des témoins et des spectateurs venant d'autres communes (ludi storonnie ou storona).

       La partie lésée, les kopniks et les storonas, composaient l'assemblée parajudiciaire. Mais on trouve dans les sources les kopas dont le fonctionnement ressemblait à celui du tribunal coutumier nobiliaire élargi. Cela pouvait advenir lorsque l'assemblée était réunie à la demande d'un seigneur local qui sollicitait la participation de plusieurs de ses «amis charnels» et/ou de voisins des environs. Une telle affaire eut lieu en 1622. Après une série de vols, la kopa fut réunie

«dans le village de Nizkienich appartenant à sa seigneurie le seigneur Adam Kysiel, en présence des nobles seigneurs : le seigneur Jan Sembl, le seigneur Piotr Kalusovskij, le seigneur Stepen Vitchik, ainsi que d'un ecclésiastique, le père Eremej, prêtre du village de Spask (…) et avec la participation d'habitants de différents villages avoisinants (…). Et ici devant toute la commune du village de Nizkienich (…) on a décidé de constituer le tribunal»
.

On est en présence de la conjonction entre deux ordres juridiques coutumiers qui, pour tout dire, appartenaient au même univers. On remarque l'assistance d'un ecclésiastique au cours de l'assemblée. Jugeait-il avec les kopniks ou assurait-il uniquement la bénédiction divine de cette assemblée ? La réponse n'est pas sûre. On trouve dans les acta castrensia de la ville de Luck pour l'année 1583 un compte-rendu de la kopa infrajudiciaire témoignant de la présence d'un prêtre en tant que libre observateur
. Il en était de même dans le cadre du jury normand où «les prêtres et les moines (…) pouvaient être entendus comme témoins, mais ils étaient exclus du jury»
.

       Quant à la kopa infrajudiciaire, elle avait recours à différentes personnalités officielles. On peut citer en exemple la kopa réunie suite à un meurtre. Il s'agit d'une enquête déclenchée à la demande des habitants du village de Vyshkovo faisant partie du domaine du seigneur Bartosh Oprjalkov. Les habitants de ce village trouvèrent sur leurs terres, le 5 avril 1596, le corps ensanglanté d'un homme inconnu. Après avoir fait cette macabre découverte, ils avertirent leur officier seigneurial. Ce dernier les accompagna au tribunal criminel de Luck pour y déposer le cadavre. Le tribunal envoya sur place un sergent dont la déposition se solda par l'appel au rassemblement général. Cet appel fut lancé par le gouverneur de la région à toutes les communes des alentours. L'assemblée générale eut lieu le 17 avril à l'endroit même où le corps avait été découvert. Un scribe et un sergent furent délégués par le tribunal criminel de la ville de Luck afin de superviser le déroulement de cette enquête. Il y avait également d'autres personnages sur place, parmi lesquels deux témoins officiels qui accompagnaient le sergent du tribunal de Luck, le scribe du tribunal criminel de la ville de Vladimir-Volynskij avec son suppléant, ainsi que l'officier seigneurial du seigneur Bartosh Oprjalkov 
. L'enquête était menée par l'assemblée, et les officiers de justice n'y étaient présents que pour la légitimer par leurs témoignages. Parmi tous ces personnages officiels, le sergent était le plus sollicité. D'ailleurs, beaucoup d'autres exemples prouvent que cet officier de terrain jouait le rôle de «médiateur» en effectuant la mise en relation entre les ordres juridiques. Il personnifiait à lui seul l'esprit de cette époque, l'esprit de compromis entre la tradition et la modernité.

I. 2. 8 Les trois étapes de la procédure coutumière

       Les assises des assemblées passaient par trois étapes successives : l'ouverture, l'enquête et/ou les débats publics entre l'accusé et le plaignant, et les délibérations collectives.

I. 2. 8 (1) L'ouverture des assises

       Le tribunal communal passait à l'affaire au moment où tous ceux qui devaient venir à l'appel étaient réunis à l'heure précise dans le lieu habituel. Cette condition était nécessaire pour raviver l'énergie de la coutume ancestrale faisant partie de la mémoire collective. Le même principe était à la base de l'«enquête collective» pour les faits litigieux de l'époque carolingienne, interdite par Saint Louis vers 1260
, ainsi que de l'«enquête par turbe»
, apparue dans le droit français et belge vers la fin du XIIIe siècle
. Cette institution exista en France jusqu'au XVIIe siècle, bien qu'à partir du XVIe siècle, la prérogative d'ordonner une «enquête par turbes» fût réservée aux cours souveraines
. Ici et là une institution coutumière pouvait être animée ou son existence pouvait être prouvée uniquement par la/les assemblée(s) des voisins.

       Une fois l'état du quorum vérifié, les membres de l'assemblée ruthénienne se mettaient à choisir le jury dont les membres allaient accomplir la fonction de juges tout en restant des témoins. Le principe de constitution de ce jury ressemblait à celui pratiqué par la noblesse : chaque partie proposait de son côté quelques notables ou «amis charnels» en tant qu'arbitres. Voilà un des rares exemples qui montre le processus de composition d'un tel jury. Il concerne la kopa réunie près de la ville de Minsk
 le 27 novembre 1598 pour traiter une affaire de vol de chevaux. Dès son ouverture, le plaignant, un certain Myshko Kozlenko

«a désigné de son côté les juges (…) Matvij Zagajs'kij et Boris Zan'kovich, ainsi que (…) Vasilij Kalitovich et Suprun Punchich»
.

Tandis que l'officier seigneurial qui représentait l'accusé,

«pour faire la justice a sélectionné de son côté dans la même assemblée les juges Boris Movchanovich, son lieutenant dans le village Peredzhirskoe, ainsi que Pavel Tulushka, Jan Xilkovich et avec eux un sergent»
.

Donc, le jury était composé de deux notables locaux, d'un lieutenant de l'officier seigneurial, d'un sergent, ainsi que d'autres personnes d'origine roturière. Ces dernières appartenaient probablement à la famille ou au voisinage des deux protagonistes.

       En revanche, le nombre exact de juges, ou plutôt d'arbitres, qu'il fallait trouver pour régler une affaire par le «droit d'assemblée» reste imprécis. Tout dépendait de la gravité de l'affaire. Pourtant, il est possible de se référer au jury normand qui, au XIIe-XIVe siècles, était animé par le même esprit de justice «populaire» et qu'on appelait l'«enquête du pays» 
. Cette enquête était menée par le jury de voisins convoqués par le bailli du lieu au nombre de 24 pour les affaires criminelles et de 12 pour les affaires à caractère civil
. Ainsi, plus importante était l'affaire, plus grand était le nombre de juges ou d'arbitres qui étaient en même temps les témoins. En revanche, en Normandie la composition de ce jury était la prérogative du représentant du pouvoir judiciaire sur place.

I. 2. 8 (2) L'enquête et les débats publics

       Le quorum réuni, les membres du jury désignés, l'assemblée ruthénienne pouvait passer à la deuxième étape, orchestrée autour de la personne du plaignant. La partie lésée se présentait la première devant l'assemblée et exposait sa cause. Le plaignant pouvait le faire lui-même, mais il pouvait également déléguer cette charge soit à un de ses amis, soit à un des représentants de l'autorité locale
. Les autres personnes présentes au cours des assises, qui avaient aussi souffert des méfaits en question, pouvaient se joindre à la plainte de la partie lésée. Ainsi pouvait être constituée la partie demanderesse élargie, dont le premier plaignant était le porte-parole. Il s'adressait aux membres de la kopa en leur demandant de lui livrer les informations concernant le coupable recherché. Cette démarche, intitulée l'«interrogatoire» (opyt), se faisait à trois reprises. Au début, le demandeur questionnait tout le monde si quelqu'un avait vu ou entendu quelque chose qui pourrait faire découvrir le malfaiteur. Il priait la kopa de l'aider et de ne rien cacher,

«car le préjudice n'est agréable à personne»
.

Si personne ne voulait répondre, on passait au stade de l'«interrogatoire personnel», appelé polika, au cours duquel le plaignant questionnait les membres de l'assemblée un par un. Chaque membre de la kopa était obligé de se justifier devant le jury populaire en disant où il était au moment des faits et ce qu'il avait vu ou entendu au sujet de l'affaire.

       Quant aux assemblées infrajudiciaires, on a un bon aperçu de cette pratique grâce aux rapports de sergents. Ainsi, en août 1596, devant le tribunal criminel de la ville de Luck se présenta le sergent Jan Valevskij. Il y déposa son rapport concernant la kopa réunie suite au meurtre d'une personne inconnue :

« Le seigneur Bylchinskij [l'officier seigneurial] a déclaré devant moi, le sergent, qu'aujourd'hui, lundi, très tôt le matin, les habitants de la ville de Dubno ont trouvé dans ladite ville de Dubno un homme tué (…). Après quoi, le seigneur Bylchinskij a ordonné aux habitants de ladite ville et aux paysans des villages avoisinants [en tout 7 villages] (…) de se réunir à l'assemblée. Et quand eux tous (…) sont venus à l'assemblée auprès du corps, qui était présenté (...) devant eux, on leur a demandé (…) qui l'avait tué (…). Et quand (…) parmi eux personne n'a rien dit au sujet de cet homme tué, à ce moment le seigneur Bylchinskij (…) a ordonné à tout le monde (…) de prêter serment que personne ne le connaissait [et] ne savait rien concernant son meurtrier, [et] que nul n'était la cause de ce meurtre, ce serment, (…) chacun parmi eux a prêté en face de l'église Saint-Michel, [tant] devant moi, le sergent, [que] devant le cadavre de la personne assassinée»
.

     Si cette démarche, appelée la «purification des présomptions» (ochistka), n'aboutissait à rien, et le nom du coupable présumé n'était pas prononcé, on procédait encore une fois à la vérification du quorum. Conformément à la règle fondamentale du droit coutumier ruthénien, on remettait la faute sur ceux qui ne s'étaient pas présentés à l'appel. Cette règle stipulait que l'«absent à la kopa paye toujours les dommages». Voici la décision définitive de l'assemblée dans l'affaire de Vyshkovo prise suite au principe de la responsabilité collective (1596) :

«Conformément à la coutume de l'assemblée (…) [on] a pris la décision de condamner tous ceux qui sont absents et (…) donc désobéissants, à payer au frère de ladite victime, à l'échéance de six semaines, la somme de cinquante groshi lituaniens en guise de wergeld, (…) ayant néanmoins autorisé les prénommés absents, après avoir payé le wergeld, de lever librement le droit contre celui qui avait réellement commis cet assassinat»
.

       En revanche, si le nom du coupable présumé était prononcé, la kopa entrait dans la phase de recherche de preuves pour appuyer les témoignages des kopniks. Les règles du droit coutumier en matière de hiérarchie des preuves étaient comparables aux règles utilisées par la justice criminelle royale : la preuve testimoniale d'abord, les preuves matérielles ensuite.

       En quête de preuves matérielles, on recherchait tout ce qui pouvait constituer le corpus delicti ou, comme on disait à l'époque, le lice. Pour le constituer, il existait dans l'arsenal de la justice communale trois moyens : la «poursuite à la trace» (gonenie sledom), la perquisition (truss, trjasenie), et la torture (muki, proba). Afin de relever les traits spécifiques qui distinguaient la pratique de la justice coutumière de la pratique utilisée par les tribunaux royaux, on s'arrêtera sur les deux dernières institutions.

       La perquisition extrajudiciaire était dirigée par un sergent qui, à la demande de la partie lésée, fouillait la maison du coupable présumé en présence de deux témoins officiels. Quant à sa forme parajudiciaire, elle n'était pas vraiment différente, mais plus complexe. Le souci de reconnaissance publique, donc de légitimation, amenait les protagonistes à faire un effort supplémentaire de transparence de leurs actes. Demandée par le plaignant et décidée par le jury, la perquisition était toujours une action expéditive, mais publique. Tout le monde y participait. On la faisait durant la journée en présence du propriétaire des lieux, sans, pourtant, le prévenir à l'avance. Quelques témoins et, s'il le fallait, un officier seigneurial devaient assister à la perquisition. Les membres de l'assemblée fouillaient tous les coins et recoins de la maison, ainsi que ses dépendances, pour trouver des preuves de la culpabilité du suspect. Si la perquisition concernait tout le village, elle s'effectuait progressivement en visant une maison après l'autre. Les preuves matérielles ainsi trouvées étaient considérées comme corpus delicti, à condition qu'elles fussent découvertes dans un local fermé. Cela signifiait que ces preuves n'avaient pas été placées exprès dans la maison du suspect. Ayant trouvé une preuve, on devait la montrer à tout le monde
. C'est ce qui arriva à un certain Tergun, voleur avéré, qui

«a été aussitôt appréhendé par l'assemblée, [dès qu'] on a trouvé sur lui (…) les outils avec lesquels on force les serrures, notamment : un crochet qui (…) ouvre les targettes, des alênes, un grand couteau et (…) un grand morceau de cire»
.

       Quant à la torture, elle présentait un des moyens traditionnels pour obtenir des renseignements concernant les preuves matérielles cachées et pour extorquer un aveu, quoi que pour la kopa ce dernier ne fût point nécessaire pour démontrer la culpabilité de l'accusé. Les témoignages appuyés par les preuves matérielles suffisaient amplement. La torture extrajudiciaire utilisée dans des affaires de vol, de brigandage et d'incendie volontaire apparaît hétérogène par rapport à la «question» du droit statutaire. Elle était exercée par une personne privée, un représentant de la partie lésée, ou par le plaignant lui-même. Le bourreau n'était pas invité souvent, car le travail de ce «maître des supplices» coûtait cher, et en plus, il n'y en avait pas beaucoup en Ruthénie. Contrairement aux règles statutaires, qui permettaient de questionner le coupable trois fois de suite, le tribunal communal ne mettait pas de limite à la torture. Durant une seule journée, elle pouvait être répétée plusieurs fois pour se terminer au coucher du soleil, sans, pourtant, jamais être prolongée le lendemain. Bien sûr, le supplicié était susceptible de ne pas supporter un tel acharnement et de mourir. C'est ce qui se passa en 1563 près de Luck. Suite à un vol de ruches, deux des victimes, un certain Senko Tureckovich et son ami Dem'jan Fedcevich, réunirent l'assemblée de huit villages environnants :

«Ayant envie de retrouver le coupable (…) Senko et Dem'jan, (…) sans aucune preuve, sinon à cause de l'opinion de ladite assemblée, ont pris par la force un [certain Stepan] et ont commencé à le battre avec une tige de fer en disant que s'ils ne réussissaient pas à le faire parler, ils lui feraient payer généreusement les dommages (…). Et sans aucune preuve, si ce n'est que par leur rancœur et leur fureur, ils le battaient et le torturaient avec une tige de fer et le brûlaient par le feu, et par ces tourments ils l'ont mis à mort, sans avoir réussi à lui arracher des aveux»
.

La mort d'un supplicié ne dérangeait guère ses bourreaux, bien que la coutume les obligeât à payer en pareil cas une forte amende à la famille du défunt, sans pour autant les considérer comme des assassins.

       A la différence de la torture du droit statutaire dont la nature reste imprécise, les tourments qu'on infligeait lors des kopas étaient bien définis. On questionnait en utilisant des moyens typiquement traditionnels. Celui que l'assemblée décidait de livrer à la torture pouvait être battu avec un bâton ou avec une tige de fer, sinon il pouvait être brûlé par le feu. En questionnant, on s'intéressait également quel autre méfait le présumé coupable avait commis auparavant dans la région. C'est ce qui fut décidé en 1622, lors de l'assemblée réunie dans la région de Vladimir-Volynskij. Au cours de cette assemblée, les kopniks 

«ont laissé aux gens d'autres villages le droit de soumettre ledit voleur à la question pour savoir s'il avait commis encore d'autres crimes dont il était coupable. Mais personne n'a voulu le livrer à la torture»
.

Néanmoins, les kopniks ne mettaient pas systématiquement les prévenus au supplice. Un tel traitement était réservé aux «étrangers», c'est-à-dire aux gens inconnus, n'ayant pas de liens avec les habitants de la région. Venus de l'extérieur, ils étaient les plus redoutés. Etant donné qu'ils n'avaient aucun appui dans la communauté locale, on les abandonnait à leur sort. Au reste, on n'a jamais vu un noble subir la torture devant l'assemblée, bien que de temps à autre ils y fussent présents en tant que suspects.

       La torture pouvait remplacer les débats publics ou être décidée suite à ces débats, si le prévenu ne pouvait pas prouver son innocence. Mais si les preuves rassemblées paraissaient suffisantes pour établir la culpabilité d'un suspect, ou bien si l'affaire ne paraissait pas très grave, on passait au stade des débats, sans discuter de la torture. En cas d'identification de l'agresseur par la victime, cette dernière devait en avertir à l'avance toutes les communautés convoquées, surtout celle à laquelle appartenait le suspect. Les parents du coupable présumé, les habitants de son village ou les représentants du seigneur des lieux devaient le livrer à l'assemblée. Pour assurer sa présence, il y avait un moyen portant le nom de «cautionnement» (priruka).

       Le «cautionnement» fonctionnait comme une mesure décidée unilatéralement par la partie lésée. Celle-ci exigeait qu'en attendant le procès, la personne soupçonnée se constituât prisonnière dans sa commune et y restât sous la responsabilité de l'un de ses proches ou de son seigneur. Le garant se portait caution, à l'aide d'une certaine somme d'argent et sous la menace de voir tomber sur lui la responsabilité dans l'affaire, pour surveiller le coupable et le livrer à la justice communale. C'était la partie lésée qui établissait le montant du gage et qui le récupérait si le garant manquait à son devoir. Pourtant, ce n'était pas facile d'assurer la surveillance d'un présumé coupable. En 1567, dans la banlieue de Vladimir-Volynskij, se produisit un vol : un voisin déroba chez un juif un chaudron pour distiller de la vodka. Ensuite il essaya de le revendre pour 50 groshi. Pris par la victime au moment de la transaction, le voleur fut placé dans la prison municipale. Il réussit à s'enfuir, mais la victime le traqua jusqu'à l'attraper à la campagne dans un domaine privé. En attendant le rassemblement de la kopa locale, le voleur fut mis sous caution dans la prison privée appartenant au seigneur du lieu. Mais cette fois, pour assurer sa détention la victime décida de se faire emprisonner avec lui «do prava», à savoir jusqu'au procès
.

       Si le coupable était désigné au cours de l'enquête, c'étaient ses parents, ses voisins et ses amis qui le défendaient au cours des débats publics. Le coupable choisissait parmi eux les témoins pour soutenir sa cause, au même titre qu'il devait en choisir certains du côté de l'accusation. C'est ainsi qu'étaient constitués les deux camps opposés : la partie demanderesse et la partie défenderesse, qui devaient entrer dans les débats publics instrumentés à la manière d'un combat symbolique.

       Pour terminer la description de l'étape centrale de la procédure coutumière, on va s'arrêter sur le serment, seul rite d'autorégulation coutumière communale qui porte l'empreinte de la symbolique chrétienne. Il ne se distinguait ni du serment pratiqué au cours de la procédure officielle ni du serment utilisé dans le milieu nobiliaire au cours des arrangements privés. Ainsi, au mois de février 1601, un certain Klim Trushkovskij rassembla la kopa pour suivre la piste des voleurs qui avaient dérobé sa réserve de blé dans le grenier. La piste l'amena auprès du petit village de Kozino, situé aux alentours de la ville de Luck. Après s'être installée à la frontière du village, la kopa essaya à trois reprises de faire réunir les habitants à l'assemblée commune. N'ayant pas obtenu de réponse, elle a pris la décision

«conformément à la coutume ancestrale, d'ordonner à la partie lésée, [à savoir] à Klim Trushkovskij, de lever le droit contre tout le village Kozino. Et Klim Trushkovskij (…), voulant prêter serment pour soutenir son accusation, a demandé au tribunal de l'assemblée de lui donner le texte [dudit] serment. Le tribunal communal lui a dit de prêter ce serment avec deux co-jureurs d'après le texte suivant : Moi, Klim Trushkovskij, je jure devant Dieu, notre Seigneur, que j'ai subi ce dommage, précisément le vol de blé, de la part d'habitants du village de Kozino (…). Et après, ses deux co-jureurs, l'un étant prénommé Jurij, et l'autre Pavel, ont répété le serment de Trushkovskij mot par mot»
.

En fait, tous les éléments du serment judiciaire «typique», accusatoire en l'occurrence, qu'on retrouve dans les textes des Statuts lituaniens, y sont présents : la décision du tribunal, la demande du texte du serment (rota) préparé probablement par les soins du jury populaire, le serment de deux co-jureurs. La même forme était utilisée pour le serment purificatoire de l'accusé qui, après avoir épuisé tous les arguments pour sa défense, pouvait s'écrier de la sorte :

«Il nous semble qu'on nous accuse ici, donc nous voulons nous purifier et prêter serment (…) et tous les sujets du village d'Ostrov [la partie plaignante] l'ont accepté et toute l'assemblée a décidé que ce serait fait le troisième jour»
.

       En effet, le serment, en tant qu'ultime preuve à l'appui, devait être autorisé par la partie adverse qui pesait le pour et le contre avant de donner son accord. Etant donné la gravité d'une telle décision, qui engageait les protagonistes dans leur corps et leur âme, l'assemblée remettait habituellement le serment au troisième jour. Et comme au cours de la procédure officielle, c'était la partie adverse qui conduisait la partie rivale à l'église, où celle-ci accomplissait le rite juratoire suivant les canons de sa confession sous les yeux des membres de l'assemblée. En janvier 1566, un coffret contenant les bijoux de la femme du seigneur Fedor Rusin fut dérobé dans le quartier juif de la ville de Luck. La victime sollicita alors les habitants de

«ne pas cacher de telles choses et de prêter serment conformément à leur confession judaïque»
.

Ou encore en juillet 1567, une femme de confession catholique, appelée Zofia, habitant la ville de Vladimir-Volynskij, en étant en conflit d'intérêts avec un prêteur sur gage, un certain juif, prénommé Lazar, lui

«a prêté serment dans une école juive»
.

       La seule différence entre le rite juratoire décrit dans les Statuts lituaniens et pratiqué par les tribunaux criminels royaux, et le rite juratoire utilisé par les assemblées communales est que dans le deuxième cas les représentants du pouvoir local n'y étaient pas les personnages principaux. Par conséquent, il s'agit d'un champ sémantique commun où le rite juratoire assemble et harmonise l'expérience symbolique de tous les ordres juridiques existant en Ruthénie à cette époque.

I. 2. 8 (3) Les délibérations collectives et l'éventail des peines

       La dernière étape du procès populaire était consacrée aux délibérations. Cela paraît évident. Ce qui l'est moins, c'est la manière dont la kopa prenait ses décisions définitives. En effet, tout le monde, sans aucune exception, devait participer à l'élaboration de la sentence. Au final, tous les kopniks devaient se mettre d'accord, car une seule voix contre rendait caduc tout le procès. Mais vu le nombre important de gens qui prenaient part à chaque assemblée, on se demande comment ils arrivaient à cette unanimité. Les sources restent presque muettes là-dessus en évoquant uniquement les jugements finaux, appelés à l'époque vynaljazok, znajdenie kopnoe, skazan'e, vskazan'e
, et à partir de la fin du XVIe siècle décret
.

       Hormis les preuves directes de la culpabilité, la coutume communale connaissait plusieurs critères formels qui pouvaient déterminer le caractère de la décision finale. Pour arriver à une condamnation, il suffisait que quelqu'un refusât de se plier aux codes non écrits de la procédure coutumière ou d'accomplir une des actions rituelles. Ainsi, quand on ne se présentait pas à la kopa, quand un membre de la kopa cachait ce qu'il savait, quand la piste était interrompue, quand on ne voulait pas livrer un suspect à la kopa, quand on ne permettait pas de faire la perquisition, ou encore quand une des parties refusait de prêter serment, tous ces fondements formels étaient considérés comme une preuve de culpabilité soit personnelle, soit collective
. En fait, si on refusait de suivre rigoureusement tous les impératifs de la coutume ancestrale, c'est parce qu'on se sentait coupable :

«En ressentant leur culpabilité dans tout cela [dans une affaire en cours, ils] ne se sont pas présentés à l'assemblée»
.

La nature d'un tel conditionnement provient du caractère même des actions codifiées qui, tout en étant imposées de manière normative, s'apprennent par la négative, à savoir par la répétition appuyée par des mesures coercitives
. Quant au désistement général en plein milieu d'une action rituelle, il risquait de causer la péremption de tout le procès. Le rite ancestral, en étant morcelé, ne pouvait plus se régénérer et rétablir la pérennité de l'équilibre traditionnel rompu par la transgression.

       L'assemblée pouvait aussi acquitter un suspect s'il arrivait à prouver son innocence au cours des débats publics
.Ou encore s'il arrivait à supporter la torture sans rien avouer. C'est ainsi que fut disculpé Fedor Skoblyk accusé de vol. Lors de la kopa

«il a été battu et questionné à trois reprises, et ledit Skoblyk a déclaré : je ne connais rien de ce méfait, et moi-même je ne suis pas un malfaiteur (…). Après quoi l'assemblée, sans rien lui imputer, l'a relâché»
.

       On constate que l'éventail des peines prévues par la coutume communale n'était pas excessif. Tout comme dans le droit statutaire, elles comportaient d'abord différents types d'amendes versées essentiellement au profit de la victime, de sa famille, de sa communauté et/ou de son seigneur. Leur montant était plus au moins conforme aux sommes mentionnées dans les Statuts lituaniens. Ce qui constitue une preuve de plus de l'étroite coopération qui unissait au XVIe siècle le monde de la régulation judiciaire et celui de la pratique coutumière.

       Certains délits, ou plutôt certains délinquants, étaient réprimés par des peines infamantes et afflictives allant jusqu'à la mort. Si on insiste sur le mot «délinquants», c'est qu'on se heurte aux limites de ce système de régulation qui, en ayant pour but la protection de l'intégrité des communautés locales, poussait celles-ci à amoindrir les effets disloquants de la délinquance interne. Ce système, laxiste à l'égard de ses membres, s'acharnait contre les gens venus de l'extérieur. En 1578, après avoir pris sur le lieu du crime un jeune voleur, prénommé Anton Markovich, les kopniks

«ont [lui] laissé la vie sauve (…) par pitié et sur demande de certains notables»
.

En revanche, contre certains prévenus, toujours présumés dangereux et incontrôlables, c'est-à-dire contre ceux

«qui ne pouvaient ni donner le nom de leur seigneur, ni indiquer précisément où ils habitaient»
, «les gens désœuvrés, (…) les vagabonds, (…) les fugitifs»
,

on utilisait des sanctions pécuniaires doublées par la bastonnade, appelée également «la peine de l'assemblée» (karanne kopne), le carcan ou la pendaison
.

       Le tribunal communal pouvait atténuer une peine à la demande de la partie plaignante et la remplacer par une autre, moins sévère. On substituait à la peine de mort des punitions corporelles accompagnées d'une peine infamante et d'une amende. On pratiquait également la punition alternative. Ainsi, en cas d'insolvabilité de l'accusé, il était obligé de rembourser la victime par son travail. C'est ce qui fut décidé à l'égard d'un certain Sebastijan Kindratobich, coupable de vol de blé chez un petit noble, le seigneur Derkalovich. Comme celui-ci eut la bonté de garder ledit Sebastijan en vie, le tribunal communal consentit à lui administrer une peine de fustigation et de l'envoyer travailler chez le seigneur Derkalovich
. En fait, il s'agit d'une sorte d'esclavage temporaire.

       Comment appliquait-on les peines ? En ce qui concerne les amendes, pendant les assises le coupable devait donner son assentiment pour indemniser la victime et préciser le délai de payement. Etant donné la position économique des protagonistes, parmi lesquels on retrouve de simples laboureurs ou des habitants de petits bourgs n'ayant pas la possibilité de «dépocher» de l'espèce, on prélevait les amendes «en nature». On retrouve dans les acta castrensia les doléances du genre :

«Pour ses offenses et dommages (…) [la partie lésée] a pris notre bétail et (…) l'a gardé dans son domaine»
, «a pillé notre propriété»
.

Pour se faire dédommager, on alertait le seigneur du coupable ou le tribunal royal
.

       Les châtiments corporels étaient infligés sur-le-champ, aussitôt que l'assemblée avait rendu son verdict. Il en était de même de la peine capitale. Néanmoins, on pouvait la suspendre en cas d'appel ou repousser son exécution de quelques jours, voire semaines, pour pouvoir trouver un bourreau. Dans tous les cas, c'était le plaignant qui devait s'en occuper. C'était sa prérogative de faire exécuter l'arrêt du tribunal communal. Voilà comment Irinarx Cherkas'kyj décrit la procédure de mise à mort : «On pendait aux potences, quoique la possibilité de pendre à chaque arbre qu'on avait sous la main ne fût pas exclue. Le tribunal communal donnait la possibilité au condamné de se confesser. Si le représentant du culte n'y était pas, il devait lire le Pater. C'était le bourreau qui pendait. S'il n'y en avait pas, son rôle était tenu par le plaignant qui passait la corde au cou du condamné. Il arrivait que le condamné se mît lui-même la corde au cou, puis il montait sur une échelle. Quand il ne le faisait pas, on l'y faisait monter de force. En se tenant sur la dernière marche de l'échelle, le condamné devait reconnaître ses méfaits et dénoncer ses complices. Les cadavres des pendus restaient souvent suspendus jusqu'à ce que leur corps se décomposât»
. En octobre 1558, un dénommé Jacko, serviteur de la maison du seigneur Mixail Krivickij, fut pris en flagrant délit de vol. Son seigneur et la kopa locale l'ont

«condamné à la potence. Lui [Jacko], en étant monté sur l'échafaud, voulait dénoncer ses compagnons, avec lesquels il avait commis ce crime, mais n'a rien dit [et] a mis lui-même sa peine à exécution»
.

       En revanche, il était toujours possible de contester la décision de la kopa et de transférer l'affaire au tribunal seigneurial ou royal criminel. De même que ces tribunaux pouvaient transmettre à l'assemblée certaines affaires, car «ce n'étaient pas trois instances appellatives l'une au dessus de l'autre, c'étaient trois instances parallèles»
. Cette pratique tout à fait courante, à savoir la relevance, représentait à l'époque le trait caractéristique de l'exercice de la justice sur les terres ukrainiennes.

       Enfin, le coupable pouvait «lever l'unification» (podnjati ednanija)
, donc se réconcilier avec la victime ou sa famille. Comment ? Probablement de la même manière qu'au cours de l'«unification» nobiliaire, car au XVIe siècle, les modes d'autorégulation coutumière, tant communale que nobiliaire, sortis de la même matrice sémantique, se ressemblaient.

       Combien fallait-il payer pour avoir recours à l'aide de la kopa ? Bien qu'il s'agisse de la justice «populaire», ces frais n'étaient point anodins. La partie gagnante payait à la justice communale le «jugement» (peresud), une somme équivalente à 10% de la totalité des amendes dont elle était bénéficiaire
. Une moitié de cette somme était partagée entre les kopniks, et une autre était destinée au tribunal criminel et/ou au seigneur du prévenu en guise de récompense pour avoir contrevenu à ses droits seigneuriaux. On payait également 4 groshi en «souvenir» (pamjatnoe), argent destiné aux kopniks et aux gens invités afin qu'ils gardassent dans leur mémoire tous les éléments de l'affaire
.

       Au cours de l'assemblée infrajudiciaire, la partie intéressée était obligée d'assurer les dépenses dues aux représentants de la justice officielle. Elle finançait également le déplacement et le travail du bourreau, ainsi que la nourriture du prévenu en cas de détention. En plus, elle payait l'enregistrement du décret de l'assemblée dans les acta castrensia. Toutes les dépenses constituaient une somme d'argent considérable, surtout pour les laboureurs ou les habitants des petits bourgs. Alors, on suppose que leurs familles et leur voisinage étaient de la partie.

       Quant au cas de Vyshkovo (1596) présenté ci-dessus, il se place à mi-chemin entre l'enquête officielle, l'enquête de la kopa infrajudiciaire et celle appartenant à la justice seigneuriale. Il illustre bien les changements qui s'opérèrent sur les terres ukrainiennes dans le domaine de la régulation de la violence en milieu populaire. En effet, à partir du XVIIe siècle, cette violence commença à être gérée par deux institutions distinctes. Les affaires concernant les agressions contre les personnes d'origine étrangère retombaient dans les mains de la justice criminelle royale. Tous les autres cas de violences internes étaient repris par la justice seigneuriale qui, à cette époque, était en train de monter en puissance. Si on ajoute à ces transformations le mouvement migratoire qui détruisait la stabilité des liens de voisinage, on constate qu'à partir du XVIIe siècle, les anciennes structures d'autorégulation coutumière commencent à s'affaiblir. En ce qui concerne la procédure rituelle coutumière, elle présentait une trame symbolique utilisée par toutes les formes existantes d'autorité. Du coup, elle subit des transformations, parfois irréversibles. C'est pourquoi, dès cette époque s'amorça un lent déclin de la kopa ancestrale : elle perdit son influence, notamment en ce qui concerne les affaires relevant de la «grande criminalité». Cependant, au XVIe siècle, on la retrouve encore «en pleine santé», susceptible de dévoiler certains de ses secrets et accessible à une tentative d'analyse comparative.

II. Les codes de l'autorégulation communale ruthénienne dans une perspective comparative

       A présent, on va essayer de cerner les ressemblances et les différences qui existaient entre les modes d'autorégulation communale pratiqués dans le Nord de la France et aux Pays-Bas et les modes d'autorégulation communale utilisés sur les terres ukrainiennes. Concernant les ressemblances qui les unissaient, on en parlera en laissant supposer leur appartenance au même univers sémantique. Dans le cas de l'Europe de l'Ouest, il s'agira de communautés rurales ou de petits bourgs, car les grandes villes présentaient à l'époque des modes d'autorégulation plus développés et complexes. Néanmoins, il n'empêche qu'elles sont issues de la même matrice sémantique.

II. 1 Les ressemblances malgré les différences

       En Flandre au XIIIe siècle, «le comte, et (…) d'autres seigneurs territoriaux, faisaient encore tenir (…) un plaid populaire général, dans lequel tous les habitants du district de 18 à 60 ans (…) étaient tenus de comparaître (…). Cette juridiction était seulement criminelle dans les derniers temps, mais elle paraît avoir embrassé aussi les matières civiles. Elle semble offrir une analogie avec les grands-jours d'Angleterre et avec les rüge-gerichten (…) en Allemagne, cependant elle n'a pas une origine ecclésiastique»
. Ces plaids généraux, ou placita generalia, qui existaient déjà à l'époque carolingienne, étaient qualifiés dans les sources de gouding, et à partir du XIIIe siècle de durginga. Ils présentaient une institution judiciaire d'origine franque. Tous les hommes libres étaient tenus d'y assister. Ces plaids étaient oraux et publics. Les accusations se basaient sur des témoignages appuyés par serment avec les co-jureurs. L'ordalie et le combat judiciaire faisaient partie intégrante de cette procédure qu'on peut ainsi qualifier de germanique
. Vers la fin du XIIIe siècle, cette institution subit certains changements. La procédure accusatoire céda la place à l'enquête inquisitoire ordonnée par un bailli ou par des officiers seigneuriaux. Elle était menée par des échevins ou par des notables locaux et toujours au nom du seigneur, le comte de Flandres en l'occurrence
. C'est à cette époque que certaines grandes communes urbaines arrivèrent à faire cesser cette pratique pour la faire revivre dans le cadre de leur justice échevinale
.

       Au XVe siècle, on la retrouve sous les noms de deurghinghe waerhede, deurgaende, doorgaende waerhede, ainsi que de franche vérité, souveraine vérité, commune vérité, veritas libera
, ou encore de senne
, du latin synodum. Il s'agit d'assemblées convoquées par des baillis et des échevins pour rechercher et juger les coupables des délits inconnus. «L'ensemble des chefs de famille (…) était tenu de collaborer à cette enquête par la dénonciation et le témoignage de méfaits»
. Selon l'opinion de Myriam Carlier et Peter Stabel, on est en présence «d'un système judiciaire alternatif»
, à la fois complémentaire et parallèle, qui accompagnait et relayait la justice seigneuriale et échevinale. A l'époque, on rencontre des pratiques similaires dans le comté de Flandre, dans le Tournaisis, en Hainaut
, ainsi que dans les régions lilloise
 et amiénoise
. On retrouve leurs traces dans les coutumes de Saint-Omer, d'Arras et de Lille
. Benoît Garnot remarque qu'«au XVIe siècle dans les justices seigneuriales de Normandie, de Picardie, d'Alsace, pour certaines causes la justice est encore rendue (…) par les paysans choisis par leurs pairs»
. C'étaient eux qui menaient une enquête auprès des assemblées convoquées aux franches vérités composées d'habitants de plusieurs paroisses avoisinantes
 ou de toute une ville
. 

       Aux XIVe et XVe siècles, les compétences de ces tribunaux, constitués de deux hommes de fief, de deux échevins locaux, d'un greffier et d'un sergent
, étaient assez larges. Comme les assemblées ruthéniennes, ces tribunaux s'occupaient de délits concernant la vie rurale, de vols, d'atteintes aux droits individuels, de dommages aux biens, de coups et blessures. Ils jugeaient aussi les atteintes aux bonnes mœurs, type de délit qu'on n'a pas trouvé dans les sources concernant les tribunaux communaux ukrainiens. Néanmoins, les tribunaux des communes vérités n'avaient pas le droit de traiter les affaires relevant de la haute justice. La même restriction fut également imposée au milieu du XVIe siècle aux kopas. Et même si les tribunaux des communes vérités ne jugeaient pas tous les crimes, ils les dénonçaient. Souvent, cette dénonciation était formulée en tant que verdict populaire. En ce sens, les enquêteurs, prud'hommes, échevins ou hommes de fief, faisaient office de jurés
 comparable à ce qu'on rencontre au cours des «enquêtes du pays» de la tradition normande, ainsi que dans certains cas des kopas ruthéniennes. C'étaient eux qui, après avoir dénoncé le coupable, pouvaient intervenir auprès du bailli pour «obtenir un apaisement, une composition (…) ce qui veut dire (…) un arrangement»
. Dans d'autres circonstances, les enquêteurs, qu'on appelait aussi les assesseurs, étaient chargés de trouver eux-mêmes des solutions pour les cas délictueux pas très graves dont ils avaient pris connaissance au cours des franches vérités. Les peines qu'ils infligeaient étaient en partie comparables aux peines pratiquées par les assemblées ruthéniennes. Il s'agit d'amendes, mais aussi de bannissement, peine qui n'était pas utilisée par les tribunaux de la kopa. A l'époque, une pratique analogue était répandue partout en Europe.

II. 2 Les différences malgré les ressemblances

       Ainsi, on a trouvé des points communs qui permettent d'établir un certain degré de parenté entre les institutions de régulation communale ruthéniennes et celles qui existaient à l'époque dans le Nord de la France et aux Pays-Bas. Pourtant, en observant les franches vérités à travers le temps et l'espace dans toute la variabilité de leurs formes, on se rend compte que cette institution était mieux organisée intérieurement et plus contrôlée de l'extérieur par le pouvoir public. Par conséquent, elle était moins autonome et plus expéditive que les kopas des régions ukrainiennes.

       Pour le démontrer, on peut souligner que les assises des tribunaux des communes vérités étaient rares, mais toujours très régulières. Elles avaient lieu en automne, au mois de novembre ou de décembre, une fois tous les deux ou trois ans. Leur durée variait entre 4 et 6 jours, selon les coutumes régionales. Mais elles dépendaient également des besoins de l'enquête englobant tous les cas délictueux inconnus de la justice qui s'étaient produits pendant la période donnée
. Quant à la Ruthénie, les kopas s'y réunissaient chaque fois qu'un délit était commis et que la victime le demandait.

       Les franches vérités étaient toujours réunies sans aucune plainte reçue préalablement. Elles étaient tenues à la demande et au nom du seigneur du lieu ou du pouvoir public. C'était le bailli du lieu qui formulait l'action. Les inculpés, quant à eux, devaient se défendre sur place sans avoir préalablement pris connaissance des charges qui pesaient sur eux. Bref, c'était une procédure inquisitoire où la dénonciation était assimilée à une plainte destinée à provoquer l'action publique
. Les décisions prises au cours des vérités étaient sans appel. Voilà pourquoi on les connaît sous le nom de «vérités souveraines»
. Le refus de venir aux vérités, donc la désobéissance aux ordres du bailli annoncés dans les églises paroissiales
, était réprimé par une amende qu'on prélevait au nom du pouvoir public. En revanche, en Ruthénie dans de pareils cas, on ne risquait que des sanctions d'ordre coutumier.

II. 3 Les rites d'autorégulation coutumière

       Au XVIe siècle sur les terres ukrainiennes, l'exercice de la justice coutumière communale s'effectuait en passant par trois étapes successives : la phase préparatoire comportant une enquête préliminaire et un appel au rassemblement, la phase centrale, celle des assises, et la phase finale impliquant la prise de décision collective et l'exécution de la sentence.

II. 3. 1 Crier la quête de «vérité»

       On va commencer par analyser les pratiques rituelles utilisées au cours des enquêtes préliminaires. Il s'agit d'institutions du droit coutumier qui étaient liées à la pratique rituelle du cri, et notamment du cri d'alarme ou de détresse. A l'époque étudiée, certaines parmi elles étaient également connues en France sous les noms d'«haro», de «cris publics» ou de «clameurs publiques». Quant à la Ruthénie, il convient d'évoquer dans ce contexte la «poursuite à la trace» (gonenie sledom), institution coutumière dont on retrouve des traces dans les sources de la pratique judiciaire du XVIe-début du XVIIe siècle
, dans les Statuts lituaniens et même dans la Vérité russe 
.

       Ainsi, on apprend qu'après un vol dont l'auteur (les auteurs) réussit à s'échapper, la victime essayait de rassembler des gens pour se lancer à sa poursuite, pourvu que les traces fussent fraîches. Comment dans un laps de temps assez court arrivait-elle à avertir «les siens et les tiers» ? La réponse est formelle : par un cri d'alarme ou un cri de détresse qui fonctionnait comme un appel à la poursuite. En cas d'infraction ou d'agression on criait : «Violence!» (Gvalt !/Kgvalt !), ou encore «A la violence!» (Do gvaltu !/Do kgvaltu !). Au XVIe siècle, ce cri rituel changea de nature et passa du statut d'institution coutumière à celui de preuve légale reconnue par la législation statutaire. Cependant, cette transformation ne modifia aucunement sa dimension émotionnelle. Au contraire, elle réussit probablement à la renforcer. Les plaintes enregistrées dans les acta castrensia contiennent souvent les expressions :

«Ayant crié : "Violence!", ils ont commencé à le battre [il s'agit d'un voleur], (…) en clamant : "Bats-le! Tue-le!" »
, «En ce temps j'ai crié (…). Les gens (…) ayant entendu cette clameur : "A la violence!", sont venus à la hâte pour m'aider et m'ont secouru comme ils ont pu»
, « A ce moment la maîtresse de maison (…) est sortie en courant de sa demeure en criant : "Violence!". Et aussitôt, après avoir entendu cet appel "A la violence", le seigneur Vasilej Borzobogatovich a brusquement bondi de la maison en compagnie de plusieurs personnes, ses serviteurs et ses compagnons, il y avait plus d'une vingtaine de personnes, tous le glaive à la main»
.

       C'est ainsi que se mettaient en marche les mécanismes d'autodéfense basés sur divers réseaux de solidarité. Cette institution, connue sous le nom d'«appel» (zaklik/oklik), fonctionnait à tous les niveaux de la société locale. Elle provoquait une forte émotion et illico une explosion de violence perçue comme légitime. Pour cette raison, les cris de détresse de la victime étaient d'ordinaire accompagnés par les cris de contre-attaque de ceux qui venaient à son secours : «Battez-les! Tuez-les!». Et si les cris ne suffisaient pas, on sonnait les cloches : 

« Les sujets du seigneur Gulevich ont fait sonner les cloches en appelant : "A la violence !", et ont commencé à clamer : "Bats-les! Tue-les!"»
, «Les habitants de la ville de Luck (…) ont ordonné de faire sonner les cloches en appelant : "A la violence!" » 
.

D'ailleurs, pour faire venir les gens à l'assemblée, il fallait aussi faire sonner les cloches : 

«ayant ordonné de faire sonner les cloches de l'église : "A la violence !" et de rassembler tous les villageois à l'assemblée»
.

Les cloches d'alarme pouvaient être déclenchées au moment du danger par la victime d'une agression, ainsi que par la garde de nuit, par le chef du village, par un officier seigneurial ou, en ville, par le lieutenant royal. Cet appel incitait tout le monde d'une manière impérative à venir en aide. Ce n'était pas uniquement un impératif moral issu des liens d'interdépendance locale. C'était une pratique codifiée, une norme du droit coutumier selon laquelle «celui qui ne vient pas à l'aide est, à priori, coupable lui-même».

        Un appel au secours pouvait susciter d'autres mécanismes de sauvegarde. Dans les sources, il y a des comptes-rendus de sergents qui racontent qu'après un meurtre

«On a fait un appel solennel contre un certain Karavan, (…) [en clamant] que c'est à cause de lui et de ses mains que [la victime] est morte»
, «Au cours de l'enterrement (…), une jeune femme, qui prétendait d'être la femme du susdit (…) défunt, a fait un appel solennel en clamant que son mari Mark avait quitté ce monde des mains d'un certain Ponjatovskij»
, «Auprès du corps de cette personne noyée (…) on a fait un appel solennel (…) dans les endroits habituels, au château de la ville de Luck, en ville sur la place du marché et au moment de son enterrement (…) contre un certain Stanislav Poplavskij»
.

Si l'«appel» à la poursuite incitait à rechercher le malfaiteur, l'«appel solennel» auprès d'un cadavre annonçait le nom du meurtrier présumé. Tant l'un que l'autre signifiaient le déclenchement de la vengeance annoncée par la victime ou par ses parents, ses amis et, à partir de la deuxième moitié du XVIe siècle, par le sergent. Et pour que les méfaits fussent connus de tous, que l'aide arrivât au plus vite et que la vengeance fut vue comme légitime, on prolongeait le rite en criant dans les lieux publics : sur la place centrale du village ou du marché, à côté de l'église, au cimetière, au château ou au cours des assises des tribunaux
. Un appel au rassemblement de la kopa fonctionnait de la même manière. L'effet émotionnel du cri rituel opérait sur une longue durée. Il annonçait que dorénavant l'état de tranquillité était fini, et pas seulement pour la victime et son agresseur. C'était valable pour toute la sociabilité. Le cri marquait le déclenchement du processus de séparation, le déchirement du tissu social. Il arrêtait, en quelque sorte, le temps social jusqu'à la refondation des liens rompus par les méfaits.

       Au Moyen Âge et au début des temps modernes, toutes ces pratiques étaient largement répandues en Europe centrale et de l'Ouest. La «poursuite à la trace» en constitue un exemple. Selon les recherches d'Irinarx Cherkas'kyj, les traces d'institutions similaires transparaissent en Pologne et en Hongrie
. On les a trouvées dans les codes de loi médiévaux tchèques, notamment dans le Jus Conradi, édité à l'époque du prince Conrad II Otton de Bohême, duc de Znojmo (1186-1191). Ces codes font aujourd'hui partie du Codex juris Bohemici, publié par Hermengild Jireček 
. La «clameur de haro», institution du droit coutumier normand, appelée aussi «haro sur le voleur», est presque un «alter ego» de la «poursuite à la trace». «Le cri de haro permet de poursuivre un délinquant et de l'appréhender comme s'il avait été surpris in flagrante delicto (…). Le cri autorise alors l'usage de la force pour contraindre celui-ci. Cette disposition pénale, institutionnalisée en Normandie [dans Summa de Legibus]
, devait connaître un certain succès pour s'étendre à d'autres régions du royaume»
. «Rapidement ce cri informel devient un cri construit, autonome et obligatoire»
.

       Sur les terres de la Russie de Kiev et ensuite en Ruthénie, on observe le même phénomène qu'en France où le refus de venir à l'aide en entendant le cri «haro!» était soumis à des mesures coercitives. Mais si les Ruthéniens craignaient d'être accusés eux-mêmes et d'être obligés de répondre devant une partie privée, en France on devait payer une amende au profit du pouvoir local. Bien que cela souligne la différence majeure qui existait entre le rituel du cri de détresse en France et sur les terres ukrainiennes, leur ressemblance reste, néanmoins, indéniable. Ici et là «cette progressive construction du cri comme instrument de la dénonciation (…) trouverait son origine dans la monde germanique»
. De plus, grâce aux sources du XVe et du XVIe siècles, on sait que cette pratique coutumière de «chaude chasse» se perpétua sur les terres françaises aussi longtemps qu'en Ruthénie
. On peut en dire autant sur d'autres institutions ayant pour origine le cri de détresse, notamment les «cris publics» français équivalents à l'«appel» ruthénien.

       En France, comme en Ruthénie et dans d'autres régions de l'Europe, le cri était également utilisé comme l'un des moyens de prédilection pour réunir les gens aux assemblées populaires. On rencontre la même pratique rituelle dans les coutumes du Nord de la France et de Flandre. Sa description se trouve dans l'article 1 de la coutume du baillage d'Aire, qui attribue aux officiers de ce siège le droit de tenir les franches vérités et qui précise que «tous les sujets des dites justices assignés par officiers & cris publics aux dites paroisses, sont tenus comparoir aux dites vérités ou assises»
. La même disposition se trouve dans l'article 5 de la coutume du baillage de Saint-Omer
.

II. 3. 2 Le tribunal populaire : une forme de communion

       Le savoir rituel sert à rallier ses acteurs autour de pratiques rituelles et crée une relation de réciprocité entre eux. Cette relation fait émerger, comme une force transcendante, une énergie collective qui réaffirme l'ordre traditionnel établi par la perpétuation de ces pratiques. A l'ouverture de chaque assemblée ruthénienne, on assistait à la mise en place du tribunal communal. Il prenait, comme lors des rites d'union, la forme d'un cercle dont le centre restait d'habitude vide. Ainsi se formait une espèce de scène
. On mettait au milieu une marque, appelée la «trace» (chorta) ou la «place» (plac). Il n'était possible d'entrer en ce lieu qu'en tant que plaignant ou accusé. Quand les membres de la kopa exigeaient de voir les responsables des méfaits ou les protagonistes du conflit, ils les faisaient venir sur cette «scène»
.

       Le cercle de l'assemblée avait un certain ordre où chaque village de la commune possédait sa place établie autrefois. Le sergent et les invités gardaient toujours la position centrale
. Une telle disposition était d'abord d'utilité purement pratique, car elle permettait de mieux voir et entendre tous les protagonistes. Mais la dimension symbolique du cercle en tant que territoire d'immuabilité et de non-dualité, valeurs nécessaires au moment de la rupture de l'ordre, n'en était pas moins importante. Cependant, l'image du cercle ne manque pas d'ambiguïté, car elle exclut le mouvement. Mais comme le rite est un processus, dans le cas présent il s'agit d'un cercle qui se met en mouvement, qui tourne à l'instar d'une roue. Le questionnement des membres de la kopa et le recueil de leurs jugements se déroulait à la ronde, passant d'un village à l'autre, selon un ordre préétabli au début des assises :

«A cette assemblée (…) les hommes des différents villages (…) ont procédé à un questionnement entre eux (…) en expliquant l'affaire et en répondant selon l'ordre, chacun pour soi (…). Et après ce questionnement (…) à la fin, selon le même ordre [et] conformément à la décision commune de l'assemblée [ils] ont (…) fait connaître leurs jugements»
.

Ce mouvement, à l'image d'une roue symbolique, mettait en marche le rituel de l'union et libérait l'énergie collective qui faisait transparaître une force transcendante perçue comme ultime garantie de l'ordre : Dieu. Une formule solennelle ouvrait les assises :

«Conformément à la coutume traditionnelle on se réunit (…) à cette assemblée, et ce délit et ce délinquant (…) on est prêt à juger. Dieu ! Fais apparaître le méchant !»
.

Comment pouvait-t-il le faire? Pour répondre à cette question, il convient de souligner qu'au XVIe siècle sur les terres ukrainiennes, la justice communale continuait à avoir recours aux pratiques rituelles ancestrales, telles que le serment, l'ordalie unilatérale, le combat et le duel judiciaire.

II. 3. 3 Juger c'est s'adresser à l'au-delà

       Les exemples de combats judiciaires ne sont pas nombreux, mais ils sont prenants. Le premier soulève des interrogations. Le 1er juin1560, dans la banlieue de la ville de Luck, se rassemblèrent les voisins du seigneur Prokop Guljal'nickij pour juger un vol de fruits survenu dans son jardin. Les coupables présumés étaient bien connus aux alentours. Il s'agissait de deux serviteurs d'un voisin, Ivashko et Pilipec, qui avaient à plusieurs reprises menacé le seigneur Guljal'nickij. Après avoir composé le jury, l'assemblée des voisins, en présence des deux parties en conflit, débuta les assises par l'audition du plaignant :

«Quand j'ai présenté ma plainte devant eux [les jurés] (…), j'ai eu envie de l'appuyer par les témoins [ainsi j'ai] déposé mon chapeau (…). Et une deuxième fois [j'ai] bougé mon chapeau pour démontrer que je suis capable d'apporter les preuves. A ce moment, Timoxa et Junko [les juges qui présentaient la partie défenderesse] ont dit : tu as perdu le droit de présenter tes preuves, [car] quand tu as posé ton chapeau pourquoi l'as-tu bougé ? Sur ce mon juge (…) a dit : pourquoi perd-il son droit s'il a bougé son chapeau pour montrer qu'il est prêt à produire les preuves ?»
.

On voit que les débats publics étaient organisés autour d'un seul objet, à savoir un chapeau. Ainsi, on pénètre la dimension rituelle où les objets de la vie courante deviennent des symboles et accumulent une multitude de significations
. Pour définir la nature de ce rite, un contexte comparatif pourrait être utile.

       Dans l'ouvrage de François Billaçois consacré à l'étude du duel, il y a une description de sa genèse à partir du combat judiciaire : «Le combat judiciaire (…) ouvert en principe à tous (…) est une (…) forme (…) de jugement de Dieu (…) apparue (…) dans la société médiévale (…). Alors que les bourgeois des villes se font dispenser des ordalies dans les chartes des franchises, la noblesse impose à Philippe le Bel, puis à ses fils, le rétablissement des "gages de bataille" interdits par Saint Louis»
. Voici un extrait de l'ordonnance de Philippe le Bel concernant ces fameux «gages de bataille» :

«Voulons et ordonnons que le demandeur ou appelant doye dire ou faire dire par ung advocat son propoz devant nous ou son juge compétent contre sa partie adverse, lui présent (…). Et se ledit appellé ou deffendeur le nye, alors ledit appelant doit dire qu'il ne le pourroit prouver par tesmoings ne autrement que par son corps contre le sien ou par son advoué, en champs clos comme gentil homme et prudomme doit faire (…). Et alors doit getter son gaige de bataille»
.

       En effet, selon les lois françaises du XIIIe et XIVe siècles, le rite du combat judiciaire devait être inauguré par un geste rituel, à savoir par une provocation publique symbolisée par le lancer de gages, tels «qu'un gant ou gantelet, un chaperon ou une autre chose semblable que (…) le demandeur (…) jetait à terre et que l'accusé ou défendeur (…) relevait pour accepter ce défit»
. Donc, en France un chaperon pouvait constituer un gage de bataille, comme le faisait un chapeau jeté au cours des assemblées ruthéniennes. Dans le dernier cas, il s'agit du vestige d'un rite, appelé à l'époque de la Russie de Kiev le «champ» (pole). Ce rite n'était rien d'autre que le rite du combat judiciaire. On peut évoquer l'ordonnance de Philippe le Bel précisant que le combat judiciaire ne devait se dérouler qu'«en champs clos». Quant à la Vérité russe, on n'y trouve pas de description complète de l'ordalie unilatérale. Celle-ci apparaît dans les sources du XVe siècle provenant des régions situées plus au nord, notamment dans la charte de la ville de Pskov (paragraphe 37)
. Cela signifie que durant des siècles, dans la zone culturelle partagée entre la Russie, la Ruthénie, la Livonie, la Pologne et même la Tchéquie
, la pratique du combat judiciaire était largement répandue.

       Selon la coutume ruthénienne, les gages de bataille symbolique représentés par un chapeau devaient être jetés en plein centre du cercle formé par les kopniks :

«Les chapeaux (…) ils les ont jetés dans la trace [à savoir le centre du cercle formé par les kopniks], l'un après l'autre, sans se résigner»
.

Dès ce moment, la partie adverse devait faire un choix : soit de lancer son chapeau en acceptant le combat symbolique et laisser son adversaire présenter ses preuves, soit de refuser de le faire :

«Alors que les gens de (…) Slavogory [il s'agit de la partie défenderesse] (…) ne voulaient (…) ni jeter [leurs chapeaux] dans la trace, (…) ni livrer le malfaiteur»
.

Dans le dernier cas, on considérait le refus comme preuve de culpabilité :

«A cause de leur insoumission et leur désobéissance,  (…) comme [ils] ne voulaient pas jeter [leurs chapeaux] dans la trace et (…) chercher le coupable, l'assemblée les a condamnés à payer les dommages»
.

Parfois, tous les membres du jury se mettaient à jeter leur chapeau pour proclamer leur résolution de voir les parties se débattre : 

«Les jurés ont déposé leur chapeau en annonçant qu'[ils veulent] chercher ensemble le coupable et le malfaiteur»
.

       Ainsi, le lancer du chapeau était le symbole d'un fort engagement. Les dictons populaires en gardent les traces. Aujourd'hui encore, pour prouver quelque chose, on dit en français : «Je donne mes gages». En russe et en ukrainien : «Je me bats aux gages» (bjus' ob zaklad/zakladajusja). Ou encore en français : «Je gage/donne ma tête à couper». En russe et en ukrainien : «Je gage ma tête» (ruchajus' golovoj/golovoju). Donc, le couvre-chef peut être vu comme la quintessence de la personnalité humaine, de son honneur et même de sa vie
. En 1539, devant le tribunal civil de la ville de Grodno
, un certain Konjux, accusé d'avoir négligé sa reconnaissance de dette, dit :

«Je suis prêt à (…) prouver par ma vie (…) s'ils [la partir demanderesse] apportent cette lettre (…) signée par ma propre main [la reconnaissance de dette], je perds ma vie et [sur ce il] a jeté son chapeau»
.

On retrouve des vestiges du même rite en observant les postures que prenaient les protagonistes au cours des débats publics. Après avoir jeté leur chapeau, ils mettaient un pied en avant à la manière des combattants en disant :

«Dans ce cas mon pied contre le sien, jusqu'à ce que je prouve sa culpabilité»
.

Un tel geste, surtout s'il était accompli par une personne plus faible physiquement que son adversaire, était considéré comme un acte de bravoure et pouvait provoquer un fort assentiment parmi les kopniks :

«Ayant vu ce courageux avancement du pied (…) tous les jurés et membres de l'assemblée (…) ont jeté leurs chapeaux dans la trace»
.

Cela prouve que dans leur esprit, il s'agissait bien d'un combat, même si à cette époque il prenait déjà une forme symbolique. D'ailleurs, suite à ce geste, tous ceux qui soutinrent le brave plaideur se groupèrent derrière lui et, en le tenant, commencèrent à le tirer, tandis qu'il s'agrippa à la main de son adversaire. Ce dernier, soutenu par ses témoins, essaya de tirer de son côté jusqu'à perdre l'équilibre. Après être tombé, il perdit la partie et, par conséquent, le procès. Cette pratique coutumière, appelée à l'époque l'«étirement» (njattja), représente un vrai combat judiciaire transformé et sublimé sous une forme symbolique et ludique à la fois.

       Quant à l'ordalie unilatérale, dans le paragraphe 17 de la célèbre Vérité russe on lit :

«Dans le cas où on a cherché le coupable, mais on n'a pas réussi à le retrouver, et que l'accusé est soupçonné de meurtre, il faut mettre les deux parties à l'épreuve par le fer. Et de même pour tous les autres litiges ; en cas de vol ou d'une autre accusation, tant qu'il s'agit d'une amende équivalente à une demie grivna d'or, et si le plaideur n'a pas de preuves matérielles, il faudra l'astreindre à passer par l'épreuve du fer ; mais s'il s'agit d'une somme moins grande, (…) il faudra le faire passer par l'épreuve de l'eau ; et si l'amende est encore plus petite, il faudra qu'il prête serment»
.

Dans ce passage il est question d'une forme de jugement de Dieu qui, au XVIe siècle, selon la législation du Grand duché, céda sa place à la torture. Quant à l'aire culturelle franco-flamande, c'est au XIIIe siècle que «la torture apparaît et comble le vide que menace de laisser dans la procédure criminelle la suppression de l'épreuve par l'eau froide et le fer chaud»
.

       Néanmoins, au XVIe siècle en Ruthénie, on retrouve la forme ancienne de cette épreuve divinatoire dans la pratique des tribunaux d'autorégulation communale. Il s'agit de la fustigation ou de la bastonnade, ainsi que de la torture par le feu
 :

«[Les membres de l'assemblée] ont torturé Ivan Sypach à partir de midi jusqu'au soir, (…) en le brûlant avec de la paille (…) et avec une poêle, et avec des torches, (…) [ils] ont fait brûler ses cheveux et ses membres inférieurs, ce qui le laissera pour toujours invalide. Et moi, le sergent j'ai vu (…) ce Sypach brûlé entièrement, en commençant par sa tête jusqu'à ses pieds, le dos complètement calciné, les côtes grillées (…) le ventre tout entier et les membres inférieurs totalement carbonisés»
.

En outre, la Vérité russe confirme l'existence de l'épreuve par serment dans l'ancienne législation. On la retrouve aussi au XVIe siècle, y compris dans la pratique des tribunaux ruthéniens d'autorégulation coutumière.

II. 3. 4 La vérité conditionnelle ou le secret des délibérations unanimes

       Les verdicts des tribunaux communaux étaient toujours rendus par

«tous les membres de l'assemblée (…) d'un commun accord et à l'unanimité »
.

Cette prise de décision s'orchestrait en deux temps. D'abord, les membres du tribunal communal se divisaient en groupes, chaque village de son côté
. Puis, pour se mettre définitivement d'accord, ils se réunissaient de nouveau au centre du cercle de l'assemblée
. C'est ainsi qu'ils parvenaient à prononcer un verdict qui, étant perçu comme une révélation de la vérité, devait les arranger tous. Pour couronner cet accomplissement quasi transcendant, on se mettait à clamer : 

«D'un commun accord et unanimement [les membres de l'assemblée] ont crié : (…) qu'on considère Suprun Kuleb et son fils Gryc' coupables et qu'on leur ordonne (…) de payer une amende»
.

A première vue, ce cri qui parachevait le procès paraît différent du cri de détresse ou d'alarme qui l'initiait. Pourtant, lui aussi prenait place dans une succession de rites de passage qui formaient un rituel judiciaire et même un style rituel d'action
. Donc, il ne s'agissait plus du passage vers la séparation, mais vers l'harmonie, retrouvée par le biais d'une procédure complexe. Cette procédure constituait la trame de ce système de régulation, dont le mouvement symbolique du cercle formé par les membres de l'assemblée était son ultime expression.

       Il reste la question clé, celle de la vérité commune qui parvenait à triompher sur tout le désordre social. Le concept de «régime de vérité» ou encore de «programme de vérité» est susceptible d'apporter une réponse. Du point de vue de Michel Foucault, de Gérard Leclerc et de Paul Veyne, la vérité est un produit historique, culturel et social, établi et légitimé par une/des autorité(s) au cours de procédures sociales institutionnalisées et ritualisées
. La vérité universelle, valable pour tout le monde et à tout moment, n'existe pas. Elle est conventionnelle et liée à ce qui fait l'autorité en ce lieu et en ce temps : «C'est l'autorité qui l'investit, qui la rend incontestable, non son adéquation avec la réalité»
. Par ailleurs, toute autorité tient ces positions du fait que ces productions normatives ou institutionnelles sont intégrées dans un dispositif très complexe constitué de mythes, de représentations, d'images et de dispositifs largement inconscients
. Ainsi, la vérité qu'elle investit et que Paule Veyne appelle la «fille de l'imagination»
 repose sur des croyances. La pluralité des modalités de croyances, soit la pluralité des critères de vérité, crée les différents modes d'interprétation de l'expérience humaine et d'action sociale. Il s'agit des «programmes de vérité» ou des «régimes de vérité». D'après Michel Foucault, un régime de vérité est une forme de discours historiquement défini, présenté à une communauté morale comme étant vrai. Il est constitué de moyens qui permettent de légitimer ces jugements, de techniques qui produisent la vérité
.

       Dans le cadre d'un ordre juridique coutumier, l'autorité émane de la tradition ancestrale basée sur des croyances très anciennes et sur des normes et valeurs pragmatiques de la vie pratique. Par conséquent, la vérité, qui se dévoile au cours d'un rituel judiciaire coutumier, ne peut être qu'une révélation jaillissant des forces transcendantes, donc une vérité absolue, désirée et partagée par tout le monde. Et vu que les moyens et les techniques de sa production résident dans le respect des codes de la procédure coutumière et dans l'accomplissement correct des rites, le résultat final ne doit pas poser problème une fois toutes ses conventions acquises. Si on se pose la question de quoi pouvaient discuter les membres de l'assemblée au moment des délibérations, on y répond qu'ils essayaient probablement d'éliminer toute incertitude concernant les étapes de la procédure et la dramaturgie des rites accomplis, faute de quoi la vérité ne pouvait pas être révélée, pour ensuite se prononcer d'une seule voix sur le sujet. En utilisant le vocabulaire contemporain, on dirait qu'au XVIe siècle, les assemblées communales ruthéniennes cherchaient plutôt une vérité procédurale que judiciaire. Une vérité plus apparente ou, si on veut, plus théâtrale, car «l'homme a besoin de spectacle pour accéder à la vérité»
. C'est justement cette approche qui permettait de produire la décision unanime.

       Dans les communautés traditionnelles ruthéniennes, comme dans tout autre type de communauté humaine, le rituel judiciaire était voué à entretenir et à renforcer les liens sociaux ou à les rétablir après des situations de crise
. En fait, il s'agit d'une forme d'autocontrôle social. Au XVIe siècle, les rites judiciaires focalisaient autour d'eux toute la procédure d'autorégulation coutumière ruthénienne. Perçus comme locaux, en réalité ils faisaient partie intégrante d'un savoir symbolique et du rituel appartenant au bagage culturel européen commun. Pourtant, malgré la matrice commune, les rites ne peuvent aucunement être identiques toujours et partout, car ce sont des phénomènes polyvalents, stables et flexibles à la fois, des phénomènes profondément sociaux et historiques. Vu le manque de sources, on n'a pas pu décrire leur évolution historique sur les terres ukrainiennes. On remarque seulement qu'à l'époque étudiée les formes les plus anachroniques de rites judiciaires existaient dans la région de Kiev et sur les terres biélorusses, c'est-à-dire là où l'impact des changements sociopolitiques et culturels était moins perceptible qu'ailleurs. En outre, on n'a jamais vu une action rituelle semblable à une autre. Chaque rite se jouait comme une «variation sur un thème connu»
, permettant certaines transformations et acceptant certains emprunts tant aux coutumes voisines qu'au droit statutaire ou à celui de Magdebourg. Donc, même dans ces sociabilités statiques où le savoir, y compris rituel, se transmet oralement, les changements, bien que presque invisibles à l'œil nu, étaient possibles.

       Concernant la tradition orale constituant l'esprit de l'ordre juridique coutumier, elle se base sur la mémoire des hommes. Néanmoins, cette mémoire a ses limites. Elle se modifie en accumulant avec le temps des changements invisibles qui, à la longue, arrivent à modifier la tradition toute entière. Une lettre inscrite dans les acta castrensia de la ville de Luck signale qu'en 1561, les habitants de cette ville menaient une enquête pour savoir depuis quand les Tatars s'y étaient installés. Les réponses des gens démontrent qu'ils pouvaient difficilement remonter au-delà de soixante ans, pour ensuite chercher la référence dans l'enseignement des ancêtres
. La tradition orale se transmettait aussi «sous forme d'adages, de brocards, de proverbes, même de vers»
. Bref, sous les formes qu'on connaît de nos jours. Ainsi, à la campagne les gens disent : «Par la force on peut ôter, mais donner par la force on ne peut pas», «La vérité ne se noie pas dans l'eau, elle ne brûle pas dans le feu», «Ensemble on peut vaincre même un prêtre»
.

II. 4 L'autorégulation coutumière était-elle infaillible ?

       Quelles étaient les limites de ce système d'autorégulation ? On distingue au moins deux catégories de phénomènes qui pouvaient restreindre le champ d'action des tribunaux communaux et même les rendre inefficaces. Il s'agit des limites «internes», relevant de la nature de ce mode de régulation, et «externes», liées au rééquilibrage des forces sociopolitiques. 

       Le système des assemblées territoriales ruthéniennes représente un mode de régulation conçu au sein des sociabilités plus au moins homogènes, de préférence rurales, assez statiques, des sociabilités d'interconnaissance et d'interdépendance marquées par un esprit de communautarisme tenace. C'est là que résidaient ses faiblesses et sa force. Les membres de chaque commune, fins connaisseurs de leur environnement naturel, tant géographique que social, étaient prêts à le protéger coûte que coûte en refusant leur aide à toute personne venant de l'extérieur. Le cas d'un homicide à Vyshkovo pourrait servir d'exemple. On sait que le 5 avril1596, un corps inanimé et ensanglanté fut retrouvé sur les terres de la commune. Suite à cette trouvaille macabre, une enquête fut ordonnée, une assemblée convoquée et un interrogatoire mené. L'officier seigneurial chargé de cette commune reconnut que le 4 avril au soir, il avait vu aux environs de son village une personne blessée tenant à peine sur son cheval. Quand il lui avait demandé qui l'avait battu, cet homme n'avait rien répondu, car il ne pouvait plus parler, seulement il avait fait un geste de la main. Le jour suivant on le retrouva mort. Les habitants dudit village affirmèrent :

«On a vu à la tombée du jour cet homme, par la suite décédé, venir de la ville de Luck en essayant de panser sa tête ensanglantée, et quand il est tombé de son cheval (…) on s'est dit qu'il était bien ivre. Et puis, quand on est retourné le voir le jour suivant, il avait déjà trépassé»
.

Le chef du village tint les mêmes propos. Il dit qu'il n'avait rien fait pour venir en aide à cet homme en pensant que ce dernier était ivre. Donc, un homme grièvement blessé mourut abandonné dans les champs, personne ne voulut le secourir et il n'y avait personne qui connaissait les meurtriers. La kopa resta muette et l'affaire fut classée, faute de preuves. Une chose banale en soi qui illustre l'esprit de communautarisme territorial traditionnel.

       Le 12 mai 1566, une noble dame Ganna Borzobogataj se plaignit devant le tribunal criminel de Luck en disant que la veille elle avait envoyé un de ses hommes, appelé Ignatec Chsherbina, dans un village avoisinant. Elle apprit ensuite qu'il avait été attaqué par deux paysans du lieu soutenus par leur officier seigneurial. Après avoir battu ledit Ignatec, ils l'avaient laissé mourir en plein centre du village. Inquiète, Ganna Borzobogataj avait demandé de lui prêter un sergent pour aller voir ce qu'il était arrivé à son sujet. Voici la déposition faite par le sergent :

«Au village on a trouvé (…) cet homme mort, étant transpercé par un glaive (…) et ayant la main gauche grièvement blessée. Et même tous ses vêtements étaient déchiquetés en plusieurs endroits. D'ailleurs le corps de cet homme (…) et maintenant (…) repose (…) en plein milieu du village. Au reste, l'officier seigneurial et les paysans [les meurtriers] se sont cachés»
.

La personne infortunée succomba suite à ses blessures devant les yeux de tous les habitants du lieu. Personne ne vint à son secours. Personne ne prit soin de son cadavre. Personne ne dit rien concernant les meurtriers fugitifs.

         Manifestement, à l'époque on n'aimait pas les «gens qui n'étaient pas installés dans le pays»
 et qui venaient d'autres communes. Le 27 mai 1566, un certain Jarosh Kgolimont fut attrapé, bastonné et enfermé dans une prison privée, alors qu'il pérégrinait dans la région de Luck à la recherche de travail
. Quant aux siens, on les défendait par tous les moyens. Comment cette régulation aurait-elle pu être efficace au niveau intercommunautaire, sans parler du niveau régional, si on vivait dans un climat où chaque bourgade ne jouait que pour elle ? De même, les familles se serraient fort les coudes en protégeant d'abord les proches, au détriment de la communauté toute entière. C'est pour cette raison que les assemblées communales n'arrivaient pas à retrouver les coupables qui s'enfuyaient en étant prévenus à l'avance par leurs proches
. De plus, elles se heurtaient à la résistance des familles et des voisins qui refusaient de dénoncer ou de faire condamner leurs parents délinquants
. Alors, toute assemblée pouvait virer au désastre, quand les proches

«en protégeant le malfaiteur, ne voulaient accepter ni les preuves, ni les témoins et, ayant insulté et blâmé tous ces témoins avec des mots vilains, les ont chassés de l'assemblée à l'aide de bâtons»
.

       Un esprit fort de communautarisme, bienfaisant pour la régulation interne de chaque commune, s'avérait nuisible pour le règlement des affaires intercommunautaires. En plus, on avait peur de la vengeance familiale et du voisinage, mais encore plus de la vengeance orchestrée par les seigneurs. Ce n'est pas par hasard qu'en acceptant la décision de l'assemblée, les parties prirent l'habitude de jurer :

«Et nous, nous promettons à l'avenir de ne pas nous opposer par la force de nos mains, ni de chercher la protection auprès de notre seigneur ou auprès d'un autre tribunal»
.

       Des facteurs «externes» limitaient également le champ d'action des tribunaux communaux. «En Ruthénie lituanienne le changement d'organisation judiciaire (…) s'est opéré durant le XVIe et le XVIIe siècles»
. Les tribunaux communaux perdirent progressivement leurs prérogatives au profit des tribunaux étatiques, mais surtout au profit de la justice seigneuriale. A l'époque, cette dernière prenait de plus en plus d'importance. La justice des seigneurs terriens ne s'appuyait sur aucune base normative précise. Ils agissaient en pleine liberté, selon les coutumes locales, sinon en suivant les normes de la législation statutaire, mais surtout en fonction de leurs désirs et de leurs moyens. Généralement, les seigneurs terriens menaient une politique de protectionnisme par rapport à leurs sujets. Chose plutôt naturelle, prenant en compte la valeur économique qu'ils accordaient à ces gens. Il ne faut pas oublier les traditions ancestrales qui unissaient les seigneurs et les gens qui vivaient sur leurs terres. S'il le fallait, un seigneur pouvait défendre ses sujets contre toute agression, voire poursuivre
 et châtier les offenseurs sans recourir ni à l'aide de la justice royale
 ni de celle relevant des communautés territoriales. Les seigneurs n'hésitaient pas à organiser des expéditions punitives contre les voisins
, à enfermer les malfaiteurs pris en flagrant délit dans leurs prisons privées
, à les mettre aux fers
 ou à les pendre
. Si leurs sujets étaient accusés de méfaits, ils pouvaient refuser de les punir ou les soustraire à la justice
, ou encore payer les cautions à la place de leurs parents
. On peut citer un dialogue entre un accusé de vol, un certain Macko Vasilevich, et son seigneur Bogdan Deshkovskij, à qui il s'adressa en le suppliant :

«Que votre seigneurie moi, un homme innocent, me défende (…) afin que moi, un pauvre homme, je ne sois pas puni»
.

Sur quoi le seigneur Deshkovskij répondit :

«Mon cher Macko, Dieu me protège de t'abandonner à ton sort (…). Loin de là, je te défendrai toujours»
.

Mais les seigneurs pouvaient aussi refuser leur aide en déclarant :

«Moi, je ne tiens pas à lui et je ne veux pas payer à sa place, il faut qu'il se débrouille lui-même»
.

       Les seigneurs terriens se comportaient tout autrement vis-à-vis des étrangers et des  voisins, alors même qu'ils venaient en paix pour régler des problèmes quotidiens. En juin 1562, le seigneur Andrej Novoselickij qui, après avoir appris qu'un de ses sujet avait été attaqué par les hommes de son voisin, le seigneur Grigirij Gulevich, décida d'envoyer chez lui son officier et la victime elle-même pour demander justice. Le seigneur Gulevich ne réfléchit pas longtemps, mais

«sans écouter la plainte de mon sujet, [il] l'a juste battu avec l'épieu et presque réussi à le tuer»
.

Ce fut également le cas d'un certain Jakub Plunskij qui, en automne de 1566, vint dans la région de Luck. Le 5 septembre, il fut attaqué par les seigneurs-serviteurs des princes Buremskij qui réussirent à le dépouiller en le laissant pour mort sur la route. En reprenant ses esprits, le malheureux décida d'aller en ville et de se plaindre auprès du tribunal criminel. Mais les gens des princes Buremskij le devancèrent. Ils le rattrapèrent et l'amenèrent chez leurs seigneurs. Jakub Plunskij raconta au tribunal :

«Ils m'ont conduit à la ville comme un vrai bandit. Et sans être allé dans le tribunal, ni celui du château, ni celui de la ville, [ils] m'ont amené directement dans la maison des princes Buremskij (…)  [où] sa seigneurie Aleksandr Buremskij, en me voyant, un homme battu et mutilé, totalement ensanglanté, a commencé, de ses propres mains, à m'arranger le visage encore plus (…) et a ordonné de me jeter en prison (…), comme un criminel avéré»
.

Les nobles dames ruthéniennes ne le cédaient en rien à leurs époux. Voilà quel traitement réserva la dame Borzobogataja aux messagers de son voisin, le seigneur Jan Lonskij :

«Dès qu'elle a fini de lire le message, [elle] a fait battre et massacrer mes messagers devant les yeux de tierces gens, et a ordonné de les jeter en prison, en ayant d'abord mis la chaîne à leur cou»
.

       C'est ainsi que le paternalisme et l'autoritarisme des nobles pouvait stopper nette l'activité de la justice communale. Deux exemples mettent en relation la vengeance privée et l'exercice de la justice communale. Le premier concerne l'histoire d'un voleur occasionnel Jacko, laboureur de la commune de Xoroxory, située près du Luck. En 1561, Jacko fut pris par ses voisins en flagrant délit et emprisonné en attendant d'être jugé par la kopa. Il jouait gros, car, selon les coutumes locales, un voleur risquait la peine capitale ou une très grosse amende. Pourtant, Jacko réussit à se faire libérer pour pouvoir, soi-disant, chercher l'argent de sa caution. Mais au lieu de cela, il déménagea secrètement dans une commune voisine en se mettant sous la protection du seigneur du lieu, le très puissant prince Zbarazhskij. Ensuite, il décida de se venger de ses anciens voisins. Avec l'aide de ses nouveaux amis, il commença à les guetter, les battre et les voler. Pour couronner le tout, il pénétra dans le village à la tête d'une expédition punitive. Le témoignage de ses victimes est accablant :

«Susnommé fugitif et bandit (…) a bastonné et massacré les gens et le chef du village de Xoroxory. [Il] a mis le chef du village en prison, a essayé de le pendre et l'a mutilé violement»
.

Quand la noble dame Ganna Serbinovaja, à qui appartenait le village de Xoroxory, envoya l'un des ses seigneurs-serviteurs chez le prince Zbarazhskij pour demander justice : 

«Ce Jacko, fugitif et délinquant, a insulté et battu le seigneur-serviteur de sa seigneurie (…). Et encore (…) a proféré des menaces à l'encontre de sa seigneurie en disant qu'il allait nuire à sa santé et brûler sa demeure»
.

C'est un cas de vengeance déniant toutes les règles de voisinage et bafouant le système d'autorégulation communale qui était appuyé par un assentiment tacite du prince Zbarazhskij.

       Le deuxième exemple concerne les événements qui se produisirent sur les terres biélorusses, près de la ville de Minsk. Le 17 octobre 1592, une assemblée des trois communes avoisinantes y eut lieu. A l'ordre du jour était une affaire de vol survenu dans la propriété d'un certain Omeljan Andrievych, un laboureur de la commune de Smolevich appartenant au prince Radziwiłł. Au cours des assises, la victime était représentée par le chef du village, un certain Xotjan Pavlovich, qui se révolta au milieu des débats. Lui et d'autres habitants de son village se bagarrèrent avec les membres de la kopa. Ensuite, ils capturèrent trois habitants des villages avoisinants qu'ils considéraient comme de vrais coupables et les amenèrent chez eux dans leur village de Smolevich. Le 19 octobre, l'assemblée, suspendue à cause de ladite bagarre, reprit ses assises. Aussitôt que les kopniks demandèrent de libérer les otages,

«Le susdit Pavlovich, ignorant toutes ces demandes et ne faisant encore une fois qu'à sa tête, avec l'aide des sujets de son seigneur, tous munis de différentes armes de combat, sans aucune raison, juste par haine (…) en ayant dégainé leur attirail, ont fait fuir de cette assemblée les gens (…) en battant tout le monde sans la moindre raison, certains étant violement brutalisés et blessés»
.

Ainsi, la force «pure et dure» y fit office de justice. Il convient de rappeler que dans les deux cas, les seigneurs des personnages principaux étaient parmi les plus puissants hobereaux de la contrée. Donc, plus le seigneur était puissant, moins les sujets respectaient les règles d'autorégulation coutumière.

       En outre, les grands et les puissants ne prenaient jamais part aux affaires communales personnellement. Ils avaient pour cela des officiers, des lieutenants, des seigneurs-serviteurs. Quant aux plus petits seigneurs, qui devaient affronter eux-mêmes les effets de la régulation communale, ils ne voulaient guère s'incliner devant elle. La réponse de la noble dame Xrebtevichevaja en fait preuve. Celle-ci, à la demande de l'assemblée qui la sollicitait d'astreindre son officier à payer une amende pour avoir volé un taureau dans le village avoisinant, répondit :

«Sur une simple parole de rustre, je refuse d'ordonner à mon officier de payer cette bête»
.

Avec le temps la situation s'aggrava : les hobereaux ruthéniens se renforçaient dans leurs droits, les paysans fuyaient vers la grande steppe, emmenant leurs coutumes, vestiges de leur autonomie, qui perdaient progressivement leur substance. Ceux qui restaient étaient de plus en plus assujettis. Au XVIIe siècle, quand on leur demandait de venir à l'assemblée, la réponse était parfois :

«On voudrait bien venir, mais nos seigneurs ont ordonné qu'on n'aille plus à l'assemblée»
.

III. Conclusion comparative

       «On dit du Moyen Âge et des temps modernes qu'ils furent l'ère du communalisme», écrit Peter Blickle. Il démontre que «la France [surtout celle du Nord], tout en présentant des particularités, ne différerait pas, au moins pour l'essentiel, de la Norvège et des pays germaniques. Au vu de l'historiographie traditionnelle, cette affirmation est, en apparence, paradoxale»
. On suggère de repousser les limites de ce paradoxe en prétendant qu'à l'époque concernée, les communautés du Centre et de l'Est de l'Europe, du moins celles de la Russie de Kiev et par la suite de la Ruthénie, appartenaient à la même matrice sémantique.

       A l'époque médiévale et au cours de la première modernité, on a rencontré des modes d'autorégulation communale similaires dans les régions de Volyn' et de Kiev, sur les terres biélorusses, ainsi que dans la Couronne polonaise
, où le système en question existait sous le nom d'opol. On a retrouvé certaines institutions du même type en Tchéquie, en Hongrie et en Serbie
. Aux Xe-XVe siècles, et même plus tard, on les voit en Angleterre, en Scandinavie et sur les terres qui forment aujourd'hui l'Allemagne. Ils portaient partout des noms différents et présentaient des dissemblances dues à la spécificité culturelle et historique de chacune des ces régions. Mais leur esprit restait le même, celui des «assemblées dites "judiciaires" [qui] appliquaient et produisaient du droit coutumier»
. Cela impliquait que les conflits fussent réglés par un «verdict du pays» ou au cours d'un «plaid populaire», donc avec la participation des voisins qui jouaient à la fois le rôle de témoins et de juges.

        Quant à la zone septentrionale frontalière entre la France et les Pays-Bas, notamment la Flandre, l'Artois, la Picardie, ainsi que la Normandie, on y découvre également des institutions de régulation communale comparables à celles qui existaient en Ruthénie au XVIe-début du XVIIe siècle. Au fond, les assemblées infrajudiciaires ruthéniennes apparaissent très proches des franches vérités flamandes. En même temps, le fonctionnement des kopas parajudiciaires laisse supposer une certaine proximité entre ce type d'assemblées et les gouding francs, ainsi que les «enquêtes du pays» de tradition normande. Cependant «cela ne signifie pas qu'à travers les siècles toutes ces juridictions locales ont fonctionné continûment, ou de manière uniforme et rigide, ou qu'elles ont persisté partout invariables»
.

En outre, et ce point est capital, malgré leur proximité génétique, les assemblées avec des compétences si larges et une autonomie si grande comme en Ruthénie étaient déjà révolues, en grande partie, au XVIe siècle en France et aux Pays-Bas.

       Quant à la longue survivance d'institutions aussi anciennes sur les terres ruthéniennes, cela pose une question. La réponse réside probablement dans les conséquences de l'invasion tataro-mongole du XIIIe siècle. Cette invasion plongea ces régions dans le chaos, affaiblit le pouvoir central et contraignit les communautés locales à s'autogérer elles-mêmes durant des siècles. C'est à cette période qu'on voit apparaître des changements au sein des institutions d'autorégulation coutumière du Nord de la France et de Flandre. Ces changements ne survinrent en Ruthénie que vers la fin du XVIe siècle.

       Dès lors, si on veut définir le type de régulation qui existait à cette époque sur les terres de l'Ukraine, il convient de parler tout d'abord des interactions entre les ordres juridiques. Le phénomène le plus intéressant est la relevance juridique qui devenait de plus en plus visible vers la fin du XVIe siècle. Il s'agit de transferts et d'aller-retour de juridictions entre l'ordre juridique étatique, à savoir le droit pratique, et un ordre juridique privé
. «Une relevance cinétique, (…) une relevance technique (…) une relevance relationnelle qui attribue la juridicité aux règles, aux pouvoirs et aux liens utiles à l'action»
. La relevance pouvait être formelle ou informelle selon les cas. La relevance informelle dépendait surtout de la volonté des protagonistes du conflit et se présentait sous la forme d'un compromis infrajudiciaire. Les parties déclenchaient alors une procédure de réconciliation initiée par les tribunaux coutumiers. Dans les cas de relevance formelle, le tribunal criminel remettait l'affaire en cours entre les mains de l'instance coutumière en considérant qu'elle serait plus efficace dans sa résolution. Ou bien c'était le tribunal coutumier qui renvoyait l'affaire vers l'instance de droit pratique. Il s'agit d'un système polycentrique de pluralité d'ordres juridiques. Il peut être considéré comme une structure de «cluster» (grappe ou essaim)
, à l'intérieur duquel les différentes normes, conceptions et pratiques juridiques sont liées entre elles par de multiples relations et rapports. Chacune y accomplit un rôle, et ces rôles, étant interchangeables, créent un ensemble plastique et résistant, sous réserve de leur trop grand éloignement.

       Bref, en règle générale, les zones frontalières ont la faculté d'accumuler toutes les alternatives normatives symboliques, les réactiver et les mettre en mouvement en fonction de la conjoncture du moment. Ainsi, au XVIe siècle, la Ruthénie présentait en quelque sorte un «conservatoire» d'anciennes formes et pratiques du contrôle social et de la régulation de la violence, qui en l'Occident évoluaient beaucoup plus vite, et cela en partie grâce au processus de formation des Etats modernes.

QUATRIÈME PARTIE

Criminalité et violence au quotidien

CHAPITRE VII

La conjoncture de la criminalité

       Ce travail serait incomplet, si on n'abordait pas la question de l'insécurité quotidienne qui, à l'époque étudiée, était souvent liée aux comportements échappant aux règles admises par la société. On arrive ainsi au concept de déviance dont le champ sémantique couvre partiellement la criminalité et la violence. En effet, les attitudes déviantes représentent en quelque sorte«le langage dans lequel peuvent s'exprimer les habitudes muettes de l'histoire»
. Selon le sociologue américain Howard Saul Becker, ce sont les groupes sociaux qui «créent la déviance en instituant des normes dont la transgression constitue la déviance, en appliquant ces normes à certains individus et en les étiquetant comme des déviants»
. L'auteur insiste sur le caractère interactionnel du phénomène qui, de son point de vue, apparaît comme le «produit d'une transaction effectuée entre un groupe social et un individu»
.

       Comment étudie-t-on ces interactions dans une perspective historique, étant donné que suivant les époques et les aires culturelles elles peuvent prendre des formes diverses ? Benoît Garnot met en évidence le caractère pluridimensionnel de telles recherches en précisant que : «La matière à traiter est immense (…). Pour y parvenir, six thèmes sont (…) [à traiter] successivement : les délinquants, les crimes, la procédure, les tribunaux, les juges, les peines»
. En considérant la criminalité comme «un fait de civilisation»
, il constate que : «Le crime n'est pas seulement une transgression pénalement définie ; il peut aussi s'analyser comme déviance par rapport aux normes de comportement admises par l'opinion, ce qui n'est pas du tout, ou pas toujours, la même réalité. Les deux conceptions sont souvent loin de coïncider pour un même acte, l'opinion ne percevant pas la criminalité [mais aussi la violence dans les rapports quotidiens] comme le fait l'Etat»
.

       Ainsi, le concept de déviance réapparaît dans le contexte des recherches d'histoire sociale et culturelle en tant qu'élément de base. Dans les parties précédentes de ce travail, on a tenté d'explorer ses contours empiriques. A présent, on va essayer de les analyser en examinant les comportements déviants, ainsi que leurs acteurs. Dans un premier temps, on abordera les comportements déviants en tant qu'actes prohibés par l'ordre étatique normatif, juridique et judiciaire. Ensuite, on s'arrêtera sur ceux qui sont stigmatisés par la tradition, c'est-à-dire par l'ordre conventionnel du droit coutumier. Au cours de cette analyse, deux approches vont être utilisées: l'une quantitative et l'autre culturelle. Prises ensemble, elles donnent une possibilité d'appréhender les civilisations du passé dans la multiplicité de leurs représentations pour essayer d'atteindre par la suite une dimension comparative plus large.

I. A la recherche de la criminalité apparente

       Dans ce chapitre, on va se référer à la hiérarchie des crimes du droit statutaire présentée précédemment. On cherchera à y appliquer une approche sociologique et, dans la mesure du possible, quantitative pour saisir les modalités qui opéraient à l'époque le subtil passage de la situation de déviance à celle de délinquance
.

I. 1 Les sources et la méthode

       Avant d'entamer l'analyse, il paraît judicieux d'apporter quelques critiques sur les sources utilisées et de donner des explications sur le mode opératoire. En ce qui concerne les sources, il s'agit surtout des acta castrensia relevant de la pratique des tribunaux royaux criminels de première instance. On dispose aujourd'hui d'un très large corpus de documents judiciaires. Néanmoins, ils ne se rapportent qu'à la deuxième moitié du XVIe siècle. En outre, les sources concernant l'exercice de la justice royale criminelle dans la région de Kiev ne sont pas très abondantes et ne couvrent que la période entre 1581 et 1600. Tandis que celles de la région de Volyn' sont beaucoup plus représentatives et traduisent l'activité des tribunaux criminels à partir de l'année 1558 jusqu'à l'année 1600. Donc, le manque de base documentaire antérieure à la deuxième moitié du XVIe siècle est le premier problème majeur. De plus, ces sources ne donnent pratiquement pas la possibilité d'étudier les crimes de lèse-majesté, car ils étaient jugés par le tribunal de la Couronne à Lublin dont les archives périrent pendant la IIe Guerre mondiale.

       Ensuite, la base documentaire de cette recherche est majoritairement constituée des plaintes qui livrent le regard de la population locale sur la situation criminelle de l'époque et non celui du pouvoir judiciaire. Même les comptes-rendus des sergents, une autre source d'information dont on dispose, furent souvent rédigés à la demande des protagonistes étant ainsi le fruit de la sollicitude de particuliers. La situation paraît semblable à celle qu'on retrouve en France à la fin du Moyen Âge et aux temps modernes en ce qui concerne la petite délinquance
. Il faut aussi dire que tous les tribunaux ruthéniens s'occupaient le plus souvent des affaires de nobles, et que, par conséquent, les autres couches de la société y étaient représentées à travers leur prisme.

       En outre, on est également amené à revenir sur le «fléau» de toutes les études statistiques historiques. «Il est parfaitement exact qu'elles ne capturent jamais le "chiffre noir" des actes agressifs réellement commis, mais (…) traduisent (…) l'activité criminelle concrète qu'un regard normatif porté sur ce que les contemporains considèrent comme les pires menaces »
. Donc, réaliser un «dossier chiffré»
 sur la base des données ruthéniennes est une tâche bien difficile, mais elle s'avère fondamentale pour évaluer la spécificité du phénomène de criminalité dans une perspective historique et comparative. Les travaux de Manuel Eisner et de Robert Muchembled en sont la preuve éloquente
. Cela paraît d'autant plus important que les données provenant des terres ukrainiennes, ainsi que de toute autre région appartenant auparavant à l'ancien «bloc soviétique», n'ont pas encore été mises en corrélation avec celles provenant de l'Europe occidentale.

       Il convient également d'évoquer certains problèmes techniques. Il s'agit du manque quasi absolu de tout moyen informatique moderne auquel l'auteur a dû faire face au cours de ses recherches aux archives en Ukraine. Par conséquent, les dossiers ont été constitués à la main sous forme de fiches relatant les différents types de crimes. Ceci dit, en faisant référence à l'expérience de Claude Gauvard, on peut affirmer que : «Le recours à des procédés plus modernes aurait fait gagner du temps, sans changer les résultats»
.

       La méthode choisie pour cette analyse est un sondage sélectif s'étalant sur la période de trente ans, à savoir entre 1557/1558 et 1587/1588. Cette période correspond au temps de préparation et de mise en place du nouvel ordre juridique et judiciaire légitimé par le IIe Statut lituanien, celui de «Volyn'». Le sondage est effectué à partir des chroniques des tribunaux criminels de première instance provenant de Volyn', région centrale des terres ruthéniennes, notamment des villes de Luck et de Vladimir-Volynskij. Les chroniques de la région de Kiev, une contrée frontalière, sont représentées par celles de la juridiction de la ville de Zhitomir.

I. 2 Les crimes contre la personne

I. 2. 1 L'homicide, le meurtre, l'assassinat, un trio infernal

       L'homicide en tant qu'«indicateur de violence» 
 est depuis un certain temps devenu le «dada» des spécialistes en sciences sociales. Les historiens qui traitent de la violence interpersonnelle et quotidienne le considèrent comme révélateur du niveau général de la violence physique
. Perçu comme le «noyau dur de la violence (…), [il constitue] un "bon" terrain d'observation des comportements et des réactions sociales»
 face à elle. De plus, il «offre (…) une indication (…) de l'état global du respect des lois»
 dans une société à une époque donnée. Concernant le corpus de plaintes déposées auprès des tribunaux criminels ruthéniens, on y remarque la présence quasi constante de récits relatant des histoires dramatiques liées aux homicides (zabojstvo), meurtres (muzhobojstvo) ou assassinats (zamordovan'e). Cela laisse l'impression que ce «trio infernal» ne constitue qu'une banalité du train-train quotidien ruthénien. Est-ce exact ? Voici quelques chiffres de base relevés à partir des plaintes relatives aux cas attestés d'homicide.

       Tout d'abord, on va essayer d'analyser les explosions de la violence meurtrière enregistrées entre 1557/58 et 1587/1588 auprès de trois instances judiciaires royales situées dans les villes de Luck, de Vladimir-Volynskij (province de Volyn') et de Zhitomir (province de Kiev). Selon les statistiques contemporaines, très approximatives d'ailleurs, la totalité de la population de ces deux provinces est estimée, pour la période de la fin du XVIe-milieu du XVIIe siècle, à environ 1 200 000 habitants
. Durant les trente années en question, on a réussi à relever 349 cas d'homicides perpétués dans l'étendue de ces trois régions juridiques. Cela correspond en moyenne à 11,6 homicides par an, avec le taux de 0,97 pour 100 000 habitants. En parlant de chaque province séparément, les deux régions de la province de Volyn', peuplées à l'époque d'environ 650 000 habitants
, comptent au total 336 homicides. Donc, la moyenne annuelle s'y élève à 11,2 cas, avec le taux de 1,72 pour 100 000 habitants. Concernant les chiffres relatifs à la province de Kiev, peuplée d'environ 550 000 habitants
, on a de sérieux soucis. En effet, les sources qu'on possède ne couvrent que les 7 dernières années du sondage, à savoir de 1582 à 1588, au cours desquels on ne retrouve que 13 homicides enregistrés.

       Si on se fie aux chiffres, il en résulte qu'au XVIe siècle, la société ruthénienne était déjà arrivée au niveau de pacification des mœurs égal à celui que tous les pays de la Communauté européenne présentaient avant son élargissement en 2000, avec le taux d'homicides de 0,7 à 1,9 pour 100 000 habitants
. On pense que ce paradoxe n'est pas lié à l'insuffisance des sources qu'on possède, mais à la spécificité du regard que les gens portaient sur les institutions du nouvel ordre juridique et judiciaire. Tout porte à croire qu'à l'époque, ce n'est qu'une partie minime des affaires concernant la violence homicide qui arrivait jusqu'aux greffes des tribunaux criminels royaux. Il est évident qu'il n'est pas possible d'utiliser ces données afin d'établir une large comparaison à l'échelle européenne. Malgré cela, on a toujours la possibilité de les exploiter dans le cadre d'une étude locale sur le fonctionnement de la justice criminelle en tant qu'indicateur permettant de mesurer la place de l'homicide parmi d'autres crimes dont la justice royale se chargeait. Voici une représentation graphique.

Tableau 2

Cas d'homicides relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij de la province de Volyn'

(1558-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Ensemble

	1558
	4
	 
	 

	1559
	
	
	 

	1560
	
	
	 

	1561
	9
	
	 

	1562
	7
	
	 

	1563
	5
	
	 

	1564
	8
	
	 

	1565
	10
	
	 

	1566
	16
	8
	24

	1567
	9
	7
	 

	1568
	7
	
	 

	1569
	5
	6
	11

	1570
	5
	8
	13

	1571
	 
	10
	 

	1572
	10
	
	 

	1573
	
	5
	 

	1574
	 
	7
	7

	1575
	7
	8
	 

	1576
	5
	
	 

	1577
	5
	7
	12

	1578
	8
	5
	13

	1579
	9
	6
	15

	1580
	8
	7
	15

	1581
	10
	7
	17

	1582
	9
	7
	16

	1583
	11
	5
	16

	1584
	9
	7
	16

	1585
	8
	6
	14

	1586
	9
	8
	17

	1587
	6
	7
	13

	1588
	 
	6
	 

	Total
	199
	137
	

	
	336
	


Figure 1

Cas d'homicides relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij de la province de Volyn'(1561-1588)
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Tableau 3

Cas d'homicides relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Zhitomir

	1561
	16
	
	

	1562
	
	
	

	1563
	13
	
	

	1564
	
	
	

	1565
	26
	
	

	1566
	
	
	

	1567
	16
	7
	

	1568
	
	
	

	1569
	10
	14
	

	1570
	
	
	

	1571
	
	10
	

	1572
	10
	
	

	1573
	
	12
	

	1574
	
	
	

	1575
	12
	8
	

	1576
	
	
	

	1577
	13
	12
	

	1578
	
	
	

	1579
	17
	13
	

	1580
	
	
	

	1581
	19
	14
	

	1582
	
	
	

	1583
	20
	12
	4

	1584
	
	
	

	1585
	17
	14
	

	1586
	
	
	

	1587
	
	13
	9

	1588
	
	
	

	Total
	189
	129
	13

	
	318


Figure 2

Cas d'homicides relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)
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       Le tableau 2 représente les cas d'homicides relevés dans les archives des deux juridictions de la province de Volyn' pour les années 1558-1588. Quant à la figure 1, on y voit trois courbes. La bleue et la rose montrent respectivement les données provenant des juridictions de Luck et de Vladimir-Volynskij pour la période de 1561 à 1588, tandis que la jaune représente ces données ensemble pour la période de 1566 à 1587. En revanche, vu que les acta castrensia de la ville de Luck pour les années 1571, 1574, 1588 sont absents, de même que ceux de Vladimir-Volynskij pour les années 1558-1565, leurs données ne sont pas présentées. On a dû faire la même chose avec les données provenant de la juridiction de Luck pour les années 1558/1560 et 1572/1573, ainsi que de celles de Vladimir-Volynskij pour les années 1567/1568, 1571/72 et 1775/76. C'est que les acta castrensia concernant ces périodes sont reliés ensemble, un volume pour deux/trois ans consécutifs. En conséquence, on n'a pas le moyen de savoir exactement combien de crimes furent commis au cours de ce laps de temps. Concernant le tableau 3 et la figure 2, qui montrent les données provenant de trois juridictions, celles de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir, pour les années 1561-1588, on a choisi de compter les données par période de deux ans. Cela permet d'inclure les chiffres omis dans la représentation précédente. En revanche, les données de la juridiction de la ville de Zhitomir pour les périodes de 1561-1582 et de 1585-1586 ne sont pas présentées, car elles sont absentes.

       A partir de ce moment, on peut parler de l'aspect temporel de l'«homicide ruthénien». En effet, il dévoile une certaine stabilité dans la quantité de plaintes concernant les homicides déposées auprès des permanences des deux juridictions royales criminelles de Volyn'. En moyenne, ces dernières comptent 13/15 cas d'homicides signalés par an. Mais il y a des fluctuations. On remarque également une certaine désorganisation bureaucratique dans les deux juridictions au début de la période concernée. Pour le reste, il convient de signaler une nette recrudescence de la quantité de plaintes relatives aux homicides à partir de l'année 1577 jusqu'à la fin de la période étudiée. Néanmoins, cette quantité ne dépasse jamais le nombre de 17 pour les deux juridictions. Avant 1577, une seule inflation des cas d'homicides signalés auprès des tribunaux royaux de Luck et de Vladimir-Volynskij correspond à l'année 1566. L'explication réside dans la conjoncture interne de ces deux villes.

       En effet, durant deux années consécutives (1566-1567), Luck fut la scène principale du combat pour l'office de gouverneur de la région. Un conflit qui se transforma en véritable guerre entre les clans. Presque tous les nobles de la région, ainsi que tous les habitants de la ville, furent engagés dans ce conflit qui fit seize victimes
. Parallèlement, à Vladimir-Volynskij se déroulait une farouche confrontation qui opposait le lieutenant-gouverneur à tous les bourgeois de la ville. Après avoir écrit au roi à plusieurs reprises, les habitants de Vladimir-Volynskij obtinrent non seulement gain de cause, mais aussi un nouveau lieutenant-gouverneur. Celui-ci, ayant pris le pouvoir, commença à se venger des nobles locaux qui avaient soutenu le parti de son rival. Cette lutte coûta la vie à huit personnes
.

       Afin d'expliquer les lacunes dans l'enregistrement des données, on va analyser les effets de la soi-disant «grande politique». C'est que les années 1558-1566 représentent une période qui précéda la réforme du système juridique et judiciaire en Ruthénie, donc l'adoption d'un nouveau système bureaucratique plus homogène et plus strict. Avant la réforme, la tenue régulière des acta castrensia n'était pas vraiment respectée partout et par tous, même s'il est probable d'imputer la disparition des ces sources aux aléas du temps. En ce qui concerne les années suivantes, on pourrait élargir cette explication en parlant de la période d'interregnum. Il s'agit du laps de temps qui commença après la mort de Sigismond Auguste, le 7 juillet 1572, et finit avec le couronnement du nouveau souverain, Étienne Ier. Bathory, le 15 décembre 1575. Pendant toute cette période, le pays vivait sans souverain, et la noblesse locale gérait seule les questions de politique interne, y compris celles qui concernaient l'exercice de la justice criminelle. Pour cela, une institution fut créée, le tribunal de kaptur, qui résolvait les affaires sur-le-champ, sans prêter trop d'attention à l'aspect bureaucratique de la procédure judiciaire
.

       Il convient de remarquer une relative recrudescence qui correspond aux années marquées par les actes finaux de la guerre de Livonie (1577-1582). Pourtant, elle n'est pas vraiment significative. On pense que cette recrudescence est due à deux facteurs. D'un côté, la noblesse ruthénienne, habituée à résoudre ses conflits par les moyens extrajudiciaires, ne voulait pas «jouer à la justice» à l'époque de la guerre. D'un autre côté, à cette époque, pour afficher son appartenance au «peuple politique», il fallait oublier les traditions d'autorégulation, au moins en cas de crimes graves. Donc, on pourrait imputer l'augmentation du nombre de cas d'homicides portés devant les tribunaux royaux à une certaine crise d'adaptation de la noblesse aux conditions de la «démocratie nobiliaire».

       On s'aperçoit également de la différence qui opposait à cette époque les deux provinces ruthéniennes : centrale, celle de Volyn', et frontalière, celle de Kiev. On observe un désengagement presque total de cette dernière, exposée aux exactions des Tatars et écrasée par le pouvoir de son gouverneur, le prince Konstantin Ostrozhskij, dans le processus d'instauration du nouvel ordre juridique et judiciaire. Pour finir, les graphiques montrent une certaine discordance entre les deux plus grandes juridictions de la province de Volyn', celles de Luck et de Vladimir-Volynskij. Bien que la progression de leurs courbes indique la tendance à une adaptation progressive aux nouvelles normes et valeurs, la ville centrale de Luck apparaît comme le noyau de ce processus, tandis que Vladimir-Volynskij se tient toujours au deuxième plan.

       A présent, on va s'intéresser à la dynamique annuelle et journalière de la violence homicide, ainsi qu'aux lieux qu'elle investissait. Etant donné que les plaintes manquent souvent de précision concernant les détails spatio-temporels des crimes, on a choisi de présenter les données relevées par trois périodes et en trois lieux. Le début du dépouillement, qui correspond au laps de temps précédant les réformes, est illustré par les données de la juridiction criminelle de la ville de Luck pour les années 1561-1566 (Tableau 4). Ensuite vient l'analyse des plaintes déposées devant la juridiction de la ville de Vladimir-Volynskij au cours des années 1571/72-1575/76, période qui suivit l'apparition du IIe Statut lituanien, l'instauration du nouvel ordre juridique et judiciaire, ainsi que la création de l'union de Lublin (Tableau 5). Le point final de ce sondage est constitué par les chiffres relevés à partir des documents correspondant à la juridiction de la ville de Zhitomir pour les années 1583, 1584, 1587/88 (Tableau 6).

Tableau 4

Fluctuations mensuelles d'homicides dans la ville de Luck dans les années 1561-1566

	Mois     

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1561
	
	3
	2
	1
	1
	
	
	
	
	2
	
	
	9

	1562
	
	
	1
	
	3
	
	3
	
	
	
	
	
	7

	1563
	1
	
	1
	
	
	
	3
	
	
	
	
	1
	5

	1564
	1
	2
	2
	
	
	
	
	
	
	2
	
	1
	8

	1565
	1
	2
	
	2
	1
	1
	1
	2
	
	
	
	
	10

	1566
	2
	2
	
	3
	2
	2
	2
	3
	
	
	
	
	16

	Total par mois
	5
	9
	6
	6
	7
	3
	8
	5
	
	4
	
	2
	

	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	55


Tableau 5

Fluctuations mensuelles d'homicides dans la ville de Vladimir-Volynskij dans les années 1571/72-1575/76

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1571/72
	
	2
	1
	
	1
	
	2
	3
	
	1
	
	
	10

	1573
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	
	1
	
	
	5

	1574
	
	2
	
	
	1
	
	1
	1
	
	1
	1
	
	7

	1575/76
	
	2
	
	
	1
	
	2
	2
	
	1
	
	
	8

	Total par mois
	
	7
	1
	
	4
	
	6
	7
	
	4
	1
	
	

	
	Total pour la période
	30
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     Périodes de sessions des tribunaux

     Périodes de diétines régionales

Tableau 6

Fluctuations mensuelles d'homicides dans la ville de Zhitomir dans les années 1583/84 - 1587/88

	Mois

Années
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1583
	
	
	
	1
	
	2
	
	
	
	
	
	
	3

	1584
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	1

	1587/88
	1
	
	
	1
	1
	1
	2
	2
	1
	
	
	
	9

	Total par mois
	1
	
	
	2
	1
	3
	2
	2
	2
	
	
	
	

	
	Total pour la période
	13



     Périodes de sessions des tribunaux

       En observant ces tableaux, on s'aperçoit qu'à l'époque, la violence létale suivait un certain rythme annuel. Ils démontrent clairement l'existence de deux périodes majeures propices à la violence, y compris mortelle. La fin de l'hiver, particulièrement le mois de février, ainsi que le début et la fin de l'été, surtout les mois de mai et de juillet, paraissent être exceptionnellement «riches» en homicides. On est en présence d'une cadence liée aux cycles de la nature, aux activités agricoles, ainsi qu'aux festivités populaires. A titre d'exemple, on pourrait citer le mois de février, mois chômé, qui précédait l'arrivée du printemps, et au cours duquel on s'invitait pour de longues soirées hivernales. A partir du 2 février, les femmes et les jeunes filles passaient d'une maison à l'autre en chantant des chansons qui appelaient le printemps (vesnjanki). Vers le 27 février, on fêtait le Mardi gras (masljanica)
. 

       L'été, surtout les mois de juin et de juillet, pourrait être décrit exactement de la même manière. Les travaux des champs terminés, le temps devenait plus long et se mesurait par les fêtes. La huitième semaine après les Pâques, c'est-à-dire le début du mois de juin, était la fête de la Trinité, suivie de deux semaines mystiques. Selon les croyances populaires de l'époque, les ondines sortaient des rivières pour attirer les gens dans leur royaume aquatique. Enfin, le 23 juin était le jour du Solstice. Ce jour était lié aux festivités de la Saint-Jean ou de Jean Baptiste (Ioan Predtecha ou Ivan Kupala)
. C'était une fête à double visage, chrétienne et païenne en même temps. C'était aussi une fête magique et charnelle où les couples se formaient pour ensuite se marier en automne. En juillet, les fêtes étaient moins fréquentes. Mais les journées étaient encore longues, la nourriture abondante et les contacts humains fréquents et «chauds».

        Néanmoins, même en parlant du rythme de la nature, on revient chaque fois au rythme social. Il se manifestait avant tout par des traditions de repas et de festivités communes, appelées à l'époque «conversations» ou «honneurs» (beseda, chest', uchta)
. Ces rencontres conviviales étaient un attribut essentiel de toute sociabilité qui reposait sur des liens personnels et affectifs. Elles étaient une manifestation de solidarité traditionnelle qui renforçait et renouvelait les accords entre les voisins et les amis, cimentait les anciens ou créait de nouveaux liens de parenté. Pour les nobles ruthéniens, la tradition de fréquentes visites mutuelles et de longs séjours dans les demeures de leurs frères d'armes et de leurs voisins permettaient de resserrer les affinités entre les membres d'un clan chevaleresque. Mais d'un autre côté, ces «conversations» et «honneurs» présentaient une source permanente de conflits. Il en existe de multiples exemples, parmi lesquels l'assassinat des princes Chtvertinskij au mois de mars 1576 décrit précédemment. Ceci dit, les «honneurs» de ce genre n'étaient pas l'apanage uniquement des gentilshommes. L'exemple d'un événement qui se produisit le 3 juin 1566 au cours de la fête de la Trinité en est la preuve. Ce jour-là, les sujets de la noble dame Polagja Gulevich furent invités à boire dans une auberge par leurs voisins. Seulement cette fois le traditionnel banquet estival aussitôt commencé se transforma en un massacre. Une bagarre éclata, et deux personnes innocentes y perdirent la vie : une femme tuée d'un coup de massue et un homme battu à mort à coups de pieds
. A ce rythme de rencontres traditionnelles s'ajoutaient les marchés du dimanche et les grandes foires, celles de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Kiev. On les organisait deux fois par an, une semaine en hiver et une autre en été
. Lors de ces événements, qui rassemblaient une multitude de personnes, des querelles sanglantes et des accidents mortels se déclenchaient plus facilement
.

        C'était la cadence sociale «traditionnelle». Mais quel impact le «nouveau» rythme social, politique et judiciaire eut-il sur la dynamique de la violence létale ? Pour le découvrir, on examinera les données chiffrées provenant des archives judiciaires de la ville de Vladimir-Volynskij et correspondant aux premières années après les réformes de 1571/72 et de 1575/76 (Tableau 5). On remarque qu'à cette époque, les explosions de la violence homicide étaient plutôt liées au rythme des manifestations politiques qu'à celui des institutions judiciaires. En effet, les diétines régionales, qui rassemblaient presque toute la noblesse locale, étaient un moment propice aux règlements de comptes. Pour un noble ruthénien, le meilleur moyen de «dénicher» son adversaire était de faire encercler la ville par une cohorte de sbires armés et d'attendre son départ de la diétine pour le «cueillir» à l'improviste dans les faubourgs
. Mais pas seulement. En avril 1566, le seigneur Vasilij Borzobogatyj fit une rapide intrusion militaire dans la ville de Luck où il prit d'assaut la maison du lieutenant-gouverneur. Il y massacra à mort deux des serviteurs de son ancien ennemi, le seigneur Mixail Elovich-Malonskij
. Ou encore en mars 1562, le prince Matush Porickij guetta sa victime, le seigneur Mikita Putashinskij, durant toute la nuit auprès du pont dans la ville de Porick pour l'abattre d'un terrible coup de sabre allant du sommet de la tête jusqu'à la gorge
.

       En revenant aux données qui éclairent un peu la situation dans la province frontalière de Kiev, notamment dans la juridiction criminelle de la ville de Zhitomir (Tableaux 6), on constate qu'elles dégagent une tout autre impression. Bien qu'elles représentent une période où les résultats des transformations auraient dû se faire sentir d'avantage, ces données ne laissent apparaître aucun changement majeur en ce qui concerne la dynamique annuelle de la violence homicide. Le rythme «traditionnel» y reste toujours prédominant. A cette époque, la vie sociale des régions frontalières, ainsi que les explosions de la violence mortelle, continuaient à être liées aux activités agraires, saisonnières, laissant de côté tout événement de la politique locale, comme, d'ailleurs, de l'activité judiciaire.

       On aurait bien voulu approcher la violence homicide dans sa dynamique journalière, mais cette fois la tâche s'avère impossible. A l'époque, on mentionnait le jour et l'heure exacte, ainsi que le lieu précis du crime exclusivement en cas de besoin et en tant qu'élément aggravant. Par conséquent, les informations qu'on possède ont un caractère insuffisant pour brosser une image véridique de la situation. En revanche, on pourrait citer quelques expressions types utilisées dans les dépositions. Concernant la date précise d'un drame, on a deux possibilités : soit les plaignants parlent de la fin de la semaine, soit ils mentionnent les jours fériés. Voici quelques phrases parmi les plus courantes :

«Le samedi passé, après les Pâques» 
, «En ce temps-là, après Noël»
, «Juste pendant la fête de la Trinité»
.

Quant à l'heure d'un crime, on retrouve le plus souvent des expressions très imprécises, du genre :

«Il n'y a pas longtemps»
, «Au temps passé»
.

Parfois, on retrouve des explications plus détaillées données afin d'aggraver l'image du crime. Dans ces cas, il s'agit toujours de la nuit ou du crépuscule :

«Alors, la nuit passée, du jeudi au vendredi, environ deux heures avant l'aube, les seigneurs Vasilij et Stepan Borzobogatyj sont venus à la "mode nuitarde" et se sont introduits par la force dans ma maison (…) où ils ont massacré et mis à mort les gens endormis, et ont fait noyer par la suite leurs cadavres»
.

       L'étude de l'aspect spatial de la violence mortelle n'échappe pas non plus aux difficultés. Les lieux qui étaient le plus souvent investis par les crimes de sang sont nombreux, mais ils sont mentionnés dans les sources d'une manière trop sporadique. Pour cette raison, on n'en propose qu'une brève description sans analyse chiffrée. On constate qu'à l'époque, il existait deux aires touchées par la violence homicide : les lieux publics, qu'on peut aussi appeler l'espace «commun»
, traditionnellement protégés par les lois et coutumes en tant que territoires de paix, et l'espace «privé», habituellement défendu par les particuliers et par les communes. En Ruthénie, dans la deuxième moitié du XVIe siècle, les endroits les plus «criminogènes» appartenaient d'ordinaire à l'espace «commun», tandis que les lieux privés représentaient une sorte de forteresse, à première vue impénétrable et pourtant vulnérable.

       Parmi les lieux publics auxquels les Ruthéniens font couramment référence dans leurs plaintes figurent les foires
, les rues, les places, les faubourgs des villes
, les auberges
, les grands chemins
 et les forêts. Ces dernières, de même que les rivières, servaient également de cachettes pour faire disparaître les cadavres. Ainsi, au mois de juin 1564, un sujet du seigneur Nikolas Radziwiłł, nommé Fedor Butich, après avoir fait de bonnes affaires, rentrait ivre de la foire en compagnie d'un certain Macko. Soudain, ils furent arrêtés sur la route par trois sbires du seigneur Zagorovskij, propriétaire d'un village avoisinant. Ceux-ci firent descendre ledit Butich de son chariot et, l'ayant mis sur l'un de leurs chevaux, disparurent dans la forêt où ils le tuèrent aussitôt. Ensuite, ils défigurèrent son cadavre en laissant «éparpillés» dans la forêt les bras, les jambes et la tête coupés. Après cela, les agresseurs revinrent sur la route pour saccager ses biens. Quant à son compagnon de route Macko, ils lui laissèrent la vie sauve en lui disant de se faire tout petit et de se taire, sinon «la forêt n'est pas loin»
.

       Egalement, un jour du mois d'avril 1562, un certain Konstantin, canonnier du château de Luck, prit la route pour aller à Vilno en ayant sur lui beaucoup d'argent (60 zlotyj, 400 talers et 40 kopas de grivnas). Au moment où il traversait le pont situé près du domaine du prince Vojna Troickij, il fut rattrapé par le fils du propriétaire du lieu, le jeune prince Lev Troickij. Ce dernier l'invita dans sa demeure où il le tua et lui vola son argent. L'enquête menée par les officiers du tribunal criminel de la ville de Luck permit de retrouver son cadavre. Il était caché sous un tronc d'arbre reposant à proximité du domaine des princes Troickij. Les enquêteurs purent suivre les traces du chariot qui avait servi à transporter le cadavre. Ces traces les amenèrent directement vers le manoir princier. Mais ce récit s'arrête là. Le vieux prince Vojna ne permit pas de fouiller son domaine, et son «noble» rejeton était déjà parti vers des endroits inconnus
.

       On vient de décrire deux meurtres prémédités, deux crimes crapuleux dont les responsables étaient des prédateurs. Ils sortaient de leurs tanières pour guetter des proies sur les routes publiques et se servaient des bois pour y dissimuler les traces de leurs atrocités. Le cas suivant représente un homicide accidentel commis dans un endroit particulier. Il est un exemple parfait d'une frontière aléatoire qui, à l'époque, séparait les lieux publics et privés. Un soir du mois d'octobre 1561, le prince Macej, prêtre de l'église du château de la ville de Luck, décida de sortir en ville et de visiter la maison d'une pharmacienne où il avait l'habitude de passer le temps en compagnie de ses copains, le verre à la main. Cette fois, il commanda à boire et se mit à attendre ses amis, les frères Tomko et Zhigmont Barberchik. Ceux-ci vinrent en emmenant avec eux un certain Danchik, petit juif de la banlieue de Luck. Désagréablement surpris par l'arrivée de ce dernier, le prince Macej s'adressa à Zhigmont Barberchik en lui disant :

«J'ai pitié de toi, que tu traînes avec ce vaurien juif»
.

Alors, Zhigmont rétorqua :

«Toi, tu peux le traiter comme tu veux, mais moi je suis venu avec lui car je le considère comme un frère. Ainsi soit-il jusqu'à la fin de mes jours»
.

Suite à cette altercation, les copains se mirent à boire et à bavarder comme si rien ne s'était passé. Mais en fin de soirée, quand tout le monde était déjà «entre deux vins», le prince «repiqua au truc». Son ami ne se fit pas prier deux fois et répliqua vivement, d'abord en plaisantant, mais ensuite pour de bon. Les copains en vinrent aux mains. Quand le prince commença à prendre le dessus, Zhigmont fit brusquement éteindre la bougie et se jeta sur son adversaire de façon à le faire basculer et tomber par terre. Lorsque la pharmacienne réussit à rallumer la lumière, le prince Macej était déjà mort.

       Les maisons en ville, les manoirs à la campagne
, ainsi que les domaines nobiliaires
, autrement dit tous les lieux privés, étaient également touchés par des éruptions de la violence mortelle, bien que d'une autre façon et à un moindre degré. A en juger d'après les sources, à cette époque, deux situations généraient ce type de violence. C'étaient des événements courants qui, à la longue, créaient le climat spécifique de l'époque. Il s'agit des repas et des festivités communes, ainsi que des conflits de voisinage traduits souvent par des attentats contre les propriétés privées. Ayant déjà parlé des premiers, c'est aux derniers qu'on va s'intéresser à présent. En voici deux exemples.

       Au mois de janvier 1566, le seigneur Myshka Varkovskij prit par la force le domaine Brodchicy situé dans la région de Luck. Ce domaine appartenait à sa voisine, la noble dame Galina Senjuta. Pour intimider ses sujets et pour les astreindre à l'obéissance, il ordonna à ses sbires de choisir parmi eux un homme, en l'occurrence un certain Onisko. Les sbires le torturèrent à mort devant tout le monde et ensuite découpèrent son corps en quatre à l'aide d'une hache
. La même année, au mois d'avril, le seigneur Ivan Borzobogatyj, porta plainte contre son ancien ennemi, le seigneur Mixail Elovich-Malinskij. Il dit que ce dernier aurait pris d'assaut sa maison dans la ville de Luck et y aurait passé à tabac tous ses serviteurs. Puis, Elovich-Malinskij aurait dit à ses hommes de main d'attraper l'un d'eux, prénommé Tomash Bludovskij, et se serait mis à le matraquer lui-même. Ayant finalement tué ce malheureux, il aurait ordonné de cacher son cadavre. L'affaire ne s'arrête pas là, car le seigneur Elovich-Malinskij aurait commis aussitôt un autre meurtre. Cette fois sur la personne de Lukash Preborovskij, l'un des seigneurs-serviteurs du plaignant qui, suite à ces événements, avait été envoyé à la diétine pour avertir la noblesse locale
.

       On va désormais s'intéresser à l'aspect sociologique de l'homicide. Etant donné la spécificité des sources, on a choisi de le présenter sous une forme narrative. Les meurtres de gens simples forment un corpus de 215 plaintes. Cela représente au total la moitié des 435 cas étudiés. Ensuite viennent 128 cas d'homicides commis sur les personnes de service, les fameux seigneurs-serviteurs, ce qui donne environ 30% de la totalité. Les plaintes au sujet des meurtres de la noblesse constituent environ 10%, à savoir 42 cas. Le reste représente des récits concernant les meurtres de petits bourgeois de toutes les catégories, soit 50 cas. Tous ces cas de violence létale pourraient être répartis en deux groupes. Le premier serait constitué de cas de violence accidentelle ou non préméditée, les homicides. Le deuxième, de cas de violence préméditée : les meurtres perpétués dans un but intéressé, ainsi que dans un but de vengeance ou d'intimidation. Les crimes de sang dus à la violence vengeresse, quant à eux, pouvaient être soit non commandités, donc commis par l'un des protagonistes du conflit, soit formellement cautionnés ou directement commandités. Ce sont ces derniers, les assassinats, qui constituent des exemples du plus haut degré de brutalité.

       Les meurtres non prémédités constituent environ 1/3 de tous les cas de violence mortelle répertoriés dans les sources. Toute personne pouvait être l’auteur d'un tel crime. Le plus souvent, les homicides étaient perpétrés dans un élan de passion sans se rendre compte de la gravité du fait. Quant aux victimes de ces forfaits, on trouve de tout : un voyageur, petit bourgeois négociant venu à la foire, fut tué à côté de sa péniche d'un coup de massue au moment de la discussion
 ; un Arménien, petit bourgeois de la ville de Luck, fut abattu au cours d'une mêlée avec des Juifs
 ; un noble fut mortellement blessé par son cousin à la sortie de l'auberge
 ; la femme d'un meunier et le chef d'un village buvant à l'occasion de la fête de la Pentecôte dans une auberge furent victimes d'une bagarre sanglante
 ; un seigneur-serviteur tué par son compagnon au cours d'une «discussion chaude»
.

       Les meurtres prémédités constituent près de 2/3 de tous les cas de violence létale contenus dans les acta castrensia. Parmi eux, 40% furent commis dans un but intéressé, le plus souvent en vue du pillage. D'ordinaire, ils étaient accomplis par de petits groupes de 2-4 personnes formés d'habitants d'un territoire : paysans du même village, petits bourgeois d'une ville, voisins ou parents
, ainsi que vagabonds (ludi luzhnye)
. Mais on trouve également des bandes stables comprenant un seigneur-serviteur suivi de ses compagnons et des sujets de son seigneur
, ou encore un officier seigneurial accompagné de quelques paysans
. En revanche, on a repéré un seul cas de crime de ce type perpétré par une personne d'origine noble (1562)
.

       En général, tous ces meurtres crapuleux étaient le fruit d'un plan et étaient accomplis secrètement sur les grands chemins. Leurs victimes étaient des voyageurs solitaires. Dans les sources, on a trouvé des cas de meurtres de petits commerçants allant avec leur marchandise d'un village à l'autre
, d'un Juif prêteur sur gages qui venait de récupérer chez un hobereau local son argent
, de paysans rentrant chez eux après avoir fait de bonnes affaires à la foire
, ainsi que d'un bourgeois allant d'un domaine nobiliaire à l'autre à la recherche de travail
. Un des traits distinctifs de ce type de crimes était l'intention des tueurs de cacher les traces de leurs forfaits. Cela les amenait souvent à se comporter d'une façon cruelle avec les cadavres des victimes : ils les planquaient dans les bois, sous les souches, dans les fosses, dans les ravins
. Parfois, les tueurs essayaient de dissimuler les cadavres en les transportant secrètement dans des propriétés privées
. Le cadavre pouvait aussi être découpé. Alors le corps était caché dans un endroit, la tête, les mains et les pieds dans un autre
.

       Les meurtres commis dans un but de vengeance ou d'intimidation représentent environ 60% de tous les meurtres prémédités. Ce type de crimes résultait des guerres de clans nobiliaires et se distinguait par une cruauté extrême. La plupart du temps, les meurtres relevant de la violence vengeresse étaient perpétrés soit par l'intéressée lui-même, soit par ses parents, ses proches ou ses serviteurs
. Les victimes de tels crimes pouvaient être des rivaux directs de l'intéressé, mais le plus souvent il s'agissait de gens de leurs clans, de membres de leurs familles, ainsi que de leurs sujets. Ce n'était certainement pas l'éthique chevaleresque qui dictait les règles du jeu dans des situations pareilles. Les assassinats commis au cours d'affrontements directs ne sont pas très nombreux. Le plus souvent on utilisait la ruse. On attirait les ennemis dans des guets-apens, on les invitait à des festins chez des amis communs, on les tuait la nuit pendant leur sommeil
. Sinon on invitait les ennemis chez soi
, on proposait de les accompagner dans leurs déplacements pour ensuite les tuer en chemin
, on attaquait leurs domaines et manoirs
, ou bien on recourait à l'aide militaire des patrons des clans locaux
. D'habitude, les victimes de telles attaques étaient des serviteurs de l'ennemi. Au prix de leurs vies, ils sauvaient celle de leur seigneur.

       Quant aux meurtres-intimidations, ils se distinguaient par une cruauté théâtrale. Les agresseurs tuaient les victimes de leurs propres mains
, mais ils pouvaient également ordonner à leurs sbires de les faire éreinter jusqu'à la mort
 ou de les pendre
. Il arrivait parfois qu'on s'acharnât contre les victimes au point de les écarteler (skartsevanie)
. Le même traitement s'appliquait aux paysans habitant les terres d'ennemis
.

       En ce qui concerne les meurtres commandités, ils étaient commis avec l'approbation tacite ou sur l'ordre d'une des parties en conflit. Pour faire assassiner leurs ennemis ou rivaux, les citadins préféraient recourir à des ivrognes et à des fainéants locaux
. Les nobles, quant à eux, confiaient cette tâche à leurs sbires ou aux tueurs «professionnels». Il s'agissait d'une catégorie spécifique de personnes aux origines obscures que les nobles ruthéniens gardaient dans leurs domaines. Les services de ces gens étaient sollicités en cas de vengeance. Le plus souvent, les meurtres de ce type prenaient la forme d'une attaque armée contre le manoir de l'adversaire
. L'attaque était menée par un seigneur-serviteur du commanditaire accompagné de quelques uns de ses camarades ou de «tueurs à gages». Parfois, de tels détachements étaient suivis de paysans ou d'autres sujets du commanditaire. D'après les sources, ils pouvaient comporter de 20 jusqu'à 100 personnes
. Traditionnellement, le commanditaire s'assurait à l'avance que son adversaire et sa famille se trouvaient dans leur demeure
. Alors, ses hommes s'introduisaient de force dans la maison, cherchaient et tuaient les victimes
 et incendiaient la maison
.

       Le siège du domaine de l'adversaire présentait une autre forme de meurtre commandité. C'était une vraie guerre en miniature. On envoyait des groupes armés sur tous les chemins aux alentours du domaine avec l'ordre de tuer toute personne qui en sortait
. Les espions apportaient des informations sur les mouvements de l'adversaire. Parfois, quand la chance souriait, on le rattrapait sur une grande route au moment où il essayait d'aller à la ville pour y demander de l'aide. Alors, on cherchait à l'encercler et à l'inciter à se défendre, arme à la main. Une fois le combat déloyal engagé, il durait jusqu'à la mort
.

       Le meurtre secret était à l'époque une autre forme du meurtre commandité. On engageait pour ce type de «travail» des tueurs à gages, des «professionnels», des gens peu connus dans le pays à la réputation douteuse
. Le commanditaire les accueillait chez lui, sans rien exiger en retour. Mais le jour venu, ces gens étaient formellement obligés d'exécuter sa commande sanguinaire. S'ils étaient pris en flagrant délit, le commanditaire les aidait à s'évader. Ensuite, il les payait et les incitait à quitter le pays en indiquant une adresse sûre. Quant à la famille de la victime, il lui disait ne pas connaître les assassins
.

       Finalement, les plus répandus à l'époque étaient les meurtres cautionnés. Résultant des guerres claniques, leurs responsables étaient souvent des sujets et des seigneurs-serviteurs appartenant à l'une des parties en conflit. Ces gens profitaient du fait que leur patron était en confrontation avec un clan rival et ne souhaitait plus régler ses différends par les moyens légaux. Alors, il ne livrait pas à la justice les gens coupables de différents méfaits envers son ennemi. En se sentant protégés par la puissance de leur patron, ses sujets agissaient arbitrairement vis-à-vis des représentants du clan adverse. Ils les attaquaient pour les piller ou pour faire une démonstration de force. Ces accrochages musclés aboutissaient à des combats sanglants faisant des victimes des deux côtés. D'habitude, tout se passait selon un schéma classique. Des seigneurs-serviteurs d'un clan partaient du domaine seigneurial à la ville et croisaient des gens du clan ennemi. Un conflit armé éclatait en entraînant tous les habitants du lieu
. Les meurtres suivaient. Les seigneurs-serviteurs pouvaient également guetter leurs rivaux dans les banlieues de la ville et les attaquaient quand ceux-ci rentraient ivres chez eux
. Sinon, ils pouvaient les chercher dans les auberges
. En ce qui concerne les paysans, dans ce genre de situation ils préféraient se servir des avantages de leur territoire
. Ils attrapaient les sujets de l'ennemi à côté de leur village au moment où ces derniers allaient à la foire ou en revenaient.
 Ils les battaient dans les auberges
 ou bien les attaquaient dans leurs champs et leurs bois
. Bref, on terrorisait les adversaires par tous les moyens. C'est pourquoi la plupart des plaintes commencent par les mots :

«Le sieur X, lui-même mais aussi ses parents, ses amis, ses serviteurs et ses sujets me portent des offenses insupportables»
.

       Dans ce contexte, si un meurtre était commis publiquement et la victime était un individu inconnu dans le pays ou un homme du clan ennemi, on laissait sa dépouille à découvert sur le lieu du crime. Elle restait en plein milieu du village jusqu'à l'arrivée des parents ou des officiers judiciaires accompagnés du propriétaire du lieu. En tout cas, les parents ou le seigneur de la victime cherchaient toujours à récupérer son cadavre
. En revanche, si une personne disparaissait au cours d'un voyage, ses proches se mettaient en route et suivaient ses traces. Ils allaient de village en village et interrogeaient la population locale. Souvent ils finissaient par retrouver le corps
. Quand on arrivait à interpeller le meurtrier sur le lieu du crime, on l'expédiait avec le cadavre de sa victime soit dans la prison privée d'un hobereau local, soit dans la prison d'une ville voisine. D'une manière générale, la victime n'était pas enterrée jusqu'au procès. On l'exposait dans un lieu public, dans une église
 ou directement dans le tribunal
, sinon dans un lieu privé, dans sa maison en ville ou celle de la campagne
. Lors du procès, son corps y était exposé dans un cercueil apporté par ses parents. Ces derniers portaient leurs accusations directement devant le cercueil
. Si au cours d'une session les magistrats n'arrivaient pas à prononcer un verdict, le corps était laissé dans le local du tribunal jusqu'au jour suivant
. De plus, l'exécution du coupable s'orchestrait aussi devant le cercueil. En montant sur la dernière marche du gibet, celui-ci devait s'adresser à sa victime une dernière fois en disant : «J'accepte ma mort pour le salut de ton âme». Ensuite, il prononçait son «témoignage scellé par la mort» en dévoilant le nom de ses complices
. Si la personne assassinée était d'origine noble, on organisait ses funérailles dans la ville centrale de la région. Quant aux paysans, ils étaient enterrés dans la propriété de leur seigneur avec la participation de tous les habitants de l'assemblée locale
. En cas de meurtre de l'un des seigneurs-serviteurs proches du seigneur, pour ce dernier c'était une question d'honneur de trouver et de punir le coupable. Dans certains cas, le seigneur pouvait même refuser de rendre le corps de la victime à ses parents
. C'est lui personnellement qui effectuait les démarches et les rites prévus pour de telles occasions. Si c'était nécessaire, il pouvait même s'adresser directement au roi
.

       On n'a pas grand-chose à dire sur l'âge des protagonistes, car ces informations ne sont jamais précisées dans les sources. Il en va de même pour leur état civil. Concernant le sexe, dans ce type de crimes les femmes sont rarement citées, si ce n'est en tant que victimes. Une femme homicide, parricide ou infanticide n'apparaît jamais dans les sources qu'on possède. En revanche, une femme pouvait bien inciter les hommes à commettre un meurtre, mais jamais d'une façon directe, plutôt en les poussant à attaquer leurs ennemis. Enfin, les enfants n'apparaissent jamais dans les plaintes concernant les homicides. En ce qui concerne les relations que les protagonistes entretenaient entre eux, tout dépend du type d'homicide. Les meurtres crapuleux, surtout ceux qui relèvent du brigandage, ne supposent guère l'existence de liens étroits entre la victime et son/ses meurtriers. Il en est de même de certains cas d'homicides accidentels. Dans tous les autres cas, il s'agit de relations plutôt proches. La victime et ses agresseurs se côtoyaient souvent en tant qu'amis, voisins, membres du même lignage, du même clan ou de clans adverses etc. Quant aux autres éléments structurels de l'homicide, tels que les armes utilisées au cours de ces conflits, les blessures infligées aux victimes, ainsi que la symbolique sociale du corps humain, on compte examiner toutes ces questions dans le chapitre suivant.

       Le contrôle et la régulation de la violence homicide s'opéraient sur les terres ruthéniennes dans le cadre du système polycentrique. Si le coupable d'un meurtre était un noble ressortissant du pays, on passait par le chemin de la réconciliation extrajudiciaire. On mettait en route les rouages d'un tribunal amical qui arrangeait un compromis entre les familles de la victime et du coupable
. En revanche, s'il s'agissait d'un assassinat dont le coupable, même s'il était d'origine noble, était pris en flagrant délit, l'affaire passait dans les mains de la justice royale criminelle. Cependant, le tribunal criminel n'allait généralement pas plus loin que fixer le montant des compensations pécuniaires et infliger au coupable une pénitence publique
. Un verdict comportant la peine capitale était un fait rare dans ces contrées
, étant donné que souvent elle était remplacée par le bannissement
. De plus, un assassin d'origine noble pouvait utiliser ses relations personnelles, ainsi que la force militaire de sa famille et de son clan, ou tout simplement refuser d'obéir aux décisions du tribunal royal
. Dans ces cas, il fallait transmettre l'affaire à l'arbitrage des «juges amicaux». Il en était de même dans les cas où l'assassin était un seigneur-serviteur d'un hobereau local. C'était le devoir de son seigneur de convoquer le tribunal coutumier pour faire la paix avec la famille de la victime
. Sinon c'était le tribunal royal qui s'en chargeait en tant que médiateur. Un paysan coupable de meurtre pouvait être jugé et châtié par son seigneur
, ainsi que par le tribunal de l'assemblée locale
. Les bourgeois des villes bénéficiant du droit «allemand» étaient jugés par leurs échevins et le lieutenant-gouverneur de la ville. En cas de meurtre, les gouverneurs des régions et des provinces jugeaient les Juifs, les Arméniens et d'autres sujets du roi habitant les régions dont ils avaient la responsabilité. Ils jugeaient aussi les vagabonds et les pendaient dans la proche banlieue de la ville
. Quant aux meurtres commandités et/ou cautionnés, on les passait sous silence. Les commanditaires d'origine noble refusaient de livrer à la justice royale ou de juger eux-mêmes les personnes coupables
. La partie lésée devait soit faire appel au roi, une affaire sans espoir, soit se venger, un devoir lourd à porter.

       Ainsi, on constate qu'à l'époque étudiée sur les terres ukrainiennes la répression de l'homicide, de même que la régulation de toute sorte de conflits liés à la violence meurtrière, n'était pas encore une affaire du pouvoir central. L'Etat nobiliaire n'était pas en mesure et surtout ne voulait pas s'imposer aux autres formes de pouvoir, y compris le pouvoir local, celui des seigneurs terriens et des clans nobiliaires. Dès lors, il n'est pas étonnant qu'au cours des recherches on n'ait trouvé ni cas d'homicide commis au sein de la famille «cellulaire», ni infanticide, ni parricide. A l'époque étudiée, le domaine de la vie privée des gens restait inaccessible à l'emprise de la justice. Bien que le droit statutaire disposât de normes incriminant ce type de violence meurtrière, dans la pratique judiciaire en Ruthénie la «privatisation de la violence»
 n'avait pas encore lieu. Le simple fait que parmi les sources de la pratique judiciaire on n'ait relevé qu'un seul cas de condamnation à mort pour homicide
 démontre la force réelle du système de régulation mixte. Donc, on reste persuadé que la plupart des homicides commis à l'époque sur les terres ruthéniennes restaient dans le domaine de la régulation privée. Par conséquent, les chiffres obtenus au cours de cette analyse ne sont pas représentatifs pour évaluer le niveau réel de la criminalité.

       Finalement, que pourrait-on découvrir en examinant l'homicide à partir des sources de la pratique judiciaire ruthénienne ? C'est surtout le regard que la société de l'époque portait sur la violence extrême. On y découvre une civilisation vivant sous l’emprise totale de la noblesse guerrière. Les valeurs de cette dernière relevaient de l'éthique chevaleresque, donc de l'honneur qu'il fallait constamment prouver, réaffirmer et défendre. Dans une telle société, où le droit à l'autodéfense était implicite, le seuil de la tolérance à l'égard d'explosions de la violence mortelle était placé très haut. Dans ce monde, on tuait facilement, et on n'aimait guère que la justice royale s'en mêlât. Si on faisait appel à ses services, c'était pour dénoncer un comportement hors normes. Par exemple, un meurtre ou un assassinat déloyal et perfide, dit zamordovan'e, qui ne correspondait pas aux normes et valeurs de la société nobiliaire. En effet, les sources de la pratique judiciaire ruthénienne du XVIe siècle démontrent surtout ce genre de violence, perçue à l'époque tant par l'opinion publique que par la loi comme l'archétype de la transgression, alias la déviance dans son état pur, comme on dirait aujourd'hui.

I. 2. 2 Le corps martyrisé et la santé détériorée

       Etant donné que l'étude de l'homicide ne s'avère pas vraiment représentative pour évaluer le niveau de la violence dans la société ruthénienne de la deuxième moitié du XVIe siècle, on va examiner les crimes liés aux coups et blessures. C'est une catégorie très large concernant toute sorte de violence physique interpersonnelle. Les agressions physiques, bien qu'elles restassent à l'époque dans le cadre de l'ancien système de «compensations pécuniaires», suscitaient une forte réprobation légale. La société nobiliaire ruthénienne, elle aussi, les voyait d'un mauvais œil. Etant donné que les sanctions pour ce type de criminalité ne menaçaient pas la vie de l'agresseur, mais portaient atteinte à sa bourse, les victimes avaient moins de réticences à signaler les cas d'agressions physiques auprès de tribunaux criminels royaux. Les sources de la pratique judiciaire ruthénienne abondent en plaintes déposées à la suite de toute sorte d'agressions physiques.

       D'après les données issues des archives des trois instances judiciaires, celles de Zhitomir, de Luck et de Vladimir-Volynskij, pour la période de 1558-1588, on arrive à 1 061 plaintes concernant les coups et blessures. Par conséquent, le niveau moyen de cette violence physique interpersonnelle représente 35,4 cas par an avec le taux de 2,94 pour 100 000 habitants. En province de Volyn', on a compté 1 029 cas d'agressions physiques pour les trente années en question. Cela correspond à une moyenne de 34,3 cas par an avec le taux de 5,24 pour 100 000 habitants. Quant à la province de Kiev, les acta castrensia de la ville de Zhitomir possèdent des informations uniquement pour les années 1582-1586, au cours desquelles on a retrouvé 32 plaintes concernant les coups et blessures. Finalement, on remarque que pour ce type de crimes les chiffres sont cinq fois plus élevés que ceux relevés pour les affaires d'homicides.

Tableau 7

Cas de coups et blessures relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1558-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Ensemble

	1558
	17
	
	

	1559
	
	
	

	1560
	
	
	

	1561
	47
	
	

	1562
	21
	
	

	1563
	16
	
	

	1564
	21
	
	

	1565
	19
	
	

	1566
	25
	20
	45

	1567
	23
	42
	

	1568
	18
	
	

	1569
	17
	18
	35

	1570
	17
	16
	33

	1571
	
	33
	

	1572
	30
	
	

	1573
	
	21
	

	1574
	
	19
	19

	1575
	18
	36
	

	1576
	20
	
	

	1577
	24
	16
	40

	1578
	21
	20
	41

	1579
	22
	24
	46

	1580
	19
	20
	39

	1581
	17
	26
	43

	1582
	24
	24
	48

	1583
	26
	28
	54

	1584
	23
	24
	47

	1585
	24
	21
	45

	1586
	26
	23
	49

	1587
	24
	19
	43

	1588
	
	20
	

	Total
	559
	470
	

	
	1029
	


Figure 3

Cas de coups et blessures relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1561-1588)
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Tableau 8

Cas de coups et blessures relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Zhitomir

	 
	 
	 
	 

	1561
	68
	 
	 

	1562
	
	
	

	1563
	37
	 
	 

	1564
	
	
	

	1565
	44
	 
	 

	1566
	
	
	

	1567
	41
	42
	 

	1568
	
	
	

	1569
	34
	34
	 

	1570
	
	
	

	1571
	 
	33
	 

	1572
	30
	
	

	1573
	
	40
	 

	1574
	 
	
	

	1575
	38
	36
	 

	1576
	
	
	

	1577
	45
	36
	 

	1578
	
	
	

	1579
	41
	44
	 

	1580
	
	
	

	1581
	41
	50
	 

	1582
	
	
	

	1583
	49
	52
	 

	1584
	
	
	

	1585
	50
	44
	 

	1586
	
	
	

	1587
	 
	39
	32

	1588
	
	
	

	Total
	518
	450
	32

	
	968


Figure 4

Cas de coups et blessures relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)
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       En raison de la spécificité des sources déjà évoquée, la représentation des tableaux et des graphiques ci-dessus est la même que celle proposée antérieurement, dans la partie du travail consacrée à l'homicide. Elle sera maintenue pour tous les crimes qui vont être étudiés dans ce chapitre, mise à part les données sporadiques en provenance de la juridiction de Zhitomir, dont on ne présentera par la suite que deux années, 1587-1588.

       La plus importante conclusion qu'on pourrait tirer en analysant les données liées aux coups et blessures concerne la cadence. Elle est presque identique à celle des homicides. C'est pourquoi toutes les explications fournies pour interpréter les courbes relatives aux homicides restent valables pour ce type de crimes. En outre, on y retrouve la même dynamique spatio-temporelle. En revanche, la recrudescence des courbes vers les années 1582-1586 exige une explication. On pense qu'elle réside dans la conjoncture de la grande politique qui, à l'époque, s'organisait autour de la guerre de Livonie. Une fois la guerre finie en 1582, les guerriers rentrèrent à la maison et avec eux la violence.

       Dorénavant, on va retracer la répartition des cas de coups et blessures selon un rythme annuel.

Tableau 9

Fluctuations mensuelles des agressions physiques dans la région de Luck dans les années 1561-1566

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1561
	4
	2
	4
	5
	7
	7
	5
	1
	5
	3
	
	4
	47

	1562
	4
	4
	
	1
	5
	4
	3
	
	
	
	
	
	21

	1563
	
	1
	1
	3
	
	
	2
	
	3
	4
	2
	
	16

	1564
	3
	3
	
	3
	4
	2
	4
	
	2
	
	
	
	21

	1565
	3
	4
	
	1
	4
	4
	3
	
	
	
	
	
	19

	1566
	5
	4
	1
	3
	3
	2
	5
	
	2
	
	
	
	25

	Total par mois
	19
	18
	6
	16
	23
	19
	22
	1
	12
	7
	2
	4
	

	
	Total pour la période
	149


Tableau 10

Fluctuations mensuelles des agressions physiques dans la région de Vladimir-Volynskij dans les années 1571/72-1775/76

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1571 – 1572
	2
	6
	2
	4
	3
	2
	3
	1
	2
	5
	3
	
	33

	1573
	1
	5
	1
	3
	2
	1
	3
	
	1
	4
	
	
	21

	1574
	
	4
	3
	3
	1
	
	1
	1
	2
	3
	1
	
	19

	1575 – 1576
	4
	9
	4
	6
	2
	
	2
	
	
	6
	2
	
	36

	Total par mois
	7
	24
	10
	16
	8
	3
	9
	2
	5
	19
	6
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période 
	109


Tableau 11

Fluctuations mensuelles des agressions physiques dans la région de Zhitomir dans les années (1587/88)

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1587 – 1588
	4
	1
	3
	2
	4
	1
	2
	4
	3
	8
	
	
	32

	Total par mois
	
	
	3
	
	4
	
	
	4
	3
	8
	
	0
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	32


       Vu les données présentées, en particulier celles relatives à la région de Luck, il n'y a pas de différences majeures en ce qui concerne les fluctuations annuelles de plaintes déposées suite à un homicide et à une agression physique provoquant des coups et blessures. Pourtant, dans la vie courante ces deux crimes n’étaient pas toujours associés. L'absence de plaintes au mois de décembre fait penser à un double rôle des fêtes de la fin de l'année. En tant que catalyseurs incontestables de conflits, elles constituaient en même temps un puissant frein en ce qui concerne leur régulation. A cette période, les gens ne pensaient pas aux démarches administratives ou à toute autre action relative à la régulation de leurs différends. Ils les accumulaient. Par conséquent, on pourrait faire une supposition. Une nette augmentation des doléances enregistrées dans les acta castrensia au cours des mois suivants, notamment en janvier et en février, était peut-être due aux conflits qui avaient eu lieu auparavant, surtout aux mois de novembre et de décembre. Concernant la répartition des agressions physiques dans l'espace temporel, les lieux de ces forfaits, le sexe et l'âge des protagonistes, ainsi que les relations que les victimes entretenaient avec leurs agresseurs, on pourrait se référer à ce qui a été dit au sujet des cas d'homicides.

       Dès lors, on tentera d'examiner la phénoménologie des agressions physiques telle quelle transparaît à la lumière des sources. «Il (ils) m'a [mon frère, ma mère, mon père, ma femme, mon fils, mon serviteur, mon sujet...] battu, torturé, blessé sans raison, lâchement et cruellement». Voici comment se présente une phrase-type qu'on retrouve dans les plaintes déposées suite à une agression physique. Conformément aux normes du droit statutaire et selon les traditions d'autorégulation coutumière, toute blessure et tout dommage corporel étaient passibles d'amendes. C'est pourquoi les victimes cherchaient à les montrer tant à leurs voisins qu'aux sergents. On retrouve des comptes-rendus de ces derniers dans les acta castrensia à la fin de chaque plainte. Les informations qu'ils apportent sont uniques en ce qui concerne la qualification du conflit et la gravité des dommages corporels subis par les victimes. Ces certificats possédaient une valeur juridique absolue et servaient de preuve matérielle dans tout type de procès.

       Le caractère de dommage résultait tant des circonstances du conflit que de la personnalité des protagonistes. On pourrait dire la même chose à propos des armes utilisées. D'ordinaire, les nobles se servaient d'armes blanches : sabres, glaives, dagues, sans pour autant négliger arcs, arquebuses et fusils. Les bourgeois en faisaient autant, mais le plus souvent ils se battaient avec des massues et des matraques. Les paysans se servaient de tout ce qui tombait sous leurs mains : couteaux, massues, brancards, râteaux etc. Ne possédant pas de réelles connaissances dans l'art du combat, ils recourraient rarement aux armes «professionnelles».

       On va classer les dommages corporels en deux groupes : le premier sera constitué des dommages corporels non prémédités, le deuxième, de ceux qui furent infligés intentionnellement. Environ 18% (190) des crimes de cette catégorie sont non prémédités, commis au cours de querelles familiales ou de voisinage
. Dans la vie courante, ces querelles étaient susceptibles de surgir à tout moment : pendant les ribotes communes dans les auberges
 ou lors de la visite chez un proche
, au cours des rencontres furtives dans la ville
 ou à la foire
, pendant les jours fériés à l'église ou à côté de celle-ci
. Très souvent, elles avaient lieu au moment du dépôt des convocations au tribunal
. Les conflits de ce genre étaient plus fréquents dans la ville, qui jouait en quelque sorte le rôle de scène publique
. Les gens issus de toutes les couches sociales pouvaient être mêlés à de tels affrontements musclés, où les rôles d'agresseurs et de victimes étaient interchangeables. Les femmes y participaient activement en étant des catalyseurs de querelles, ainsi que leurs premières victimes
. Les bagarres qui se déroulaient dans la ville se transformaient parfois en véritables batailles et y entraînaient la population de quelques rues avoisinantes
. A la campagne, les paysans d'un seigneur affrontaient les sujets d'un autre, même s'ils habitaient le même village
. Les blessures infligées au cours de telles confrontations étaient diverses. Les sergents mentionnent des coups portés au visage et à la tête, à mains nues ou par toute sorte d'armes. On se retrouve devant des barbes arrachées, des dents et des mains cassées, des yeux griffés, des doigts mordus ou coupés. Quant aux dames, elles allaient même jusqu'à essayer d'étouffer leurs adversaires.

       Les récits parlant de mutilations et de coups et blessures infligés intentionnellement constituent la majorité des plaintes. Dans environ 40% (424), il s'agit de dommages corporels causés au cours d'agressions commises dans un but intéressé. Les victimes étaient en général des marchands
, des paysans ou des petits bourgeois rentrant de la foire,
 ainsi que des seigneurs-serviteurs qui voyageaient en solo en transportant, suivant les ordres de leurs seigneurs, de grandes sommes d'argent
. Ces attaques s'effectuaient dans des endroits isolés
. Les coups et blessures qui en résultaient étaient d'habitude plus graves que ceux infligés au cours des conflits de la vie courante. Les agresseurs tâchaient de tuer leurs victimes, sinon de les rouer de coups de sorte que les victimes ne pussent pas les reconnaître. En général, les victimes restaient longtemps «sur les médicaments» après de telles agressions, et leur survie était sujet à caution
.

       En ce qui concerne les coups et blessures infligés dans un but de vengeance ou d'intimidation, ils sont aussi répandus. Environ 42% (445) des plaintes y sont consacrées. Ce type de dommages corporels pouvait résulter d'attaques à main armée commises au cours d'une embuscade. On distingue également les blessures infligées lors d'un duel ou d'une bataille. La victime y était attaquée d'une manière ouverte, comme on disait «appelée à la main» (na ruku vyzvat')
. Pour cela, il fallait lancer un défi personnellement dans un endroit public. D'habitude, on provoquait son ennemi devant un grand rassemblement de gens, sur la place du marché ou près de sa maison, sinon à côté ou à l'intérieur de l'église. Quant aux attaques à main armée, elles étaient souvent effectuées par de petits détachements comportant un noble accompagné de sa suite. Une rencontre de deux détachements de ce genre pouvait se solder par une simple démonstration de force, surtout si elle avait lieu dans un endroit public
. En revanche, une embuscade dans un lieu isolé, en l'occurrence sur les grands chemins, faisait de nombreuses victimes
.

       S'agissant des blessures laissant des marques déshonorantes, elles étaient destinées à graver sur le corps d'une personne, ayant commis des actes perçus comme indignes, les traces indélébiles de sa déchéance. Ainsi, les blessures de sabre portées par des coups obliques sur le visage marquaient celui qui avait osé attaquer son adversaire d'une manière lâche. L'une d'elles fut infligée à un jeune gentilhomme ruthénien par le cousin de sa victime au cours d'un festin privé en présence de plusieurs nobles locaux
. Un autre type de blessures symboliques fut faite par un seigneur avec un sabre sur les deux mains de son seigneur-serviteur refusant d'obéir aux règles implicites du contrat «service-protectorat»
.

       Les blessures d'intimidation et les mutilations faisaient partie de toutes les attaques armées dirigées contre les rivaux, ainsi que contre leurs maisons et leurs domaines. Alors, on cherchait à déshonorer ses rivaux en les frappant à l'aide de massues, de verges ou à mains nues et en les laissant défigurés, visage ensanglanté et membres mutilés
. Lors des attaques contre les manoirs, on ne se privait pas de violenter tout le monde, même les femmes
. Mais c'étaient surtout les seigneurs-serviteurs qui souffraient le plus. Les récits des sergents les décrivent couverts de blessures, les articulations des mains et des pieds coupées et cassées. Les paysans recevaient le même traitement s'ils essayaient de venir à l'aide à leur seigneur. Les plaintes signalent qu'après de telles attaques, ils avaient été tellement battus que leur survie devenait fortement problématique :

«Qu'à cause de ces blessures ils ne peuvent pas être vivants (…) ils deviendront mendiants pour toujours»
.

Les sergents rapportent qu'ils étaient «tout bleus et bouffis» de mutilation,

«de sorte que les yeux ne soient pas visibles et qu'on ne puisse compter les blessures»
.

       Quant aux prisonniers, on les traitait avec le plus grand mépris en cherchant ainsi à humilier leurs maîtres. Un comportement-type d'un agresseur consistait à faire allonger son prisonnier par terre devant lui pour ensuite le brutaliser autant qu'il voulait. Par-dessus le marché, il pouvait rire aux éclats en disant :

«Maintenant c'est toi que je bats, mais ensuite je battrai ton seigneur de la même manière»
.

Pire encore, on pouvait mettre le prisonnier à nu, l'emmener sur la place du village et le molester avec des massues et des verges
, «storsovati», c'est-à-dire battre sur tout le corps
, «shpigovati», ce qui signifie le piquer et le couper partout
, «sharpat'», à savoir le battre en le poussant d'une personne à l'autre
, ou encore l'attacher et traîner d'un village à l'autre en le molestant sans relâche
, sinon le brûler avec des bougies
 , soit le mettre nu aux fers et le garder en prison
 ou le déshabiller et le laisser seul dans le centre-ville
.

       En lançant ses troupes à l'attaque contre la propriété de son ennemi, le seigneur donnait toujours des ordres précis, à savoir : «Déloger tout le monde et vider les lieux!». Au cas où les habitants ne voudraient pas partir de leur propre gré, il fallait les battre, les attacher et les amener devant lui pour payer de leurs vies leur arrogance. En suivant les ordres du seigneur, les assaillants entraient dans une telle ardeur que leur chef était forcé de supplier les victimes : «Partez, je vous en prie, puisque je ne pourrai plus longtemps freiner mes gens !»
. Mais pour les attaquants il était inconcevable de ne pas suivre à la lettre les ordres de leur seigneur. Ainsi, un jour, en molestant à mort un Juif sur la place centrale de la ville de Luck, les seigneurs-serviteurs lui dirent :

«Nous sommes obligés de te battre et de te tuer parce que c'est notre seigneur et sa femme qui nous l'ont ordonné»
.

Personne ne défendait une telle victime, personne ne quittait sa demeure, sa forteresse. C'est seulement après, une fois les sbires partis, qu'on pouvait la recueillir presque morte et essayer de la ranimer
.

       La régulation des conflits impliquant les agressions physiques se déroulait selon le schéma «polycentrique». Le trait distinctif de ce type d'affaires résidait dans la nécessité de prouver que les dommages corporels infligés à la victime résultaient d'une agression «criminelle» et non d'un combat loyal. La coutume était de le prouver par le serment accusatoire qu'on prêtait sur les blessures reçues
. Moyennant cette preuve, la victime pouvait exiger de son agresseur des dédommagements pécuniaires. En principe, ils pouvaient être fixés par n'importe quel tribunal, que ce soit un tribunal royal criminel ou un tribunal du droit coutumier. Seulement, les nobles préféraient régler ce type de conflits dans le cadre de l'unification privée
. Mais si après les négociations la partie lésée restait insatisfaite, la rupture de l'unification était inéluctable
. Dans ce cas, l'affaire était reprise par le tribunal royal qui cherchait avant tout à réconcilier les parties en conflit
.

       Si les coups et blessures étaient portés à la victime par les paysans, les seigneurs-serviteurs ou tout autre sujet d'un hobereau local, celui-ci pouvait soit régler l'affaire tout seul
, soit refuser de le faire en adressant au messager de la victime les paroles suivantes :

«Que ton seigneur reste calme et remercie Dieu pour être resté en vie. Et qu'il s'avise ne pas tomber de nouveau entre les mains des mes paysans»
.

Quand la partie lésée n'arrivait pas à obtenir justice sur place et les appels au roi n'aidaient en rien, il ne lui restait que la vengeance.

       L'étude des agressions physiques fait donc ressortir d'une manière plus directe que celle de l'homicide, l'importance que la violence interpersonnelle exerçait sur la société ruthénienne de la deuxième moitié du XVIe siècle. Prohibée et criminalisée par la loi, elle continuait pourtant à garder une place primordiale dans tous les domaines de la vie sociale de l'époque. Il semble bien qu'à une époque donnée la construction de liens sociaux passe souvent par la destruction de corps humains.

I. 3 Les délits graves

I. 3. 1 Brigand un jour, chevalier toujours

       Après avoir dépeint le sombre paysage des relations austères qui, au XVIe siècle constituaient le fond de la vie quotidienne de la société ruthénienne, on complétera ce tableau par une autre image, celle du brigandage. On a relevé dans les archives des tribunaux criminels de la province de Volyn' et de Kiev 631 plaintes concernant le brigandage. Elles furent enregistrées durant une période de 30 ans, à savoir entre 1558 et 1588. Donc, la moyenne annuelle pour ce type de crime y est de 21 cas avec le taux de 1,7 pour 100 000 habitants. Les archives des juridictions criminelles de Luck et de Vladimir-Volynskij affichent pour la période en question 607 plaintes, soit une moyenne de 20 cas par an et le taux de 3,1 pour 100 000 habitants. Les archives de la juridiction de Zhitomir, dont les données des années 1587-1588 sont les plus fiables, présentent 24 cas de brigandage.

On constate que les chiffres relatifs au brigandage sont deux fois moins élevés que ceux relatifs aux agressions physiques, mais légèrement au-dessus des chiffres qui concernent les homicides. Donc, au XVIe siècle, le brigandage était un crime assez répandu dans le pays. De plus, on remarque que les actes de brigandage touchaient les confins et le centre du pays au même degré. Les données disponibles pour 1586/1587 provenant des juridictions de Luck, 30 plaintes, et celles de Zhitomir pour les années 1687/88, 24 plaintes, le confirment.

Tableau 12

Cas de brigandages relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1558-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Ensemble

	1558
	12
	 
	 

	1559
	
	
	 

	1560
	
	
	 

	1561
	25
	
	 

	1562
	11
	
	 

	1563
	14
	
	 

	1564
	15
	
	 

	1565
	17
	
	 

	1566
	27
	10
	37

	1567
	24
	14
	 

	1568
	16
	
	 

	1569
	14
	7
	21

	1570
	17
	8
	25

	1571
	 
	16
	 

	1572
	21
	
	 

	1573
	
	9
	 

	1574
	 
	7
	7

	1575
	13
	14
	 

	1576
	15
	
	 

	1577
	15
	8
	23

	1578
	17
	9
	26

	1579
	15
	10
	25

	1580
	16
	9
	25

	1581
	17
	11
	28

	1582
	19
	8
	27

	1583
	17
	7
	24

	1584
	17
	11
	28

	1585
	16
	9
	25

	1586
	14
	7
	21

	1587
	16
	7
	23

	1588
	 
	6
	 

	Total
	420
	187
	

	
	607
	


Figure 5

Cas de brigandages relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1561-1588)
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Tableau 13

Cas de brigandages relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Zhitomir

	1561
	36
	 
	 

	1562
	
	
	

	1563
	29
	 
	 

	1564
	
	
	

	1565
	44
	 
	 

	1566
	
	
	

	1567
	40
	14
	 

	1568
	
	
	

	1569
	31
	15
	 

	1570
	
	
	

	1571
	 
	16
	 

	1572
	21
	
	

	1573
	
	16
	 

	1574
	 
	
	

	1575
	28
	14
	 

	1576
	
	
	

	1577
	32
	17
	 

	1578
	
	
	

	1579
	31
	19
	 

	1580
	
	
	

	1581
	36
	19
	 

	1582
	
	
	

	1583
	34
	18
	 

	1584
	
	
	

	1585
	30
	16
	 

	1586
	
	
	

	1587
	 
	13
	24

	1588
	
	
	

	Total
	392
	177
	24

	
	593


Figure 6

Cas de brigandages relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)
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       Les renseignements les plus importants que délivrent ces données portent sur l'existence de certains liens entre le brigandage et l'homicide. Si on compare les fluctuations de ces crimes dans la province de Volyn' entre 1566 et 1587, on remarque une nette tendance mutuelle à l'augmentation pour les années 1566, 1569/70 et 1581. Tandis que les années 1579 et 1580 présentent dans les deux cas un niveau stable. En revanche, les courbes relatives aux années 1583-1587 sont tout à fait différentes. Cela démontre l'absence d'une corrélation linéaire entre les deux crimes. De plus, il en ressort qu'à l'époque étudiée, le brigandage était un fléau majeur dans les contrées frontalières de la province de Kiev, notamment dans la région de Zhitomir.

Tableau 14

Fluctuations mensuelles du brigandage dans la région de Luck dans les années 1561-1566

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1561
	1
	3
	1
	
	2
	3
	4
	5
	3
	1
	
	2
	25

	1562
	2
	
	2
	
	4
	2
	1
	
	
	
	
	
	11

	1563
	
	1
	
	
	2
	1
	4
	
	
	5
	
	
	13

	1564
	
	2
	2
	
	4
	4
	
	1
	1
	2
	
	
	16

	1565
	1
	2
	1
	1
	2
	4
	3
	2
	1
	
	
	
	17

	1566
	1
	4
	2
	2
	4
	6
	4
	2
	2
	
	
	
	27

	Total par 

mois
	5
	12
	8
	3
	18
	20
	16
	10
	7
	8
	
	2
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	109


Tableau 15

Fluctuations mensuelles du brigandage dans la région de Vladimir-Volynskij dans les années 1571/72-1775/76

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1571 – 1572
	2
	1
	
	
	3
	2
	
	5
	3
	
	
	
	16

	1573
	
	1
	1
	
	2
	
	2
	2
	
	1
	
	
	9

	1574
	1
	
	
	
	2
	1
	1
	
	1
	
	
	1
	7

	1575 – 1576
	
	3
	1
	1
	3
	2
	1
	2
	
	1
	
	
	14

	Total par

mois
	3
	5
	2
	1
	10
	5
	4
	9
	4
	2
	
	1
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	46


Tableau 16

Fluctuations mensuelles du brigandage dans la région de Zhitomir dans les années 1587/88

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1587 – 1588
	
	
	5
	
	6
	
	
	3
	4
	3
	
	3
	24

	Total par

mois
	
	
	5
	
	6
	
	
	3
	4
	3
	
	3
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	24


       Les tableaux présentés ci-dessus montrent que le brigandage suit parfaitement la même dynamique établie pour les cas d'homicides et de coups et blessures. Quand on explore la phénoménologie du crime de brigandage, la première image livrée par les acta castrensia est celle d'une attaque effectuée en vue du pillage par un petit groupe de gens armés. A l'époque, on appelait ce genre d'exactions la «coutume de brigands» (zvychaem rajtarskim pozbijnym) 
 en les assimilant aux attaques de mercenaires-maraudeurs. De tels bandits agissaient sur les grandes routes commerciales, nommées gostinec
, de même que sur de petites routes privées
 et sur les chemins des banlieues urbaines
. Bref, il s'agissait de «voies habituelles et anciennes»
 où la sécurité devait être garantie à tout le monde. Cependant, c'est dans ces endroits que les brigands attendaient leurs victimes
. C'étaient des voyageurs solitaires ou de petits groupes de gens mal armés qui subissaient ce genre d'agressions. On les dépouillait de leur argent, qu'à l'époque on portait dans de petites sacoches en cuir accrochées à la ceinture ou placées dans le bonnet, sinon suspendues au cou par une ficelle. On les privait de tous les biens qu'ils transportaient, les déshabillait, ôtait leurs armes, leurs chevaux etc. Si on ne les tuait pas sur-le-champ, on les battait presque jusqu'à la mort
.

       En prenant en compte les intentions des attaquants, le caractère de leur groupe et le lieu de l'agression, on distingue divers types de brigandage. Le but du «brigandage-type» était exclusivement le pillage. Tant les roturiers que les nobles pouvaient commettre ce crime. Dans le dernier cas, le gentilhomme-brigand soit jouait un rôle actif en tant que chef de bande, soit ordonnait une attaque, dont la mise en œuvre s'effectuait par ses seigneurs-serviteurs ou ses sujets. Ensuite vient le «brigandage-vengeance» commis en vue d'une revanche. Une telle agression était généralement exécutée par les sbires avec une permission tacite de leur seigneur. Mais il arrivait également que le hobereau réglât lui-même ses comptes de cette manière. Dans ce cas, c'étaient ses parents et ses seigneurs-serviteurs qui l'accompagnaient dans l'expédition punitive.

       «Le brigandage-type» était un crime fortuit, donc non sanctionné ou préparé à l'avance. Le plus souvent dans le rôle de bandits on retrouve des paysans habitant le même village ou des bourgeois de la même ville. C'étaient presque toujours des hommes unis par des liens de proche parenté. Un tel groupe pouvait être composé de trois jusqu'à dix personnes. Les détrousseurs repéraient les victimes à la foire ou sur le marché, et en profitant du fait que ces dernières rentraient chez elles tard et déjà ivres, ils les attaquaient 
. Un autre type de groupes est représenté par des cohortes armées de paysans, avec des officiers seigneuriaux à leur tête. De pareilles bandes étaient d'habitude composées de dix à quinze personnes. Ces «bandits d'un jour» guettaient les victimes sur la route passant près du domaine de leur seigneur, ce que leur procurait des avantages stratégiques. Les deux types d'attaques décrits ci-dessus laissaient de multiples blessés, sans pour autant conduire au meurtre
.

       Le troisième type de groupes de brigands pouvait être constitué d'un détachement mené par un noble, qui était accompagné d'un ou de deux de ses seigneurs-serviteurs avec leurs sujets
. Le plus souvent un tel coup se préparait à l'avance. Le chef de bande se renseignait sur la personnalité de sa prochaine victime en s'assurant qu'elle allait transporter une somme d'argent ou d'autres biens qui étaient susceptibles de présenter pour lui un intérêt matériel certain. Les victimes de telles attaques étaient : un préteur à gages
, un commerçant voyageant avec sa marchandise
, un officier seigneurial allant en ville pour apporter à son seigneur les impôts prélevés sur ses sujets
, un seigneur-serviteur transportant une grosse somme d'argent ou des bijoux
. Le cas échéant, un tel groupe s'en prenait même à des riches paysans ou à des bourgeois rentrant de la foire
. C'est au cours de ces attaques, orchestrées par un chevalier-brigand, qu'on retrouve le plus grand nombre de meurtres. Ainsi, un seigneur-serviteur accompagné par quatre autres sujets de son seigneur tua dans les bois un usurier en lui prenant 40 kopas de groshi et des bijoux en or. Quelques jours après, on retrouva son cadavre dans un ravin, recouvert de branches
. Un autre «chevalier brigand» et ses deux seigneurs-serviteurs massacrèrent un paysan rentrant de la foire. Ils prirent toute la recette de la victime et découpèrent son cadavre pour ensuite le cacher dans la forêt avoisinante
.

       Un autre type de brigandage correspond aux attaques commanditées ou formellement sanctionnées par des nobles. Ces agressions avaient pour but l'appropriation des biens de rivaux, ainsi que l'intimidation des victimes. Elles tiraient leur origine des offenses subies antérieurement par les commanditaires de la part des victimes du moment
. Par conséquent, les agresseurs se sentaient dans leur droit et procédaient au pillage des biens de leurs rivaux à titre de dédommagement autorisé par les normes du droit coutumier. Et comme c'était plus facile de mettre la main sur les biens de son ennemi au moment où il sortait de son cocon défensif, à savoir de son domaine, le soi-disant pillage «légitime» prenait souvent la forme d'un brigandage. Ce brigandage-vengeance, exécuté d'habitude par des sbires du noble outragé, était d'abord dirigé contre les biens des seigneurs-serviteurs de l'ennemi. Ce noble organisait un guet-apens en ordonnant à ses sbires :

«Attrapez-les! Battez-les! Pillez-les!»
.

Même si une telle attaque se faisait la nuit ou au crépuscule, les victimes reconnaissaient les agresseurs. Néanmoins, il ne servait à rien d'aller se plaindre. Le seigneur-commanditaire ne livrait jamais ses gens à la justice.

       Il arrivait que la troupe d'attaquants fût dirigée par le seigneur lui-même agissant en compagnie de ses frères ou de ses cousins
. Dans ces cas, on cherchait à atteindre soit l'ennemi en personne, soit ses sujets qui transportaient de grosses sommes d'argent ou qui accompagnaient les convois avec les biens de leur maître. Les expéditions de ce genre se préparaient avec le plus grand soin. On espionnait et guettait les victimes en tâchant de les prendre au dépourvu. Un tiers de ces attaques se soldait par le meurtre tantôt de l'ennemi lui-même, tantôt de ses gardes du corps. Une opération de ce genre, bien que très risquée, «valait toujours le coup», car d'habitude on arrivait à s'emparer de sommes d'argent très importantes et d'objets de grande valeur.

       Ainsi, le prince Lev Tristeneckij captura et tua le messager du seigneur Vasilij Borzobogatyj. Ce dernier emmenait dans la ville de Vilno une somme colossale de 600 zlotyj, 400 talers et 50 kopas de groshi
. Le prince Sangushkovitch-Kosherskij, quant à lui, s'empara de la caravane de 40 chariots chargés d'une grande partie des biens des princes Porickij
. De son côté, le prince Janush Porickij, en compagnie de six seigneurs, tous originaires de la Couronne polonaise, réussit à intercepter un convoi qui transportait à la trésorerie royale les impôts prélevés sur les habitants des terres royales de la région de Luck durant les trois dernières années. Tous ces actes de «brigandage-vengeance» restaient, la plupart du temps, impunis. Les agresseurs refusaient d'entamer des négociations avec leurs victimes. Tout porte à croire qu'ils se sentaient dans leur droit et percevaient le brigandage comme un juste châtiment pour les offenses subies antérieurement. Dans ces conditions, la partie lésée ne pouvait faire rien d'autre que répliquer. Les événements s'enchaînaient : violence contre violence, brigandage contre brigandage
.

       Les victimes du «brigandage-type» s'empressaient de déposer plaintes au tribunal criminel. Mais obtenir justice n'était pas une mince affaire, car on interpellait rarement les brigands sur le lieu du crime
. Même si on y arrivait, les seigneurs et les protecteurs en tout genre couvraient leurs sujets. Ainsi, un noble délivra par la force son jeune seigneur-serviteur capturé par les paysans sur le lieu du crime
. Un officier seigneurial, arrêté au cours d'un brigandage soldé par un meurtre, fut placé sous la responsabilité de son maître sous caution de 600 kopas de groshi. Cependant, le maître en question déclara aux victimes qu'il ne le garderait que deux semaines, après quoi il lui rendrait sa liberté
.

        Le plus compliqué était de faire condamner un brigand d'origine noble, surtout sans l'avoir pris sur le fait. Même si un meurtre avait eu lieu, la famille du responsable refusait de le livrer entre les mains de la justice
. Si le brigandage était dirigé par un noble de service, le maximum que la partie lésée obtenait était la condamnation de ses complices. Encore fallait-il qu'ils fussent roturiers. Les preuves les plus flagrantes n'y changeaient rien. Le patron du coupable ne les acceptait pas en déclarant qu'il ne croyait pas à la lâcheté de son homme
.

       Quand c'étaient des paysans qui dépouillaient leurs congénères, l'affaire se passait plus facilement. Dans les cas de brigandage avec meurtre, le seigneur de la victime convoquait une assemblée, au cours de laquelle on cherchait les responsables. Si on arrivait à les identifier, c'était la partie lésée qui décidait de leur sort. C'était pratiquement toujours la mort
. On prélevait des dommages et intérêts sur leurs biens ou sur ceux de leurs proches. Mais si les membres de l'assemblé ne voulaient pas livrer les coupables, on faisait jouer la règle de responsabilité collective.
. Dans les cas où un acte de brigandage ne se soldait que par des coups et blessures, un accord mutuel entre les seigneurs des deux côtés faisait l'affaire. On considérait que 

«l'affaire est réglée et oubliée à tout jamais»
.

I. 3. 2 Mon voisin, mon meilleur ennemi

       Les «guerres privées» ou «domestiques» étaient une marque distinctive de l'histoire de la violence et de la criminalité sur les terres ruthéniennes. A l'époque étudiée, elles se traduisaient par diverses sortes d'attaques contre les domaines privés. Pour la période entre 1558 et 1588, on a dénombré pour la province de Volyn' et celle de Kiev 1 303 plaintes concernant les attaques contre les domaines privés. Par conséquent, la moyenne annuelle y représente 43,4 cas, ce qui correspond au taux de 3,62 pour 100 000 habitants. La seule province de Volyn' présente 1 259 plaintes. Quant à la province de Kiev, on y a retrouvé pour les deux années (1587 et 1588) 44 plaintes relatives aux «guerres domestiques». Les chiffres présentés sont assez élevés. Ils dépassent largement ceux qu'on a établis pour les cas de coups et blessures. Plusieurs raisons expliquent cet état des choses. D'abord, l'absence d'un pouvoir fort sur place. Ensuite, la dynamique des changements politiques et sociaux. Ces derniers provoquaient des tensions internes et poussaient les hobereaux locaux à la recherche de positions avantageuses dans les sociabilités locales. Enfin, la force des traditions d'autorégulation coutumière appuyées sur l'éthique guerrière. Ces traditions autorisaient une riposte musclée à toute offense. Tous ces éléments pris ensemble créaient une situation où les guerres entre les clans nobiliaires ou les voisins étaient quasi incessantes. Ce «phénomène-phare» à lui seul livre une image complète de la société frontalière ruthénienne de l'époque.

Tableau 17

Cas d'attaques contre les domaines privés relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1558-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Ensemble

	1558
	32
	 
	 

	1559
	
	
	 

	1560
	
	
	 

	1561
	50
	
	 

	1562
	16
	
	 

	1563
	20
	
	 

	1564
	24
	
	 

	1565
	32
	
	 

	1566
	42
	30
	72

	1567
	34
	45
	 

	1568
	30
	
	 

	1569
	30
	28
	58

	1570
	32
	16
	48

	1571
	 
	38
	 

	1572
	40
	
	 

	1573
	
	18
	 

	1574
	 
	16
	16

	1575
	24
	32
	 

	1576
	22
	
	 

	1577
	24
	21
	45

	1578
	26
	24
	50

	1579
	26
	26
	52

	1580
	30
	28
	58

	1581
	32
	23
	55

	1582
	32
	25
	57

	1583
	30
	23
	53

	1584
	29
	28
	57

	1585
	31
	27
	58

	1586
	30
	21
	51

	1587
	28
	24
	52

	1588
	 
	20
	 

	Total
	746
	513
	

	
	1259
	


Figure 7

Cas d'attaques contre les domaines privés relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1561-1588)
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Tableau 18

Cas d'attaques contre les domaines privés relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions  de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Zhitomir

	1561
	66
	 
	 

	1562
	
	
	

	1563
	44
	 
	 

	1564
	
	
	

	1565
	74
	 
	 

	1566
	
	
	

	1567
	64
	45
	 

	1568
	
	
	

	1569
	62
	44
	 

	1570
	
	
	

	1571
	 
	38
	 

	1572
	40
	
	

	1573
	
	34
	 

	1574
	 
	
	

	1575
	46
	32
	 

	1576
	
	
	

	1577
	50
	45
	 

	1578
	
	
	

	1579
	56
	54
	 

	1580
	
	
	

	1581
	64
	48
	 

	1582
	
	
	

	1583
	59
	51
	 

	1584
	
	
	

	1585
	61
	48
	 

	1586
	
	
	

	1587
	 
	44
	44

	1588
	
	
	

	Total
	686
	483
	44

	
	1169


Figure 8

Cas d'attaques contre les domaines privés relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)

[image: image13.png]mLuck
 Viadimir
= Zhitomir

il

50

70
50
50
20
30
20
10

o





       Les données présentées par les courbes relatives aux deux juridictions de la province de Volyn' se prêtent bien à une analyse. On remarque que les courbes concernant les cas d'attaques contre les domaines privés suivent la même tendance qu'on a établie pour les cas de coups et blessures, ainsi que de brigandage. En conséquence, tout porte à croire que tous ces crimes étaient liés, car la majeure partie des plaintes relatives aux dommages corporels fait partie intégrante de celles qui relatent les aléas des «guerres domestiques».

       Cette première appréciation se confirme quand on regarde les courbes représentant les deux juridictions de Volyn' séparément. On observe également que jusqu'à l'année 1578, il y a une nette similitude de tendances spatio-temporelles entre ces deux types de crimes. Mais à partir de cette date, un phénomène nouveau apparaît. La courbe relative à la juridiction de Vladimir-Volynskij pour les années 1579-1585 montre une forte recrudescence des cas de coups et blessures. Pour cette période, leur nombre est aussi élevé que celui concernant les cas d'attaques contre les domaines privés. Pour ce dernier type de crimes, comme d'ailleurs pour tous les autres, les courbes de Vladimir-Volynskij sont toujours un peu moins élevées que celles de la juridiction de Luck, ville capitale. Pourquoi les nobles de la région de Luck étaient-ils plus agressifs, sinon plus aptes à porter plaintes devant la justice royale que leurs homologues de la région de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir ? Peut-être parce que la ville et la région de Luck, étoile montante de la scène politique et économique de la région, serait devenue à l'époque l'avant-scène des rivalités de clans nobiliaires. En tout cas, la province de Volyn', «terre princière» par excellence, se transforma au XVIe siècle en véritable théâtre de passions, de tensions et de conflits.

       Ce serait une erreur d'occulter les liens qui unissaient les attaques contre les domaines privés, les homicides et le brigandage. Il suffit de regarder les courbes représentant les données relatives à la juridiction de Luck. Autour de l'année 1566, on y observe une augmentation d'«activités criminelles» en tout genre. La cause de cette avalanche d'agressivité a déjà été évoquée. A cette période, un puissant conflit politique interne engloutit toutes les couches sociales de la région. Les chiffres provenant de la juridiction de Zhitomir sont également extrêmement élevés. Ils sont de même grandeur que ceux de la juridiction de Vladimir-Volynskij. On a déjà observé un fait similaire, voire davantage prononcé, en étudiant les actes de brigandage dont le nombre à Zhitomir dépasse celui de Vladimir-Volynskij. En revanche, en ce qui concerne l'homicide et les coups et blessures, les chiffres de Zhitomir sont toujours au-dessous des données issues des juridictions de Volyn'. Ainsi, sur les terres frontalières on se heurte à une autre image de la violence criminelle. C'étaient les crimes de brigandage et d'attaques armées contre les propriétés privées qui y prédominaient. Il s'agit d'une violence typiquement «guerrière», car tant l'un que l'autre crime ressemblent aux «manœuvres» militaires qui exigent de la stratégie, de la tactique et une certaine quantité de participants bien préparés. C'était surtout la violence collective. Ainsi, la guerre ne s'arrêtait jamais sur les marges.

Tableau 19

Fluctuations mensuelles d'attaques contre les domaines privés dans la région de Luck dans les années 1561-1566

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1561
	3
	1
	1
	3
	6
	12
	7
	3
	5
	6
	
	3
	50

	1562
	
	3
	2
	2
	5
	2
	1
	
	
	
	1
	
	16

	1563
	1
	
	
	1
	3
	3
	3
	2
	3
	3
	
	1
	20

	1564
	
	3
	2
	3
	6
	4
	2
	
	
	3
	
	1
	24

	1565
	
	2
	5
	4
	
	3
	2
	3
	5
	8
	
	
	32

	1566
	2
	
	1
	5
	11
	8
	8
	5
	2
	
	
	
	42

	Total par 

mois
	6
	9
	11
	18
	31
	32
	23
	13
	15
	20
	
	5
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	184


Tableau 20

Fluctuations mensuelles d'attaques contre les domaines privés dans la région de Vladimir-Volynskij dans les années 1571/72-1775/76

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1571 – 1572
	1
	1
	4
	6
	6
	3
	6
	10
	
	1
	
	
	38

	1573
	
	1
	1
	3
	3
	2
	4
	3
	
	
	1
	
	18

	1574
	2
	
	2
	3
	4
	
	3
	
	
	2
	
	
	16

	1575 – 1576
	1
	2
	3
	3
	6
	4
	6
	7
	
	
	
	
	32

	Total par 

mois
	4
	4
	10
	15
	19
	9
	19
	20
	0
	3
	
	0
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	104


Tableau 21

Fluctuations mensuelles d'attaques contre les domaines privés dans la région de Zhitomir dans les années 1587/88

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1587 – 1588
	2
	7
	2
	1
	9
	5
	1
	7
	7
	2
	
	1
	44

	Total par

mois
	
	
	2
	
	9
	
	
	7
	7
	2
	
	1
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période 
	44


       En fait, deux tendances majeures se dessinent à partir des graphiques présentés. La première correspond aux régions centrales du pays, celles de Volyn'. On remarque que les «guerres domestiques», notamment dans la région de Luck, présentaient à l'époque une activité régulière, car les plaintes concernant ce type d'exaction couvrent tous les mois de l'année. Pourtant, c'était une activité typiquement saisonnière, comme l'était d'ailleurs à l'époque la guerre. Pour lancer une offensive de ce genre, il fallait que certaines conditions fussent remplies. Stratégiquement parlant, c'est surtout le temps chaud, allant de la fin du printemps jusqu'au milieu de l'automne, qui favorisait le mouvement des troupes, surtout de la cavalerie. D'un autre côté, la fin du printemps et le début de l'automne étaient consacrés aux travaux agricoles. Donc, cette période était propice pour prendre son adversaire, occupé sur ses champs, au dépourvu. Quant à la fin de l'automne, elle promettait un bon butin, les récoltes. En revanche, quand il s'agit de la région de Zhitomir, on découvre une image un peu différente. Ici, même les grands froids du mois de février n'empêchaient pas de mener les «guerres domestiques». Mais, après tout, les habitants de la frontière en avaient l'habitude.

       A quoi donc ressemble la phénoménologie du crime en question qui, selon le droit statutaire, incarnait l'archétype de la violence interpersonnelle (kgvalt susedskij pospolityj) ? Les comptes-rendus des sergents et les plaintes concernant ce type de violence constituent la matière principale des acta castrensia. On y rencontre de longues séries de plaintes et de contre-plaintes impliquant les mêmes protagonistes
. La matière à traiter s'est avérée si étendue qu'on a pris soin de systématiser les données pour les présenter de la manière la plus générale. Ainsi, les acta castrensia démontrent l'existence à l'époque d'au moins trois types d'attaques contre les propriétés privées : nakhod, une attaque armée d'un détachement de fantassins menée par un seigneur ; naezd, une attaque du détachement de cavalerie également dirigée par un noble en personne ; naslanie, une attaque armée effectuée sur l'ordre d'un seigneur, mais sans sa participation directe.

       D'habitude, on se lançait à l'assaut du domaine de l'ennemi comme si on allait à une vraie guerre (obytchayem valki)
. Les cibles de telles attaques variaient selon les intentions des agresseurs : les terres de l'ennemi, ses champs, ses bois et etc. On pillait les récoltes et on brûlait tout ce qu'on ne pouvait pas emporter
. Quand on s'attaquait aux villages, on démolissait les maisons, on expulsait les habitants, sinon on les emmenait dans le domaine de l'agresseur. Il arrivait qu'après cela des villages entiers fussent brûlés
.

       A en croire les sources, à l'époque toutes ces exactions faisaient partie de la vie courante sur les terres ruthéniennes. En revanche, les attaques dirigées contre les manoirs nobiliaires étaient considérées par le droit statutaire et l'opinion publique comme un crime très grave et une ultime offense
. Si on le faisait, c'était pour fouiller et piller la maison, mais surtout pour prouver à son ennemi qu'il n'était nulle part en sécurité. Pour réussir cette entreprise, on avait l'habitude d'utiliser de grandes troupes de sbires qui prenaient le manoir ou le château de la victime d'assaut. Une fois à l'intérieur, on s'emparait de l'argent, des bijoux, des lettres officielles etc. Pour finir, on massacrait le maître de la maison et ses serviteurs
.

       Parfois, le but final d'une telle expédition était le meurtre du maître de la maison. Après l'avoir tué, on mettait le feu à sa demeure sans se soucier de la présence à l'intérieur des membres de sa famille
. En général, c'étaient des différends d'ordre foncier qui étaient à l'origine des conflits. Il s'agissait des altercations de longue date entre les voisins, ou encore entre les riverains et les nouveaux venus. Ces derniers, qui arrivaient le plus souvent des terres de la Couronne polonaise, manifestaient d'ordinaire une grande agressivité
. Mais il pouvait également s'agir de conflits entre des proches parents qui partageaient la possession d'une seule et même propriété
, ainsi que des embrouilles entre des parents lointains pour l'héritage
. Parfois, c'étaient des luttes entre des grands seigneurs afin d'obtenir des postes officiels liés aux bénéfices fonciers
, ou bien des tensions entre les deux parties en procès qui aboutissaient aux attaques armées bilatérales
.

       La dynamique de ces conflits était à peu près la suivante. La première étape s'ouvrait quand les sujets de l'une des parties en conflit venaient sur les terres de l'adversaire pour y effectuer des travaux quelconques et s'y retrouvaient avec des sujets de l'ennemi. Ce dernier, considérant cette irruption comme une agression notoire, se pressait de déposer plainte auprès du tribunal royal criminel. Plus tard, il répliquait par la même intrusion
. Pour lui, cette réponse «forcée» était son devoir ou encore sa dette envers ses ancêtres qui avaient laissé leurs terres sous sa protection pour qu'il les défendît

«par la ferveur et la force contre tous les étrangers tant proches que lointains»
.

A cette étape du conflit, les attaques contre les terres de l'ennemi prédominaient. Leur défense était assurée par sa proche famille
. Pendant l'absence du seigneur, la riposte était souvent organisée par sa femme
. C'était également elle qui assurait la défense de ses propres terres reçues en guise de dot. En effet, selon les coutumes locales, au moment du mariage, une femme apportait à son époux une dot en argent (veno). De son côté, ayant reçu cette somme, le mari lui léguait un tiers de ses terres dont elle devenait la seule propriétaire. Quant aux propriétés où le seigneur n'habitait pas constamment, leur protection était assurée par des officiers seigneuriaux
.

       Si à cette étape le conflit n'était pas épuisé et la paix n'était pas arrangée par l'intervention des parents réciproques
, la violence montait d'un cran et se répandait sur tout le territoire de la région. Les agressions ne venaient plus des pulsions. Il s'agissait dès lors d'attaques massives dirigées principalement contre les villages et manoirs de l'ennemi qui alternaient avec des actes de brigandage. Le peloton d'agresseurs étaient formé de l'intéressé lui-même, de ses fils, de ses seigneurs-serviteurs, de ses sujets et avec eux de deux à six invités. En cas de besoin, une telle armée était renforcée par des mercenaires : des Tatars, des Hongrois ou des Cosaques
. Si pour écraser son adversaire on manquait de forces militaires propres, on sollicitait de puissants protecteurs
. Alors, les comptes-rendus des sergents décrivent la terre complètement dévastée et la disparition des habitants :

«Ou ils ont été emmenés de force, ou ils ont été tués et noyés, ou ils ont pris la fuite par peur»
.

Ceux qui restaient sur place étaient battus et mutilés. Les registres des biens pillés et détruits font parfois dix pages et comportent des montants de pertes atteignant des sommes gigantesques, de 100 à quelques milliers de kopas de groshi.

       Bien que de telles «guerres privées» appartinssent au domaine de la régulation privée, les parties faisaient périodiquement appel aux tribunaux, sinon elles allaient se plaindre auprès du roi
. Leurs plaintes ressemblent plutôt aux rapports envoyés des champs de bataille qui, par ailleurs, servaient de justificatif pour lancer des contre-attaques. Une telle situation durait parfois 20 ans, voire plus
. Sinon le confit s'élevait comme un raz de marée en emportant avec lui de nombreuses vies pour ensuite s'épuiser au bout de quelques mois
. Les dénouements étaient divers, allant de la «victoire» totale, élimination de l'ennemi et appropriation de ses biens
, jusqu'à une réconciliation extrajudiciaire
 dans les cas où les parties se rendaient compte de l'égalité de leurs forces. Pourtant, ces compromis pouvaient être rompus par manque d'équité dans les décisions des tribunaux amicaux
. En plus, les conflits qui avaient été apaisés par les parents à leur mort, éclataient à nouveaux animés par la haine entre leurs descendants
.

       En outre, il était presque impossible d'obtenir la présence des deux parties en conflit au cours des assises du tribunal criminel. Même si cet «exploit» était réussi, elles arrivaient en ville avec leurs escortes militaires et bravaient la justice royale sans la moindre hésitation. Les décisions des tribunaux royaux restaient souvent lettre morte vu la résistance acharnée de la partie perdante. Les affaires de ce genre traînaient des décennies dans les couloirs de la justice. Mais, au bout du compte, le gagnant était celui qui avait plus de contacts et d'affinités avec les dignitaires de la cour royale, celui dont la famille avait le plus de notoriété dans la région, et bien sûr celui qui possédait une puissance militaire considérable.

I. 3. 3 «Tué dans son honneur»

       Les attentats à l'honneur sont rarement notés dans les acta castrensia. Néanmoins, à l'époque, ils accompagnaient, sinon provoquaient, toutes les explosions de la violence physique. La cause de cette occultation est simple. D'un côté, les livres judiciaires étaient considérés comme des documents officiels accessibles à tous. D'un autre, ils représentaient les archives officielles des instances judiciaires royales. L'introduction dans celles-ci d'expressions grossières, comme on disait à l'époque «indécentes à chaque personne noble», déshonorait celui qui les prononçait, scandalisait toute la noblesse locale, mais surtout portait offense à l'honneur du roi. C'est pourquoi la recherche des traces de la violence verbale dans les archives judiciaires ruthéniennes est une affaire minutieuse. Pour la période étudiée, de 1558 à 1588, on a réussi à rassembler un corpus de 537 plaintes comportant diverses expressions qui représentaient pour les Ruthéniens du XVIe siècle une offense à l'honneur. Donc, la moyenne annuelle s'élève à 17,9 cas, avec le taux de 1,5 pour 100 000 habitants. Parmi ces 537 plaintes, 528 se rapportent aux deux juridictions de la province de Volyn'. La province de Kiev, représentée par la juridiction de Zhitomir, ne comporte que 9 plaintes pour les deux années 1587/88 prises en compte. Les chiffres présentés ne sont pas très élevés, surtout si on les compare avec ceux qui concernent les attaques contre les propriétés privées ou le brigandage. Mais il ne faut pas oublier qu'à l'époque, on faisait mentionner la violence verbale dans la plainte surtout quand cette information pouvait servir à la stratégie d'autodéfense. Pour cela, on était obligé de relater les mots «indécents» devant un large public et en présence des officiers royaux. Visiblement, cette nouvelle habitude ne s'enracina pas aussi vite qu'on pouvait l'espérer, en particulier aux marges. Le nombre minime de plaintes provenant de la région de Zhitomir en constitue une preuve.

Tableau 22

Cas d'attentats à l'honneur relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1558-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Ensemble

	1558
	5
	 
	 

	1559
	
	
	 

	1560
	
	
	 

	1561
	23
	
	 

	1562
	9
	
	 

	1563
	11
	
	 

	1564
	14
	
	 

	1565
	12
	
	 

	1566
	18
	7
	25

	1567
	15
	18
	 

	1568
	13
	
	 

	1569
	9
	6
	15

	1570
	12
	10
	22

	1571
	 
	24
	 

	1572
	23
	
	 

	1573
	
	8
	 

	1574
	 
	7
	7

	1575
	13
	20
	 

	1576
	10
	
	 

	1577
	12
	13
	25

	1578
	8
	11
	19

	1579
	9
	9
	18

	1580
	12
	12
	24

	1581
	10
	10
	20

	1582
	13
	13
	26

	1583
	9
	13
	22

	1584
	11
	9
	20

	1585
	8
	10
	18

	1586
	12
	9
	21

	1587
	11
	8
	19

	1588
	 
	9
	 

	Total
	302
	226
	

	
	528
	


Figure 9

Cas d'attentats à l'honneur relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1561-1588)
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Tableau 23

Cas d'attentats à l'honneur relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Zhitomir

	1561
	32
	 
	 

	1562
	
	
	

	1563
	25
	 
	 

	1564
	
	
	

	1565
	30
	 
	 

	1566
	
	
	

	1567
	28
	18
	 

	1568
	
	
	

	1569
	21
	16
	 

	1570
	
	
	

	1571
	 
	24
	 

	1572
	23
	
	

	1573
	
	15
	 

	1574
	 
	
	

	1575
	23
	20
	 

	1576
	
	
	

	1577
	20
	24
	 

	1578
	
	
	

	1579
	21
	21
	 

	1580
	
	
	

	1581
	23
	23
	 

	1582
	
	
	

	1583
	20
	22
	 

	1584
	
	
	

	1585
	20
	19
	 

	1586
	
	
	

	1587
	 
	17
	9

	1588
	
	
	

	Total
	286
	219
	9

	
	514


Figure 10

Cas d'attentats à l'honneur relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)
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       On s'aperçoit que les chiffres présentés ci-dessus sont incomparablement moins élevés que pour les crimes étudiés précédemment. Et bien que les données chiffrées divergent, les tendances générales sont susceptibles d'être rapprochées. En effet, en observant les données de la région de Luck, on découvre qu'elles ont plusieurs points communs avec celles concernant les cas d'homicides et de coups et blessures. Visiblement, dans cette région centrale de la province de Volyn', les gens prirent assez vite l'habitude de recourir à l'aide de la justice royale en cas de menaces ou d'injures. Du coup, le lien entre les attentats à l'honneur et autres crimes y est beaucoup plus visible que dans la région de Vladimir-Volynskij. Quant à la région de Zhitomir de la province frontalière de Kiev, ses données sont minimes. Il est donc possible que les questions liées à l'honneur y restassent une affaire purement privée. En aucun cas elles n'étaient susceptibles d'être dévoilées devant un large public et encore moins d'être présentées en tant que preuve au tribunal.

Tableau 24

Fluctuations mensuelles des attentats à l'honneur dans la région de Luck dans les années 1561-1566

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1561
	1
	1
	2
	3
	2
	3
	3
	1
	4
	3
	
	
	23

	1562
	1
	1
	1
	1
	3
	1
	1
	
	
	
	
	
	9

	1563
	2
	1
	1
	2
	3
	1
	1
	
	
	
	
	
	11

	1564
	
	1
	
	3
	3
	1
	
	2
	1
	3
	
	
	14

	1565
	
	
	1
	3
	2
	1
	3
	
	2
	
	
	
	12

	1566
	3
	2
	2
	1
	1
	3
	3
	1
	2
	
	
	
	18

	Total par mois
	7
	6
	7
	13
	14
	10
	11
	4
	9
	6
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	87


Tableau 25

Fluctuations mensuelles des attentats à l'honneur dans la région de Vladimir-Volynskij dans les années 1571/72-1775/76

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1571 – 1572
	1
	2
	5
	3
	1
	1
	
	2
	2
	2
	1
	4
	24

	1573
	
	1
	1
	2
	
	2
	
	1
	
	
	
	1
	8

	1574
	2
	
	
	
	2
	
	1
	
	1
	
	
	1
	7

	1575 – 1576
	1
	2
	2
	1
	2
	
	2
	1
	3
	2
	1
	3
	20

	Total par mois
	4
	5
	8
	6
	5
	3
	3
	4
	6
	4
	2
	9
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Total pour la période
	59


Tableau 26

Fluctuations mensuelles d'attentats à l'honneur dans la région de Zhitomir dans les années 1587/88

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1587 – 1588
	3
	3
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	2
	9

	Total par mois
	3
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	2
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	9


       Comme on le voit, dans la juridiction centrale de la province de Volyn' située à Luck, on déposait plaintes concernant les attentats à l'honneur durant toute l'année. Mais ce sont les mois de mai, de juin et de juillet qui tiennent la tête du palmarès. Rien d'étonnant, puisque c'étaient les mois les plus propices aux contacts humains. Ce qui surprend, c'est l'absence totale de plaintes déposées aux mois de novembre et décembre. S'agit-il d'un simple hasard, ou bien de défaillances dans le fonctionnement de la bureaucratie judiciaire dans la région de Luck ? Quant à la région de Vladimir-Volynskij, apparemment son mode de vie à l'ancienne n’était aucunement troublé. Dans cette contrée, les gens continuaient à s'affronter verbalement durant toute l'année. De plus, contrairement à la région de Luck, le mois de décembre y représente la période la plus «riche» en atteintes à l'honneur. L'accroissement de la quantité de plaintes aux mois de février et d'août correspond, en partie, à la dynamique des fluctuations annuelles des crimes étudiés précédemment. Ainsi, il devient possible de confirmer l'existence d'un lien assez étroit entre les manifestations de la violence verbale et physique. En ce qui concerne la région de Zhitomir, on voit que les plaintes sont surtout nombreuses pendant les mois d'hiver, en particulier durant le Carême de Noël. Donc, là-bas, de même que dans la région de Vladimir-Volynskij, le rythme traditionnel de la vie sociale n'était pas encore troublé par des changements qui étaient dans l'air du temps.

       La phénoménologie du crime en question se présente de la manière suivante. En règle générale, les offenses et les injures étaient portées à un moment de forte excitation émotionnelle. Elles trouvaient leur expression tant dans la forme verbale que gestuelle. Mais pouvaient-elles pour autant jouer le rôle de sublimation de l'agression physique directe ? Voici quelques situations-types qui provoquaient d'ordinaire une avalanche d'injures et d'offenses. Les ribotes dans les auberges ou au cours des festins se transformaient parfois en querelles lors desquelles les protagonistes aimaient se traiter mutuellement d'être

«le fils d'une mère mauvaise et indigne»
.

Cela voulait dire qu'on accusait quelqu'un d'être issu d'un lit illégitime, donc d'être bâtard. Ces mots étaient considérés à l'époque comme

«une atteinte à la renommée et à l'honneur»
.

Parfois, même une simple incorrection de la part d'un invité, qui manquait d'exprimer sa gratitude et ses bons sentiments à l'égard de son hôte, était vue comme un outrage
 et pouvait provoquer des gifles (politchkovania)
. Toute violation des traditions, y compris ecclésiastiques, entraînait des réactions orageuses. On peut citer une affaire concernant un gentilhomme ruthénien qui eut l'audace de pénétrer dans l'église pendant la messe du soir en criant au prêtre :

«Le chien misérable! Pourquoi tu célèbres la messe ? Tu n'as pas encore reçu la bénédiction du monseigneur!»
.

Les rencontres accidentelles d'anciens ennemis amenaient aussi à des excès de colère. Ainsi, un noble rencontra sur le chemin son ancien seigneur-serviteur qui l'avait lâchement quitté à l'époque. Il se jeta sur lui en hurlant :

«Tu es un bandit et un traître!» 
.

       La divulgation publique des relations intimes était considérée comme une offense profonde. Par exemple, un Juif de la ville de Luck déposa plainte devant le tribunal contre une jeune servante. Il se lamenta en disant que celle-ci déshonorait le nom de son fils en relatant partout qu'elle était sa maîtresse et qu'elle était enceinte de lui
. L'invitation des témoins ou d'un sergent pour régler les conflits privés était aussi vue comme une très forte offense. Les Ruthéniens refusaient de traiter les affaires délicates avec ceux qui osaient les révéler au grand jour
. Et si quelqu'un se décidait à aller régler ses différends en présence des voisins et même des parents de son rival, il pouvait s'attendre à un grand scandale. En se sentant outragé, le rival pouvait se jeter sur son agresseur en criant:

«Pourquoi tu me déshonores devant les gens ? J'ai ma propre maison, va donc me chercher là-bas»
.

Bien entendu, le dépôt d'une plainte officielle contre son adversaire était considéré par celui-ci comme une offense cruelle et un déshonneur (oslavlenie). Un petit noble de la province de Kiev, appelé devant le tribunal à la suite d'une plainte de l'un de ses voisins, ayant aperçu celui-ci près de sa maison, attrapa une massue et commença à le battre en clamant :

«Et toi, fils de pute ! Débile ! Délateur ! Bandit ! Tu m'appelles au tribunal et après cela tu te promènes à côté de ma maison ! Maintenant je n'ai rien sous la main pour te battre ! Il me manque une bonne matraque ! Eh bien, attends ! Je vais te matraquer beaucoup plus fort ! Tu vas encore labourer mes champs !»
.

       Quant aux sergents et témoins officiels qui apportaient les convocations au tribunal, souvent ils jouaient le rôle de «boucs émissaires». On les offensait, menaçait, battait, forçait à manger les convocations détestées
. Enfin, on les utilisait comme des messagers pour transmettre à l'adversaire les menaces du genre :

«Il ne veut pas manger son pain tranquillement, mais il ne sait pas ce que je vais lui faire maintenant. Je te demande monsieur le sergent de dire à cette méchante personne que si elle m'afflige par ses convocations, dans ses vieux jours je m'installerai sur son dos. Soit c'est  moi qui serai son maître, soit ce sera lui !» 
.

Les décisions du tribunal royal pouvaient aussi provoquer des explosions de haine. Parfois le sentiment d'indignation poussait la partie perdante à menacer la partie adverse devant les officiers royaux
. Les menaces prenaient généralement la forme de bravade ou de vanterie vouée à déshonorer l'adversaire (poxvalka). Cependant, sous cette forme de forfanterie se cachait un avertissement (otpoved') faisant part d'un vrai danger qui guettait l'ennemi. Parfois, c'était le sergent en personne qui était chargé de transmettre à l'ennemi les paroles suivantes :

«Dis lui, que je battais et que je vais continuer à battre ses sujets comme les miens. Je veux me venger de lui car il est un bandit et un traître. Qu'il soit sur ses gardes, puisqu'un malheur l'attend»
.

Avec les seigneurs-serviteurs qui jouaient le rôle de porte-parole de l'ennemi on se comportait d'une manière plus brutale. On les battait et les laissait repartir en ajoutant :

«Dis à ton seigneur, qu'aujourd'hui c'est toi que j'ai battu, et que j'battais et je vais ordonner à l'avenir de battre, de guetter et de pendre tous ses sujets. Et vous, ses seigneurs-serviteurs, je vais vous battre. Et si je avais lui-même entre mes mains, je dirais de le pendre»
.

On exprimait les menaces par une action violente qui se transférait sur les tiers ou même sur les animaux. Ainsi, un gentilhomme venu chez son cousin se fâcha contre ce dernier et bastonna en sa présence un de ses invités. Ou encore, un hobereau pénétra dans la cour de son ennemi où il attrapa et coupa en deux son chien de chasse
.

       On transmettait également les menaces par écrit. Les lettres de ce genre (cydula), qui contenaient toute une série d'injures et d'insultes, se terminaient d'ordinaire par les avertissements :

«Ne sois tranquille pour ta vie ni le jour ni la nuit, à chaque instant»
.

Généralement, les avertissements de ce genre s'avéraient bien réels. La personne qui recevait une telle lettre cherchait à s'assurer (zaruchitisja) contre le désastre qui la guettait
. C'est justement dans de pareils cas qu'on déposait plaintes auprès d'un tribunal royal ou encore directement au roi. On cherchait à obtenir une lettre de garantie (zaruchnyj list) qui établissait une trêve entre les parties en conflit et obligeait l'agresseur à payer une grande somme d'argent allant de 100 jusqu'à 6 000 kopas de groshi en cas de rupture. Cependant, elle ne garantissait pas la sécurité à cent pourcent. Il était assez rare que l'agresseur refusât de se venger en déclarant :

«Jamais je n'ai voulu la guerre et il n'y a nulle personne armée chez moi»
.

Beaucoup plus souvent il négligeait la lettre de garantie :

«Cela ne me concerne pas. Moi-même je peux aussi obtenir une telle lettre»
.

Pour protéger leurs vies, les grands seigneurs invitaient des sergents et même des nobles de la cour royale à vivre chez eux
. Mais souvent cela non plus ne servait à rien. Les acta castrensia sont remplis de comptes-rendus de tels invités-témoins relatant des histoires très typées à propos d'attaques contre les domaines privés, de meurtres, d'actes de brigandage etc. Bref, dans la société ruthénienne du XVIe siècle, les injures et les menaces étaient susceptibles d'amortir et de canaliser la violence physique. Mais le plus souvent, elles la précédaient, l'amplifiaient et surtout servaient à détruire l'adversaire moralement en portant des coups durs à son honneur et à sa renommée publique.

I. 3. 4 Le vol

       A l'époque étudiée, le vol était reconnu comme un comportement déviant tant par la loi que par l'opinion publique. Il suscitait une forte indignation et même la peur. Pourtant, les archives judiciaires ruthéniennes n'en gardent que peu de traces. Peut-être parce que selon les normes du droit statutaire, pour déposer plainte pour un vol devant une juridiction royale, il fallait tenir le coupable entre ses mains. C'était rarement possible. On peut même affirmer qu'à l'époque, le vol était un crime appartenant au domaine de la régulation coutumière. D'où le peu d'informations sur ce sujet dans les acta castrensia. On n'a relevé pour la période de 1558 à 1588 que 269 plaintes concernant ce crime. La moyenne annuelle pour les deux provinces prises ensemble est donc de 8,8 et le taux pour 100 000 habitants est de 0,73. De la province de Volyn' proviennent 249 plaintes, et de la province de Kiev, représentée par la juridiction de Zhitomir, seulement 15 plaintes déposées durant les deux années, à savoir 1587 et 1588.

Tableau 27

Cas de vols relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1558-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Ensemble

	1558
	9
	 
	 

	1559
	
	
	 

	1560
	
	
	 

	1561
	7
	
	 

	1562
	14
	
	 

	1563
	7
	
	 

	1564
	6
	
	 

	1565
	5
	
	 

	1566
	6
	4
	10

	1567
	5
	11
	 

	1568
	4
	
	 

	1569
	3
	5
	8

	1570
	5
	5
	10

	1571
	 
	9
	 

	1572
	9
	
	 

	1573
	
	4
	 

	1574
	 
	4
	4

	1575
	4
	6
	 

	1576
	6
	
	 

	1577
	3
	4
	7

	1578
	4
	4
	8

	1579
	4
	6
	10

	1580
	6
	4
	10

	1581
	5
	5
	10

	1582
	6
	3
	9

	1583
	7
	5
	12

	1584
	3
	6
	9

	1585
	6
	4
	10

	1586
	6
	5
	11

	1587
	5
	6
	11

	1588
	 
	4
	 

	Total
	145
	104
	

	
	249
	


Figure 11

Cas de vols relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck et de Vladimir-Volynskij

(1561-1588)
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Tableau 28

Cas de vols relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)

	Année
	Luck
	Vladimir
	Zhitomir

	1561
	21
	 
	 

	1562
	
	
	

	1563
	13
	 
	 

	1564
	
	
	

	1565
	11
	 
	 

	1566
	
	
	

	1567
	9
	11
	 

	1568
	
	
	

	1569
	8
	10
	 

	1570
	
	
	

	1571
	 
	9
	 

	1572
	9
	
	

	1573
	
	8
	 

	1574
	 
	
	

	1575
	10
	6
	 

	1576
	
	
	

	1577
	7
	8
	 

	1578
	
	
	

	1579
	10
	10
	 

	1580
	
	
	

	1581
	11
	8
	 

	1582
	
	
	

	1583
	10
	11
	 

	1584
	
	
	

	1585
	12
	9
	 

	1586
	
	
	

	1587
	 
	10
	15

	1588
	
	
	

	Total
	131
	100
	15

	
	246


Figure 12

Cas de vols relevés dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir comptabilisés par deux ans

(1561-1588)

[image: image17.png]mLuck
 Viadimir
= Zhitomir

ras

25

20

15

10
s
0




       Le tableau 26 montre les données provenant des deux juridictions de Volyn' prises ensemble. En l'observant, on s'aperçoit qu'elles sont plutôt stables. Les deux petites oscillations de 1583 et de 1584 ne font que confirmer cette première impression. En revanche, elle ne ressemble en rien aux courbes établies pour les crimes étudiés précédemment. On remarque également que les données provenant de la région centrale de Luck sont plus nombreuses que celles provenant de Vladimir-Volynskij. C'est que la région de Luck était riche. Ses foires et ses marchés étaient les plus grands en Volyn'. Ils attiraient des commerçants et des étrangers qui constituaient les cibles préférées des malandrins.

       Les données provenant de la juridiction de Zhitomir contiennent une vraie énigme. Le nombre de cas de vols y dépasse celui de la juridiction de Vladimir-Volynskij et de Luck. Est-ce que cela signifie qu'à la frontière les crimes crapuleux prédominaient ? Ou cet état de choses était-il dû au phénomène de migrations, plus accentué sur les marges que dans le centre du pays ? De nombreux nouveaux venus s'y installèrent au fil des dernières décennies du XVIe siècle. C'étaient des nobles qui rachetaient les terres en friche, ainsi que des paysans qui, suite à leurs appels, venaient les peupler. A défaut d'être insérés dans les communautés locales, qui réglaient les conflits par le biais des assemblées, en cas de vol il ne restait d'autre choix à ces gens que de solliciter la justice du roi.

Tableau 29

Fluctuations mensuelles des vols dans la région de Luck dans les années 1561-1566

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1561
	1
	1
	1
	1
	
	
	1
	1
	
	1
	
	
	7

	1562
	6
	2
	2
	
	1
	1
	2
	
	
	
	
	
	14

	1563
	2
	1
	
	1
	
	1
	1
	
	
	1
	
	
	7

	1564
	1
	1
	2
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	
	6

	1565
	
	1
	1
	
	1
	
	
	1
	
	1
	
	
	5

	1566
	1
	
	
	1
	
	2
	
	
	1
	1
	
	
	6

	Total par

mois
	11
	6
	6
	3
	2
	5
	4
	3
	1
	4
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	45


Tableau 30

Fluctuations mensuelles des vols dans la région de Vladimir-Volynskij dans les années 1571/72-1575/76

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1571 – 1572
	1
	
	1
	
	1
	
	3
	
	2
	1
	
	
	9

	1573
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	1
	
	1
	
	4

	1574
	1
	
	
	1
	
	
	2
	
	
	
	
	
	4

	1575 – 1576
	1
	2
	
	
	
	
	1
	
	2
	
	
	
	6

	Total par

mois
	3
	3
	1
	1
	1
	
	7
	
	5
	1
	1
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	23


Tableau 31

Fluctuations mensuelles des vols dans la région de Zhitomir dans les années 1587/88

	Mois

Année
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Total par année

	1587 – 1588
	
	
	1
	2
	1
	
	3
	3
	4
	1
	
	
	15

	Total par

mois
	
	
	1
	2
	1
	
	3
	3
	4
	1
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total pour la période
	15


       Concernant la juridiction de la région de Luck, on n'y retrouve pas de plaintes déposées durant les mois de novembre et de décembre, ce qui a déjà été observé lors de l'analyse des cas d'atteintes à l'honneur. Mais le mois de janvier compense cette carence en affichant la plus grande quantité de plaintes par rapport aux autres mois de l'année. Quelques années plus tard, dans la région de Vladimir-Volynskij on commettait des vols surtout au moment des diétines régionales, quand la noblesse locale venait passer des semaines dans la ville centrale de la région. En ce qui concerne la région frontalière de Zhitomir, on y volait principalement au cours de la saison estivale, aux mois de juillet, d'août et de septembre. Cela paraît logique, car c'étaient les vols de denrées agricoles qui y prédominaient.

       En analysant le contenu des plaintes, on aperçoit au moins trois types de vols les plus répandus. Il s'agit des vols domestiques simples, des vols dans les domaines nobiliaires et des vols urbains. Les vols domestiques constituent environ 25%, soit 67 cas. On peut les classer en plusieurs catégories. La première est constituée de vols commis par des employés de la maison qui agissaient en l'absence de leur maître, seuls ou avec un complice. Etant bien renseignés sur l'endroit où leur seigneur cachait ses biens, les malandrins dérobaient son argent, ses armes, ses chevaux, ses titres et effets personnels. Ensuite, ils cherchaient à fuir la maison pour aller se cacher chez les voisins, surtout quand ceux-ci entretenaient des relations tendues avec leur ancien maître
. Une autre catégorie de vols domestiques est l'«œuvre» d'épouses qui, en quittant leurs maris, ne partaient pas les mains vides. Le plus souvent ces femmes agissaient sous l'influence de proches ou en suivant les conseils des gens au service desquels elles avaient été avant le mariage. Parfois, il ne suffisait que de quelques mots bien placés pour effrayer une femme et la pousser à fuir sa demeure familiale. On pouvait par exemple dire :

«Ma pauvre, lui [ton mari] t'emmènera en Ukraine du sud (…) [et] te vendra là-bas, ainsi que tes enfants»
.

Alors, en l'absence de son mari, la femme, intimidée et influencée, se sauvait en emportant avec elle tout ce qu'elle pouvait. Elle se rendait chez ses incitateurs en leur apportant ce qu'elle avait dérobé à son époux. De leur côté, ceux-ci s'empressaient de trouver pour la fugitive une bonne place chez un seigneur local qui pouvait la protéger contre les revendications de son mari
. La troisième catégorie de vols domestiques concerne les cas de cambriolages. Ces crimes étaient l'œuvre d'un groupe de gens armés avec, à leur tête, des proches parents de la victime. D'habitude, les malfaiteurs misaient sur la confiance dont leur chef jouissait auprès du maître de la demeure. Y ayant pénétré librement, ils prenaient par la force tout ce qui paraissait précieux à leurs yeux. Sinon, ils prenaient la maison d'assaut
.

       Les mentions concernant les vols dans les domaines nobiliaires représentent à peu près 65%, à savoir 175 plaintes. Les officiers seigneuriaux, les régisseurs des domaines nobiliaires volaient leurs maîtres. Ils vendaient en cachette les récoltes, prélevaient des taxes supplémentaires et s'enfuyaient avec le butin
. Les paysans dérobaient également les biens de leurs seigneurs : du bétail, de la volaille, des chevaux, du matériel d'artisanat. Après le vol, les malfaiteurs mettaient le feu aux remises et se réfugiaient dans les villages avoisinants. Dans ce cas, on distingue déjà des bandes organisées comportant de 3 à 6 personnes qui faisaient des irruptions criminelles dans les alentours. En cas d'arrestation, ces paysans expliquaient qu'ils avaient peur d'être pendus par leur ancien maître
. Les vagabonds, les gens sans maître et sans métier (ludie luzhnye, poxozhalye) s'organisaient eux aussi en petits groupes instables de 3 à 5 personnes pour voler des chevaux, du bétail ou tout simplement de la nourriture
. Par la suite, ils essayaient de revendre ou d'échanger leur butin. 

       Dans les propriétés privées des nobles proliféraient les vols sanctionnés. On détroussait tantôt ses ennemis, tantôt leurs sujets au cours des fêtes ou des rencontres chez les voisins en faisant main basse sur les chevaux, les armes, les faucons ou les chiens de chasse
. Le pillage illégitime présentait un autre type de vol sanctionné. On l'utilisait en tant que moyen pour se faire dédommager de tout type d'agressions subies. On confisquait les troupeaux de bétail ou les chevaux de son agresseur et attendait qu'il vînt les racheter et payer, à l'occasion, ses dettes
.

       27 plaintes, soit 10% du corpus, représentent les cas de vols urbains. Ils étaient quelques fois la conséquence directe d'abus de pouvoir de la part des notables locaux. Ainsi, un douanier de la ville de Luck, après avoir prélevé une importante somme de taxes douanières urbaines, quitta la ville en emportant avec lui l'argent récolté
. Dans de pareils cas, l'auteur du crime était connu et vite appréhendé. Mais le plus souvent, on n'arrivait pas à retrouver les voleurs. Il s'agit de vols commis dans les endroits publics, tels que les marchés, les foires, ou les rues en pleine ville. Les malfaiteurs volaient les chevaux des voyageurs attachés auprès des auberges, déroutaient les chariots laissés dans la rue, la marchandise des comptoirs
. Si un tel crime était commis dans une maison bourgeoise, c'était son maître qui était considéré comme coupable
. En cas de vol en pleine ville, c'était la victime qui devait organiser la recherche de son auteur. Néanmoins, la coutume était d'imputer ces méfaits aux vagabonds, sinon aux gitans dont une petite population habitait dans les faubourgs des villes
.

        Le pouvoir officiel était pratiquement incapable de prévenir les vols. C'est pourquoi les habitants des villes et des villages tenaient à contrôler la situation eux-mêmes. Ils attrapaient et conduisaient aux représentants de la justice ou aux officiers seigneuriaux toute personne qui avait l'air suspecte. Par exemple, un homme qui voyageait sur un cheval sans selle, un pauvre mendiant inconnu dans la région
. En ce qui concerne la justice seigneuriale, un hobereau avait le droit de retenir une telle personne dans sa prison privée jusqu'à 3 jours en attendant les poursuites d'office. Quand on capturait les voleurs sur le lieu du crime, on les traînait bâillonnés, corde au cou, d'un village à l'autre pour que les gens les regardassent
. Ensuite on leur mettait les fers et les jetait dans une prison
. Dans les villes royales, le contrôle des voleurs était confié au lieutenant-gouverneur de la ville. Pourtant, c'étaient les bourgeois eux-mêmes qui se chargeaient de l'arrestation des personnes suspectes et organisaient la milice lors des jours de foire
. Les voleurs arrêtés sur le lieu du crime étaient détenus dans la prison urbaine pour être jugés au cours des deux semaines suivant le forfait
.

       C'est dans les cas de vols que le système de relevance judiciaire était utilisé particulièrement souvent. Les assemblées communales jugeaient les cas de vols survenus entre les paysans et les habitants des villes privées
. La justice seigneuriale, en la personne du seigneur et de deux ou trois de ses proches parents, s'occupait des vols dans les domaines nobiliaires. En cas d'arrêt de mort, c'était le régisseur du domaine qui était chargé de l'exécuter. Sinon c'était le voleur qui était forcé de se donner la mort lui-même
. Le tribunal amical traitait les cas de vols entre les seigneurs-serviteurs. Si le problème concernait deux clans ou deux familles nobiliaires, la présence des jurés, composés de deux ou trois voisins et de témoins, était obligatoire. Généralement, on finissait l'affaire par un compromis
. Le même tribunal était compétent dans les affaires de vols-pillages. Dans ce cas, le «coupable» tâchait de prouver la légalité de ses actions, et la «victime», ayant envie de récupérer ses biens pillés, prêtait serment de dédommager son «agresseur» pour les offenses qu'elle lui avait fait subir auparavant
. Dans de rares cas, quand un noble était pris pour un vol, c'était lui-même qui cherchait à conclure un arrangement à l'amiable avec les victimes
.

       En ce qui concerne la justice royale, on la sollicitait uniquement dans les cas où il était impossible d'obtenir justice par le biais d'une procédure coutumière
. Cependant, le responsable essayait souvent de fuir la région. La partie plaignante était alors amenée à se lancer à sa poursuite et à le traîner de force devant la cour
.

       Le gouverneur militaire de la région ou son lieutenant jugeait les voleurs capturés en dehors de la ville. De son côté, le tribunal des échevins, présidé par le lieutenant-gouverneur de la ville, rendait justice aux victimes des vols urbains. Les voleurs appréhendés sur le lieu du crime devaient être condamnés à mort par pendaison. Pourtant, si la personne accusée arrivait à trouver un protecteur ou un garant parmi les notables de la région, le tribunal royal pouvait prononcer un non-lieu
. A défaut, chose assez répandue à l'époque, les accusés s'évadaient de la prison. Quant aux victimes, dans le premier cas, elles pouvaient demander à la cour le droit d'appel, et dans le second, se lancer à la poursuite des fugitifs pour les ramener en prison
. Mais le plus souvent les affaires de vols traînaient interminablement dans les couloirs de la justice, et leurs résultats s'avéraient fort imprévisibles.

       Finalement, sur les terres ruthéniennes du XVIe siècle, le vol paraît être un crime assez courant. En revanche, on n'en trouve pas beaucoup de traces dans les archives judiciaires. Cela pourrait faire croire qu'à l'époque, la violence physique prévalait sur les crimes crapuleux. Mais en réalité ce n'est qu'une apparence. Le vol, un crime très difficile à prouver, surtout quand le coupable n'était pas pris en flagrant délit, restait longtemps dans la sphère de la régulation coutumière qui ne recourait pas aux écrits.

II. La spécificité de la criminalité et des violences urbaines

       Sur les terres ukrainiennes, les villes représentaient un sous-système particulier accomplissant une multitude de fonctions sociales
. Au XVIe siècle, une ville était surtout un marché, ainsi qu'une entreprise de production et de vente de boissons alcoolisées. On produisait et vendait de la bière et de la vodka presque dans chaque maison bourgeoise, en particulier pendant les jours de foire et de fêtes, lors des réunions des diétines régionales et des assises judiciaires. Cela conditionnait une des particularités de la violence et de la criminalité urbaines. Il s'agit des conflits sur les marchés : les vols et les bagarres, les attaques de nobles de service contre des commerçants et des paysans venus au marché. De même, il convient d'évoquer les querelles dans les auberges et les maisons privées au cours de festins communs, sans oublier les conflits de divers groupes de la population urbaine liés à la lutte pour le monopole de la fabrication et de la vente d'alcool. Concernant tous ces aspects, la vie urbaine des villes de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir ne présentait pas de différences majeures.

       Les acta castrensia de la ville de Luck sont particulièrement riches en description de conflits entre bourgeois. Ces derniers étaient divisés en groupes de solidarité qui luttaient pour le droit de vente de l'alcool. Il est même possible de désigner les «camps conflictuels». Il s'agit du priorat catholique de la cathédrale centrale de Luck contre les Juifs de cette ville
, et de ces derniers contre les orthodoxes
, qui à leur tour, de concert avec les Arméniens, se battaient contre les prêtres catholiques
. Tous se bagarraient avec les nobles, en particulier avec les seigneurs-serviteurs qui envahissaient la ville et se prêtaient aux règlements de comptes
.

       Les acta castrensia de la ville de Vladimir-Volynskij contiennent beaucoup de documents liés à la cristallisation de l'autorégulation de cette commune urbaine qui tâchait de mettre sous son contrôle les poussées de violence dans la ville. Les bourgeois organisaient la milice urbaine qui, par de petits détachements armés, faisait des rondes nocturnes dans la ville et les faubourgs
. Le jour ils arrêtaient et mettaient en prison des ivrognes, des gueux et même des nobles perturbant l'ordre public
. De plus, à l'époque, la commune de Vladimir-Volynskij fut longtemps en procès contre la petite noblesse habitant la banlieue de la ville pour essayer, par le biais de la justice royale, de lui interdire de se bagarrer sur le territoire de la cité
. Cette montée en puissance de la commune urbaine à Vladimir-Volynskij était due aux efforts d'un petit groupe d'initiative présidé par le marchand Ganibal Vlox
.

       Quant aux archives judiciaires de la ville de Zhitomir, elles font mention de luttes pour le monopole de la vente d'alcool qui perturbaient la vie de la ville de Kiev, capitale de la province. Les bourgeois, qui bénéficiaient du droit de Magdebourg, s'accrochaient avec leurs homologues habitant sur les territoires appartenant au château. La lutte était inégale, car ces derniers jouissaient de la protection du vice-gouverneur de la province, le prince Matush Voroneckij, et de celle du gouverneur, le prince Konstantin Ostrozhskij
. De plus, il y avait à Kiev une opposition forte entre les marchands d'alcool de métier et les négociants libres qui vendaient leur marchandise le long de la frontière
.

       Finalement, les «guerres de vodka» étaient le phénomène le plus marquant de la vie urbaine qui se transformait parfois en cauchemar. Ainsi, le vieux conflit entre le priorat catholique de la cathédrale de Luck et les Juifs, qui étaient les bailleurs des auberges et des brasseries, fut marqué par une grande cruauté. Les protagonistes, ayant des lettres de gage accordées par le roi pour garantir la paix
, continuaient à se bagarrer quand même. Leurs altercations dans les auberges, dans les rues ou sur le marché finissaient souvent mal
. L'apogée de cette guerre fut le meurtre du prêtre de la cathédrale catholique, le prince Matush
. Les guerres entre les bourgeois de Vladimir-Volynskij et les nobles de banlieue étaient aussi d'une pareille âpreté. Les premiers tentaient d'agir conformément à la loi. Ils déposaient plaintes auprès du tribunal criminel royal de la ville et appelaient leurs adversaires à la barre. A leur tour, les nobles faisaient des irruptions armées dans les maisons bourgeoises, organisaient des attaques dans la ville et battaient les citadins sans pitié
. Quant aux bourgeois des villes de Kiev et de Zhitomir, ils essayaient aussi d'agir conformément à la loi, sinon de l'utiliser à leur profit. Ils arrêtaient leurs concurrents en ville, les accusaient de vol et les mettaient dans la prison urbaine. Les victimes, bien qu'innocentes, pouvaient y moisir jusqu'à l'éclaircissement de l'affaire
.

       En milieu urbain, des conflits sanglants étaient également susceptibles de se produire à l'intérieur des groupes sociaux assez unis. Le plus souvent ils étaient liés aux festins communs bien arrosés. Néanmoins, ces altercations entraînaient rarement des blessures graves ou la mort des protagonistes
. En outre, on remarque que les bourgeois ne manquaient pas de s'attaquer aux étrangers, par exemple aux marchands venant à l'occasion des foires. Ils les volaient en faisant main basse sur leurs chevaux, sur leur marchandise, ou ils les chassaient tout simplement de la foire. Dans de pareils cas, les échevins de la ville protégeaient toujours leurs concitoyens. Ils pouvaient refuser de rendre justice aux victimes ou, en se référant aux différences entre le droit de Magdebourg et celui statutaire, faisaient traîner les affaires
.

       Une ville ruthénienne était un lieu de passage et la scène publique de toute la région. Les nobles locaux y possédaient des demeures. Les maisons de leurs serviteurs y occupaient des rues entières
. Les diétines régionales et les sessions des tribunaux s'y tenaient. Tout le monde venait dans les villes pour des fêtes ou pour faire des achats
. Cette ouverture de l'espace urbain au monde extérieur engendrait de multiples manifestations de la violence criminelle. On l'utilisait pour des attaques contre les adversaires et en tant que scène pour lancer un appel au combat, ou encore pour proférer des offenses publiques.

       Les attaques effectuées par les seigneurs locaux contre leurs congénères constituaient le trait le plus caractéristique de la vie quotidienne à Luck. Les nobles locaux avaient l'habitude d'encercler la ville avec leurs troupes et d'attendre l'arrivée des rivaux à la foire ou aux sessions du tribunal
. De plus, ils organisaient des embuscades partout où leurs adversaires avaient l'habitude de s'arrêter en rentrant de la ville
. Pour démontrer leur force et intimider les rivaux, les hobereaux aimaient arriver en ville avec des détachements armés et déclencher des fusillades
. Quant aux seigneurs-serviteurs appartenant au camp opposé, ils ne manquaient jamais l'occasion pour déclencher une bagarre sanglante soit dans les maisons d'habitants de la ville, soit au marché
.

        Les attaques contre les serviteurs des clans rivaux étaient plus caractéristiques pour Vladimir-Volynskij, deuxième ville importante de Volyn'. Ayant appris que les seigneurs-serviteurs de leurs ennemis se promenaient dans la ville, les seigneurs locaux y envoyaient des détachements de sbires armés. Ceux-ci les attrapaient et les battaient, souvent jusqu'à la mort
. Quand une telle rencontre sanglante avait lieu dans une maison en ville, son hôte essayait d'ordinaire d'étouffer l'affaire :

«Si le maître de la maison et les gens bons ne m'avaient pas donné leur aide il aurait pu me battre jusqu'à la mort»
.

       On trouve également des cas d'offenses publiques proférées sur la place du marché où les rencontres entre les anciens ennemis débouchaient sur des bagarres orageuses. L'agresseur suivait sa victime jusqu'à sa maison. Il la provoquait au combat en tirant par les fenêtres, en jurant et en criant. S'il n'arrivait pas à obtenir ce qu'il voulait, il retournait en ville pour y chercher un parent de son ennemi. Il le battait et puis ordonnait à ses sbires de le traîner dans la boue devant lui
. 

       Toujours dans les chroniques judiciaires de Vladimir-Volynskij, il y a des plaintes au sujet des querelles et des bagarres entre des nobles de service eux-mêmes, ainsi qu'avec les habitants de la ville. Voici un document assez intéressant qui décrit pratiquement mot par mot le développement d'un pareil conflit. Il s'agit d'un certain seigneur-serviteur Kristof Ardeltovskij qui fut arrêté au cours d'une bagarre avec un autre noble de service, nommé Jakub Barvir. Etant placé dans la prison municipale, il en sortit au bout de deux semaines et alla chez un certain Matys Postrigach, bourgeois et maître de la maison où la bagarre avait commencé. Ardeltovskij lui demanda de dire la vérité sur cette querelle devant les officiers du tribunal criminel. Matys Postrigach accepta et narra devant le tribunal l'histoire suivante. Il dit que Kristof Ardeltovskij avait invité Jakub Barvir à venir dans sa maison pour boire un coup. Etant attablés, ils bavardaient. Tout à coup, Jakub s'adressa à Kristof en disant : «Toi, tu mens comme un chien !». Sur quoi Kristof lui répondit : «C'est toi Jakub qui es un chien!». Ce dernier se mit en colère et commença à crier : «Moi, je ne suis pas ce simple bourgeois que tu as lâchement battu hier !» et, en empoignant une massue, se jeta sur Kristof. Kristof Ardeltovskij sursauta et se lança vers la porte d'entrée pour prendre son sabre. Mais Matys Postrigach, en maître de maison, ne voulut pas que le sang y coulât. Il ordonna à ses serviteurs de ne plus leur apporter de boissons. A ce moment, Ardeltovskij revint et dit : «Je ne veux pas commencer la bagarre». Jakub Barvir dit la même chose. Du coup, Matys crut que tout était réglé et ordonna d'apporter les boissons. Une fois servi, Jakub décida de boire à la santé de son camarade. Mais celui-ci, surpris, rétorqua : «Pourquoi tu bois à ma santé, si tu me traites de traître ?». A cet instant, Jakub Barvir attrapa son sabre court et se dirigea vers Kristof Ardeltovskij. Ce dernier dégaina le sien à son tour. Les deux quittèrent la maison en courant l'un après l'autre, arme à la main, jusqu'au marché. A un moment Jakub réussit à devancer son adversaire et se précipita dans la maison du scribe du tribunal criminel pour y déposer plainte. Kristof le retrouva et l'attendit près de la porte d'entrée. Mais quand Jakub Barvir sortit, il était déjà accompagné par des gens du tribunal. Ensemble, ils se mirent à la poursuite d'Ardeltovskij et réussirent à le rattraper sur la place du marché. Une bagarre y éclata de nouveau. Ce n'est qu'après l'intervention des habitants de la ville que la querelle prit fin
.

       Les villes de Kiev et de Zhitomir, quant à elles, étaient la scène d'un autre type de débordement. La spécificité de la violence y était conditionnée par la présence des Cosaques, ainsi que des gens sans maître et sans métier, des gueux. Les bourgeois s'en plaignaient régulièrement en disant qu'à cause d'eux ils ne pouvaient pas vivre tranquillement et qu'ils avaient tout le temps une peur bleue
.

       Les villes ruthéniennes étaient aussi des centres administratifs où se concentrait tout le pouvoir de la région. La lutte pour le pouvoir et les privilèges, ainsi que les abus de pouvoir de la part des autorités locales créaient un climat assez lourd dans les villes et divisaient leurs habitants en camps adverses. C'est notamment sur ce plan qu'on observe le mieux les différences qui existaient entre les villes de la province de Volyn' et celles de Kiev. Luck et Vladimir-Volynskij étaient les deux villes de la province centrale habitées par une très puissante noblesse. Détenir le pouvoir sur ces villes et dans ces villes donnait des privilèges immenses. Par conséquent, elles étaient durant des années en proie à des «guerres» entre les clans de dirigeants locaux. En revanche, la position géopolitique de la province de Kiev, située à proximité de la frontière, détermina une plus grande puissance du pouvoir local. La situation des villes y était marquée par des exactions orchestrées par les autorités. Le gouverneur militaire de la province, le prince Konstantin Ostrozhskij, utilisait les détachements de Tatars pour réprimer par la force et expulser de la capitale régionale certaines personnes qu'il considérait comme gênantes. C'est ainsi qu'en 1583 il chassa de Kiev le capitaine du château royal. Les Tatars qu'il avait envoyés, ayant attendu que ledit capitaine soit sorti du château, le battirent cruellement. Ensuite, ils se sont mis à chasser en ville et dans les banlieues ses serviteurs pour les molester, déshabiller et jeter dans les rues tout nu
.

       Le vice-gouverneur de la province, le prince Matush Voroneckij, et sa femme, menaient, quant à eux, une longue «guerre» (1585-1588) avec le couvent orthodoxe de Pechersk, situé aux alentours de la capitale. Ils organisaient des irruptions sur les terres du couvent, chassaient dans la ville ses sujets, organisaient des attaques armées contre les maisons des bourgeois, sujets du couvent. Les gens capturés étaient battus et mis en prison, leurs maisons dévastées. Le supérieur du couvent, le père Mark Zharavnickij, essaya d'abord de se défendre par les moyens légaux. Il déposa des plaintes auprès du tribunal criminel de Zhitomir, instance judiciaire la plus proche de celle de Kiev, mais on n'y accepta pas ses doléances. Il écrivit au gouverneur, le prince Konstantin Ostrozhskij, et même au roi. Mais finalement il se vit obligé de défendre son couvent moyennant des forces militaires
.

       La ville de Zhitomir était relativement calme. Elle reflétait plutôt les conflits de Kiev. On venait dans sa juridiction pour se plaindre du gouverneur et du vice-gouverneur de la province, ainsi que des officiers des tribunaux civil et criminel de Kiev
.

       En fin de compte, dans les villes, où se côtoyaient les groupes les plus divers de la population ruthénienne, toutes les formes de violence criminelle étaient présentes, à commencer par la violence traditionnelle, liée aux conflits familiaux et ceux de clans, jusqu'à ses formes plus modernes, qui résultaient de la spécificité de la vie urbaine et de l'exercice du pouvoir sur place. C'est dans les villes que l'influence des éléments non intégrés, source fréquente de la violence incontrôlable, se faisait sentir le plus. Dans la province centrale de Volyn', c'étaient tout d'abord des petits nobles de service venus des terres de la Couronne. Ils s'y installaient en tant que serviteurs militaires auprès des châteaux royaux, sinon ils rejoignaient les suites des seigneurs locaux. Leur manière de s'intégrer dans la vie des sociabilités locales était assez violente. D'autre part, l'ordre urbain était perturbé par les marginaux de toute sorte : ivrognes, joueurs de dés, voleurs, gitans, qui, à l'époque, n'étaient pas encore très nombreux. Quant à la province frontalière de Kiev, le rôle de perturbateurs y était joué par les Cosaques qui, en arrivant du Dniepr inférieur, s'installaient dans les banlieues.

       Dans les villes cohabitaient et exerçaient simultanément leurs fonctions tous les types de juridictions existant à l'époque sur les terres ruthéniennes. Il s'agit des tribunaux appartenant à l'ordre juridique coutumier et au droit de Magdebourg, ainsi que de l'ordre juridique étatique. Les habitants des villes, ayant devant leurs yeux des exemples de la résolution juridique des conflits, toléraient assez bien la loi. Et bien que les villes d'Ukraine fussent très dépendantes du plat pays en reflétant la situation criminelle générale, elles possédaient cependant leurs propres formes de violence criminelle et leur propre système de contrôle de cette dernière. Enfin, on constate que les formes de violence criminelle présentées dans les sources de la pratique judiciaire ruthénienne du XVIe siècle étaient diverses et traditionnelles en même temps. On n'a rencontré dans les acta castrensia aucune mention ni d'infanticide, ni de parricide, ni de sorcellerie, ni d'affaires de mœurs. Cela ne signifie pas que de pareils crimes n'existaient pas à l'époque en Ruthénie. On préférait plutôt les cacher au sein des familles ou des clans.

       En ce qui concerne les mesures préventives et les peines afflictives prévues par la législation statutaire à l'encontre des comportements reconnus comme socialement dangereux, elles non plus ne trouvaient pas encore une large application. La population ruthénienne préférait régler ses conflits dans le cadre d'ordres judiciaires non étatiques. On constate que l'exercice de cette justice traditionnelle se basait sur le principe d'une certaine «équité» émanant de la loi du «don contre don». Cette loi implicite, qui à l'époque régissait l'ensemble des relations sociales, s'appuyait sur le devoir de solidarité entre les membres des petits groupes sociaux : familles, clans, voisins. Du coup, l'injustice causée à un des membres d'un tel groupe devait être vengée. Le déclenchement des hostilités légitimait les actions violentes en retour. On ne s'adressait au tribunal criminel royal que dans les cas extrêmes. Solliciter la justice royale pour résoudre un conflit signifiait l'exposer sur le devant de la scène publique et, par conséquent, déshonorer son adversaire. Souvent cette satisfaction morale ne suffisait pas. Pour obtenir pleine satisfaction, il fallait passer par la voie de la violence.

       En effet, au XVIe siècle en Ruthénie, l'ordre étatique n'était vraiment capable ni de s'imposer en tant que seul détenteur du droit à la violence ni de proposer des mesures efficaces pour contrôler la violence fleurissant au sein de la population locale. Les vrais mécanismes de régulation demeuraient toujours dans le système des normes et valeurs traditionnelles, donc dans le champ des coutumes locales, qui se perpétuaient au niveau des petits groupes sociaux. Le maintien de la stabilité à l'intérieur d'un tel sous-système représentait un facteur très puissant qui freinait les explosions de l'agressivité excessive des individus en leur procurant le sentiment du soutien et de la sécurité au sein de leurs groupes.

       Néanmoins, à la fin du XVIe siècle, cette stabilité d'un monde refermé sur lui-même commença à faiblir. Souvent c'étaient des gens non intégrés dans les sociabilités locales qui étaient les victimes d'agressions. Il s'agit de petits nobles de service, de veuves, de vieillards etc. En revanche, les paysans fugitifs, les vagabonds et les Cosaques constituaient une source permanente de violence non contrôlée. La loi et la coutume étaient unanimes à leur égard, en considérant leurs actions comme extrêmement dangereuses, donc déviantes. Cependant, à l'époque étudiée une telle forme de violence ne se rencontrait pas souvent.

        Quant aux données chiffrées présentées, elles reflètent plutôt la spécificité de l'exercice de la justice royale criminelle sur les terres ruthéniennes. Voici comment se présente le rapport entre différents types de crimes relativement à la quantité globale des cas étudiés :

Tableau 32

Le rapport en pourcentage entre différents types de crimes

	Type de crime 
	Nombre de cas
	%

	Homicides
	336
	8,12 %

	Coups et blessures
	1061
	25,65 %

	Attentats contre les propriétés privées
	1303
	31,50 %

	Actes de brigandage
	631
	15,25 %

	Atteintes à l'honneur
	537
	12,98 %

	Vols
	269
	6,50 %

	Total
	4137
	100,00 %


       Ainsi, on remarque qu'à l'époque étudiée, la justice criminelle ruthénienne était plus sollicitée par la population pour poursuivre les crimes d'intérêts (53, 25 %) que les attentats contre les personnes (46, 75 %). Par ailleurs, l'analyse effectuée démontre qu'à l'époque en Ruthénie, les différentes formes de violence criminelle étaient plus ou moins liées, car souvent elles faisaient partie de règlements de comptes privés. La cadence de cette criminalité était essentiellement conditionnée par les changements de saisons et d'activités agricoles, ainsi que par le calendrier des festivités traditionnelles. Cependant, dès la deuxième moitié du XVIe siècle un autre rythme commence à apparaître dans ces contrées. Il s'agit du nouveau rythme de la vie politique et judiciaire. Les sessions des tribunaux nobiliaires et royaux, et surtout les diétines régionales qui, à l'époque, faisaient déjà partie intégrante du quotidien, devinrent les nouveaux catalyseurs de la violence criminelle.

       En revanche, il est difficile de parler de l'aspect sociologique de cette criminalité. La composante masculine y prédominait indéniablement, même si les femmes étaient souvent présentes en tant qu'inspiratrices, victimes, mais aussi protagonistes de tous les types de crimes étudiés. La question qui reste toutefois ouverte concerne les métiers des criminels et des victimes. Le plus souvent, vu la spécificité des sources utilisées, on a affaire à de petits nobles de service, des seigneurs-serviteurs, des habitants des villes, des artisans, des marchands, ainsi qu'à des représentants du clergé. Les paysans, quant à eux, sont présents en tant que victimes; mais aussi en tant que complices de leurs seigneurs.

       Finalement, au XVIe siècle sur les terres ukrainiennes, dans le dilemme ordre juridique étatique - ordres juridiques coutumiers, c'étaient ces derniers qui l'emportaient. La régulation sociale conçue pour un système centralisé et homogène n'arrivait pas à s'imposer à la régulation interne des traditions locales. La société ruthénienne, hétérogène à son origine, continuait à concevoir son identité uniquement au niveau des régions et percevait les coutumes locales comme un droit naturel donné initialement aux gens par Dieu. Et même si à partir de la deuxième moitié du XVIe siècle le droit statutaire commence à criminaliser presque toute forme de comportement violent, dans la vie courante les choses se passaient autrement. C'est que la frontière qui séparait l'action socialement admise de celle déviante passait entre la tradition ancestrale et les actions qui allaient à son encontre. Pour cette raison, l'exercice de la violence dans des situations perçues par la population comme portant atteinte aux droits naturels des personnes était toléré par les coutumes, mais interdit par la loi. Du coup, à cette époque le niveau de la violence acceptable par la société était élevé, mais ses formes restaient assez traditionnelles.

       En outre, l'unification du Grand duché de Lituanie et de la Couronne polonaise eut un impact important sur la vie des gens des terres ruthéniennes. La migration massive de petits nobles de service, venus en Ukraine de la Couronne polonaise, mit à l'épreuve la résistance des anciens liens sociaux et affaiblit les formes traditionnelles du contrôle social. Cela explique le renforcement progressif sur ces terres de l'ordre juridique et judiciaire étatique qui, à son tour, amena à la juridisation de la population locale. On dirait même que l'habitude de régler les conflits par le biais de la justice du roi fut en partie introduite en Ruthénie par les nouveaux arrivants.

III. Conclusion comparative

       L'analyse comparative de la criminalité dans le cadre européen incluant les données ukrainiennes s'avère difficile. Il est possible de l'envisager à travers trois optiques. D'abord, on va dégager les tendances générales dans un cadre géographique et temporel large. Les études historiques concernant l'homicide démontrent qu'en Europe au Moyen Âge et au début des temps modernes le niveau de la violence interpersonnelle était très élevé. Pour la période entre 1300 et 1500, le taux d'homicides pour 100 000 habitants y reste incertain. Il variait selon les régions entre 6 et 150
. Au début des temps modernes, il oscillait entre 3/3,5
 et plus de 80
. Les écarts entre les différentes zones géographiques, ainsi qu'entre les villes et la campagne
, qui étaient toujours importantes, s'amplifièrent à partir du XVIe siècle
. Quant au taux d'homicides relevé dans les deux provinces ruthéniennes, il paraît très bas et assez stable : 0,97 pour 100 000 habitants. En plus, vu le faible développement des villes, la différence entre la criminalité rurale et la criminalité urbaine n'y était pas très prononcée.

       Dès lors on va se focaliser sur les données concernant la France et les Pays-Bas. L'étude des lettres de grâce octroyées par les rois de France au cours des deux derniers siècles du Moyen Âge démontre que 57% d'entre elles concernent les homicides, et seulement 16% furent délivrées suite aux affaires de vol
. Au début de l'époque moderne la situation change. L'étude des affaires, portées en appel devant le Parlement de Paris, donne les résultats suivants : en 1535, par exemple, 32% des appels étaient liés aux crimes contre les biens et 47% contre les personnes, tandis qu'en 1567/1568, déjà 41,85% des affaires concernaient les crimes contre les biens et 40,20% contre les personnes
. Si dans la catégorie des crimes contre les biens on n'inclut que les vols et dans celle contre les personnes que les homicides, on constate qu'en Ruthénie au XVIe siècle le rapport entre ces deux types de crimes était plus ou moins le même que celui qu'on observe à la même époque en France. Mais si on prend en compte la totalité des délits que comprennent ces deux catégories, on voit clairement en Ruthénie la prédominance des crimes d'intérêts.

       A partir de la seconde moitié du XVIe siècle, les magistrats du Parlement de Paris et de Bordeaux se mirent à travailler sur la moralisation de la violence meurtrière et à tracer ainsi la voie vers l'instauration d'une justice modernisée
. En Ruthénie, l'ordre étatique n'arrivait pas à changer les mœurs de la société attachée aux modes d'autorégulation coutumière et restait impuissant vis-à-vis de la violence meurtrière. Cette situation était propre en partie aux Pays-Bas du début du XVIe siècle où les crimes de sang continuaient à appartenir à la sphère privée
. Pourtant, les rémissions octroyées aux habitants de l'Artois démontrent l'existence dans cette région d'une forte criminalité sanguinaire. L'étude effectuée par Robert Muchembled relève 1 463 cas d'assassinats commis entre 1500 et 1598 dans cette province peuplée à l'époque d'environ 20 000 habitants
.

       On remarque également que dans la pratique judicaire ruthénienne, les délits criminalisés par le droit statutaire sont absents. Il s'agit du parricide, du viol, de la sorcellerie et des crimes contre les mœurs. Ils restaient dans le domaine de la régulation non étatique. Les divergences entre les deux aires culturelles étudiées s'amplifient quand on compare les crimes les plus poursuivis par la justice royale en France avec les crimes les plus dénoncés par la population ukrainienne. A l'époque, les magistrats du Parlement de Paris se focalisaient sur la poursuite d'homicides, de vols, de rapts, de bigamie et de sodomie en tant que crimes masculins. Ils pourchassaient l'infanticide, l'adultère, la paillardise et le maquerellage en tant que crimes féminins
. Dans les grandes villes de la Couronne polonaise, les crimes les plus sévèrement punis étaient l'homicide, l'infanticide, l'inceste, la sodomie et le vol
. En Ruthénie, on ne voit pas de différence dans le traitement judiciaire de la criminalité masculine et féminine. Les délits les plus dénoncés étaient les attentats contre les propriétés privées et les coups et blessures. Quant aux homicides, la population ruthénienne confiait à la justice uniquement les affaires d'assassinats. Elle réglait par elle-même les affaires d'homicides simples, d'atteintes à l'honneur et de vols simples. L'analyse des pratiques pénales adoptées au XVIe siècle par les institutions centrales en France démontre qu'elles s'efforçaient de contrôler les mœurs de la population avec une sévérité nouvelle en imposant la primauté du pouvoir central sur la violence. En Ruthénie, on ne remarque aucun effort de la part des tribunaux locaux pour criminaliser la violence.

       Jusqu'à présent on a surtout mis l'accent sur les différences majeures entre la criminalité européenne et celle sur les terres ukrainiennes. Pour cerner les ressemblances, on pourrait invoquer les données relevées à l'échelle locale. Elles indiquent souvent un niveau de violence homicide beaucoup moins élevé
. Concernant les Pays-Bas, Robert Muchembled relève à partir des données de la justice locale de la ville d'Arras le taux d'homicides de 4 pour 100 000 habitants pour les années 1528-1549. En revanche, en utilisant les lettres de grâce, il obtient pour la période de 1500 à 1660 le taux d'homicides de 9 à Arras, de 5 à Saint-Omer et de 15 à Béthune
. En outre, l'étude effectuée par Isabelle Paresys concernant la Picardie de l'époque de François Ier (1523-1547) indique un niveau de violence meurtrière (335 cas d'homicides pardonnés au cours des 25 années
) comparable à celui qu'on a établi pour les terres ukrainiennes (349 homicides commis durant 30 ans). Elle démontre également la prédominance des nobles dans les explosions de la violence sanguinaire
. Cela constitue la spécificité de la criminalité des régions du Nord de la France
 et de la Ruthénie, où les nobles représentaient une forte proportion de la population.

       Quant aux juridictions des petites villes, c'étaient les agressions physiques qui y prévalaient sur les homicides
. Ces tendances sont semblables à celles de la criminalité sur les terres ruthéniennes, ainsi que dans certaines autres zones à faible urbanisation
. En revanche, la délinquance des campagnes lyonnaises de l'époque du Moyen Âge et du début de l'époque moderne, ainsi que la délinquance du duché de Bourgogne au XVe siècle
 se distinguent par une nette prédominance des vols et des excès. Donc, la théorie «de la violence au vol»
, qui affirme la primauté de la violence physique à l'époque médiévale et au début des temps modernes, ne fonctionne pas dans ces sociétés, tout comme dans la société ruthénienne du XVIe siècle. Car il s'agit du monde rural, des «sociétés de face à face»
 où les conflits purement matériels, souvent liés aux questions d'usage et de partage de la terre, étaient inséparables de ceux de l'honneur
. La violence physique y était tolérée par la population et faiblement encadrée par les autorités locales. Dans la société ruthénienne, la question de la possession héréditaire des propriétés foncières prit au cours du XVIe siècle une dimension nouvelle. Elle fut une des conditions de base pour accéder au statut nobiliaire et au pouvoir local. La terre devint non seulement un capital matériel, mais une valeur symbolique. Par conséquent, les seigneurs ruthéniens, tout comme les notables dans les pays scandinaves, recouraient délibérément à la violence criminelle pour favoriser leurs intérêts
.

       A présent, on va parler de vol et de distinction entre le vol simple et le vol qualifié. En Ruthénie, le vol simple était commis, dans la majorité des cas, par des roturiers et constituait un groupe de délits occasionnels. En revanche, dans les grandes cités de la Couronne polonaise on retrouve à cette époque une véritable criminalité professionnelle spécialisée dans les vols
. Ce qui distingue les larcins en Ruthénie des larcins en France est leur statut. Si les premiers appartenaient tout au long du XVIe siècle à la catégorie des crimes purement privés, les seconds entrèrent «de plain-pied dans le domaine de la justice publique à partir du XVe siècle»
. Concernant les autres crimes d'intérêts, le brigandage et les attentats contre les propriétés privées, ils étaient le plus souvent commis par des nobles ou sur leur demande. Donc, c'étaient des vols qualifiés, à savoir des «vols nobles» : «Lorsque les nobles participent au vol, c'est le plus souvent (…) sous des formes qui leur sont propres (…) sans dissimulation et avec éclat. (…) Le gentilhomme ne vole pas, il prend»
.

       Le brigandage ruthénien du XVIe siècle ressemble à celui qui existait dans la région d'Avignon au XIVe siècle
 et à celui qui proliférait sur les terres allemandes au XVe siècle, le fameux brigandage des «barons du vol»
. On peut parler alors d'une crise d'adaptation des élites à une civilisation nouvelle basée sur l'économie de l'argent qui supplantait la civilisation de l'économie naturelle et du crédit local. La petite et la moyenne noblesse prises au dépourvu par ces changements, avide d'acquérir des biens, empruntait le chemin du brigandage
. A la différence du brigandage en Pologne, qui au XVIe siècle était un crime organisé commis par des routiers
, et en France, qui était souvent pratiqué par des mercenaires
, en Ruthénie le brigandage était occasionnel. Sinon il entrait dans le cadre des guerres privées
. Le niveau de brigandage en Ruthénie était important : 15,20% contre 11,9% sur les terres de la Couronne polonaise
. Mais il n'y était pas vraiment poursuivi, tandis qu'en France l'institution des Prévôts des Maréchaux fut créée pour combattre ce crime
.

       La survivance des expropriations et des pillages entre les nobles était le trait distinctif de la criminalité ruthénienne. Placés dans la catégorie des attentats contre les propriétés privées, ils n'étaient rien d'autre que les «faides» nobiliaires dont l'existence dura tout au long du XVIe siècle. Dans la société française, en particulier dans les régions du Nord, encore au XVe siècle les expropriations et les pillages constituaient «le mode normal de règlements des conflits entre les chevaliers»
. Au XVIe siècle, on les retrouve en puissance sur les terres scandinaves
. Il s'agit d'une forme de violence ritualisée, donc intentionnelle, car «le rite n'est jamais impulsif»
. En étant dirigée contre les biens, cette violence constituait plutôt l'expression d'une agressivité contre leurs propriétaires.

       Si on fait abstraction des chiffres et si on parle de la typologie de la criminalité européenne de la fin du Moyen Âge et du début le l'époque moderne, on constate qu'elle présente certaines constantes. Dans son ensemble, elle est marquée par la prédominance de la violence masculine, souvent juvénile
 et festive. Elle est saisonnière
, souvent publique et collective. Le rôle des élites y est important
, et la vengeance est un phénomène assez répandu
. A cette époque, on est encore en pleine «culture de l'honneur et de la honte» caractérisée par une conception sociale de la violence
. Dans ce contexte, la criminalité ruthénienne de la deuxième moitié du XVIe siècle ne constitue pas une figure à part. C'était une criminalité rurale à forte influence nobiliaire qui conservait des formes assez traditionnelles, avec une prédominance des délits matériels. Le niveau de la violence physique interpersonnelle y semble assez modéré. Enfin, à la lumière des sources de la pratique judiciaire, les Ukrainiens de l'époque apparaissent plutôt comme des brutes pragmatiques que comme des tueurs impulsifs.

CHAPITRE VIII

La société et la violence

       Dans ce chapitre on essayera d'utiliser une approche anthropologique et de décrire les codes et les rites constituant les contours du modèle et du contre-modèle du conflit. On va tenter de reconstruire les stratégies des rapports qui, au XVIe siècle, composaient la vie sociale ordinaire sur les terres de la Ruthénie dans leurs spécificités locales et chronologiques
 pour percevoir le passage des comportements délictueux tolérés à ceux qui provoquaient des réactions d'exclusion et de rejet
.

I. La violence en tant que phénomène de civilisation

       «La violence (…) n'est pas systématiquement et totalement reliée à la notion de criminalité. Considérer le phénomène à la lumière de la seule criminologie (…) se révèle réducteur»
. Les résultats de l'analyse des sources de la pratique judiciaire ruthénienne du XVIe siècle incitent à adopter le même point de vue. En effet, pour pénétrer dans la complexité des relations sociales d'une société néomoderne et percevoir l'entrelacement qu'elle opérait entre les notions du «bien» et du «mal», il faut revoir la problématique sous un angle différent. Car, «pour être saisie de manière plus globale, [la société] (…) doit être l'objet d'une véritable anthropologie»
. Ainsi, on va essayer d'approcher la société ruthénienne du point de vue de l'histoire culturelle pour cerner les contours de ce qu'on considérait à l'époque comme une bonne et une mauvaise manière de résoudre les problèmes de la vie courante. 

       Le choix de l'angle de vue pour ce chapitre a été dicté par le caractère des sources dont on fait usage, à savoir les plaintes relevant des conflits dans le milieu nobiliaire. On prend comme point de départ pour cette analyse l'observation de Julian Pitte-Rivers, qui dit qu'au cours des époques médiévale et moderne les sociétés européennes furent constamment confrontées à deux exigences contradictoires, la défense de l'honneur et la nécessité de la pacification
. Cette idée, qui s'applique aussi bien à la France qu'au Grand duché de Lituanie et à la République nobiliaire, place la violence des élites comme l'objet prioritaire de cette analyse. Dans les sociétés de ces pays, marquées du XVIe au début du XVIIe siècle par «la domination pratiquement sans partage d'une vision nobiliaire de l'univers» et par «une culture spécifique de l'honneur»
, cette violence représentait un «continuum». Les conflits d'honneur, quant à eux, furent la principale cause des agressions physiques ou verbales et des assassinats. La perception de ce phénomène par les contemporains, ainsi que le choix par ces derniers des stratégies de conflits, seront les points d'orgue de ce dernier chapitre.

I.1 L'honneur nobiliaire - un devoir de conformité

       D'abord il est nécessaire de dire quelques mots concernant la vision de l'honneur nobiliaire par la population ukrainienne du XVIe siècle. Il est évident qu'au cours de la période étudiée existait, parallèlement à l'idéologie dominante reposant sur la doctrine chrétienne du péché et de la sainteté, une couche inférieure d'orientations qui possédait son propre système de valeurs adapté aux liens et aux conflits sociaux relevant du quotidien.

       Parmi les éloges, généralement employés pour traduire l'idée de l'«homme bon», la courtoisie et la déférence (uchtivost', pochtivost'), occupaient une place primordiale. La privation d'honneur venait punir les crimes les plus graves : parricide, assassinat de parents proches et de fonctionnaires de l'Etat, assassinat ou agression avec effusion de sang d'un noble dans la cour royale ou dans les locaux du tribunal royal, assassinat perpétré par traîtrise, et enfin la haute trahison d'Etat. Dans tous les cas énumérés, la perte de l'honneur était plutôt symbolique, le criminel étant condamné à l'exécution. En revanche, la question se posait de savoir si l'assassin quitterait ce monde en homme de noblesse ou en homme déshonoré. Bannis et déserteurs étaient privés d'honneur, mais ils gardaient la vie sauve. A cet égard, il est éloquent que l'honneur prévalait en importance sur la vie. Cette hiérarchie des valeurs correspondait à celle de l'opinion publique. Un noble de Volyn', le seigneur Vasilij Gulevich, mit en garde un de ses officiers en ces termes :

«Tu as perpétré ce mal ci et là, cela te coûtera non seulement la peine de mort, mais aussi l'honneur»
.

Une telle absolutisation de l'honneur constituait un phénomène européen typique de la mentalité nobiliaire. Ainsi, en parlant des nobles français du XVIe siècle, Arlette Jouanna écrit : «L'honneur leur apparaît comme une "loi", une "obligation", auxquelles il faut "satisfaire", ne pas "faillir"»
. On peut seulement se demander à quel niveau d'abstraction correspondait cette notion en vigueur en Ruthénie du XVIe siècle et ce qui faisait que l'on s'en tenait à ces paramètres.

       D'une part, on retrouve au XVIe siècle la matérialisation de l'appréhension de l'honneur vue comme une sorte de récompense, un don de terres représentant un signe de mérite nobiliaire, une «marque extérieure d'estime»
. C'est ainsi qu'on récompensait à l'époque les services rendus par les étrangers en leur octroyant «les offices ou les honneurs» (vradov nashix abo chestej)
. Le terme juridique de «privation d'honneur» (otsuzhenie chesti), qui correspondait à la confiscation totale des biens immobiliers, n'est pas moins significatif. Sous cet aspect, la récompense de l'honneur, en tant que capital symbolique, se transformait en capital bien réel lié au pouvoir et aux richesses. D'autre part, on constate que dans la période étudiée la vision de l'honneur était exprimée par des valeurs opposées, telles que bravoure et poltronnerie, fidélité et trahison.

       L'élément positif de la première opposition, à savoir la bravoure, trouve une large  illustration dans les sources narratives, les complaintes que l'on chantait aux funérailles des représentants de la haute noblesse. Elles exaltaient leur vaillance, témérité et persévérance dans les combats qu'ils avaient livrés aux ennemis extérieurs, tout en réaffirmant la mythologie des élites guerrières, selon laquelle la vie d'un noble est à la fois «un champ de bataille et un champ d'honneur»
. Pourtant, cette notion est pratiquement absente des documents illustrant les guerres privées. En même temps, la deuxième opposition, celle entre la fidélité et la trahison, se retrouve dans les contextes les plus divers. Dans le contexte quotidien, on exaltait surtout l'image du fidèle compagnon d'un noble au coeur vaillant. C'est ainsi qu'un noble ruthénien Ivan Gorodinskij écrivit dans son testament :

«Grâce à Dieu j'ai pu servir fidèlement sa seigneurie (…) [le prince Ostrozhskij], comme il se doit à un homme d'honneur»
.

A l'opposé de la fidélité, la trahison était sévèrement réprouvée, jusqu'à s'apparenter au «mal» et au «déshonneur». Tandis que de l'homme honnête l'on disait :

«Nous n'avons vu en lui aucune méchanceté ni félonie»
.

La «parole honnête», qui entretenait un rapport étroit avec la fidélité et la trahison, contribuait elle aussi à la renommée d'un noble. «Je donne ma parole de noble !», une telle formule  suffisait à légitimer n'importe quelle promesse. Le manquement à une telle parole provoquait une vive indignation :

«Il ne tenait compte, ni ne se préoccupait de sa parole d'honneur de chevalier, ni des promesses qu'il avait faites (…)»
.

       Donc, l'image d'un homme «bon, courtois et noble» exigeait la présence de qualités, tels que l'honneur intact, à savoir la noblesse de l'âme, la fidélité et la vaillance. Autant de traits contribuant à l'image que l'on se faisait du noble et qui le distinguaient des représentants des autres couches sociales. On peut y ajouter les qualités de digne citoyen de la République et de défenseur de la patrie, mais avant tout de protecteur et de défenseur de sa famille, ainsi que de son patrimoine. Tout cela supposait qu'un gentilhomme ruthénien devait être un bon gérant de ses biens et un bon juge pour ses sujets
. Ici on retrouve la vision de l'honneur qui correspondait en gros à celle de la noblesse française de la «vieille race», pour laquelle «la fonction de juge faisait partie intégrante du rôle social incombant aux nobles d'épées»
.

       Néanmoins, il faut dire que cela ne signifie pas qu'en Ruthénie et en France la population n'appartenant pas à la noblesse ne comptait pas de gens audacieux et nobles d'esprit dans ses rangs. Tout au plus, ils n'étaient pas obligés de posséder ces qualités. En effet, pour le noble la transgression du modèle établi de comportement laissait peser la menace d'une expulsion hors des «frontières» de son ordre, d'où son absolue rigueur dictée par les normes de conduite parfaitement réglementées. Alors, l'«honnête homme n'a plus à "choisir", car il ne pourrait vivre en société sans obéir à ses règlements. Ce qu'il appelle son choix, c'est la soumission à ces automatismes plutôt qu'à ses pulsions instinctuelles»
.

I. 2 La géographie symbolique de l'honneur et les axes d'agressions

       En somme, l'honneur des nobles, comme d'ailleurs l'honneur de toute autre personne, n'est rien d'autre qu'un capital qui définit sa place dans la société donnée
. Il se présente en tant que capital symbolique sous forme de sa réputation, de son renom, de son prestige, de l'estime que son entourage lui manifeste. Mais il est aussi un capital réel en tant que biens matériels, offices, dignités honorifiques. Tout pris ensemble, l'honneur est l'essence d'une «distance symbolique»
 qui place une personne au-dessus des autres. Justement, le concept de la «distance» permet d'explorer la «géographie symbolique» de l'honneur qui s'accorde parfaitement avec les axes d'agressions employés au cours des conflits quotidiens. Afin de saisir les mécanismes de leur fonctionnement, on a d'abord décidé de présenter schématiquement les différents types de «crimes» étudiés, en empruntant le modèle explicatif des conflits territoriaux proposé par le sociologue Erving Goffman
, appliqué ensuite par Robert Muchembled pour les recherches en histoire culturelle
. Ainsi, on a classé les données suivant les axes majeurs d'agressions contre les «territoires de moi». 

       On va commencer par examiner les atteintes dirigées contre les marqueurs de ce territoire : les animaux domestiques, les objets personnels, les frontières entre les propriétés en tant que formes de sublimation et de déplacement de l'agressivité. Concernant les atteintes portées contre la place, le nom, le statut social, les propriétés foncières, la maison, les sujets et la famille d'une personne, de même que celles dirigées contre son enveloppe corporelle, on les abordera sous l'angle des pénétrations directes dans la sphère de ses ressources territoriales et égocentriques. Toutes ces formes d'agressions, qui étaient des moyens d'autodéfense et de domination, représentent la base de tout conflit qu'on a pu examiner. Ces conflits prenaient souvent de l'ampleur et se transformaient en longues guerres domestiques menées selon les règles de la vengeance. Etant un produit naturel du système hiérarchique et clanique de la société ruthénienne, ces «vendettas» se déployaient en suivant les cercles concentriques de la clientèle. Tantôt elles partaient du centre du clan, à savoir du seigneur lui-même, pour ensuite se propager à son entourage proche et lointain. Tantôt, elle prenait le chemin inverse en allant de l'extérieur vers le centre. Il faut aussi préciser que dans le contexte de la société ruthénienne du XVIe siècle, le même type d'agression pouvait être employé en tant que moyen de domination, aussi bien que de régulation d'un conflit.

I. 2. 1 Les atteintes contre les territoires «situationnels»

       A ce type d'agression correspondent les attentats contre certains territoires communs étant en la possession temporaire d'une personne. Ils s'agit de places dans une auberge, au marché, sur un embarcadère, mais aussi de rues d'une ville contrôlées par les habitants, de maisons et de chambres louées en ville ou dans un grand village, de moulins et de brasseries qu'on tenait à bail. Tout attentat contre ces réserves «personnelles» provoquait de violentes disputes et bagarres. Ce sont elles qui constituent une bonne partie des conflits étudiés. Dans les sources judiciaires, ces derniers sont surtout représentés par des plaintes concernant les coups et blessures. Dans la plupart des cas, ce type d'agression se produisait durant les périodes estivales, du mois d'avril au mois de juillet, ainsi qu'en automne, au cours des fêtes de fin d'année et de la période des grandes foires régionales. En ville, ces agressions pouvaient provoquer des affrontements massifs impliquant des habitants de plusieurs rues. A la campagne, les sujets d'un seigneur attaquaient leurs voisins qui servaient un autre seigneur, même si ces gens étaient de leur village. Ils n'agissaient ensemble que contre les ennemis venus de l'extérieur. Dans ce contexte, les meurtres apparaissent comme des cas isolés. Néanmoins, si une réconciliation entre les protagonistes n'était pas arrangée sur le champ, le conflit pouvait prendre la forme d'une longue guerre dont les axes se déplaçaient vers la sphère la plus intime des «ressources égocentriques».

I. 2. 2 Les atteintes aux «ressources égocentriques»

       A l'époque étudiée, les agressions de ce genre pouvaient prendre des formes diverses et variées. D'abord, c'étaient des agressions contre l'enveloppe corporelle d'une personne. On portait atteinte à sa vie et à sa santé, à ses effets personnels, mais aussi aux territoires situés à proximité immédiate, à savoir à son espace personnel. Les plus dangereux étaient les actes de brigandage et les guets-apens ayant pour but l'assassinat. Pourtant, le brigandage présentait souvent une forme de contre-attaque menée à la suite d'une agression précédente. Il ne visait pas vraiment à nuire à la vie de la victime, mais à ses réserves égocentriques. Les guets-apens, eux aussi, accomplissaient la même fonction, «donner une bonne leçon» à son adversaire. C'est pour cela qu'au moment de l'attaque on cherchait la présence des spectateurs dont les regards pouvaient faire accroître l'effet de son humiliation.

       La privation de liberté constituait encore une autre forme d'atteinte à l'espace personnel et aux ressources égocentriques d'une personne. On pouvait s'en servir dans un but de vengeance ou d'intimidation, sinon d'humiliation, de son adversaire. A l'époque, cet axe d'agression était largement utilisé tant par les nobles que par les bourgeois. Seulement ils s'y prenaient différemment. Les bourgeois, qui n'avaient à leur disposition ni grandes forces militaires ni prisons privées, utilisaient l'autorité du droit de Magdebourg et la force de la justice urbaine. Les hobereaux, quant à eux, préféraient de loin la voie de la violence directe. Ils capturaient les ennemis au cours d'expéditions punitives ou les kidnappaient dans leurs maisons. Ensuite ils jetaient les captifs dans les prisons domestiques et les faisaient souffrir de différentes manières en exigeant une rançon pour garder leur vie sauve. En plus, de tels prisonniers servaient de monnaie d'échange au cours des négociations privées.

       Un autre type d'agression contre l'espace personnel représentait l'appel au combat privé (vyzov na ruku). Bien que pour la société ruthénienne ce fût un phénomène assez insolite, il pouvait prendre la forme d'une démonstration publique de force accompagnée par toute sorte d'injures et de menaces. A vrai dire, une telle provocation débouchait rarement sur un combat. D'habitude, la victime cherchait à éviter une confrontation ouverte en présence du grand public, tandis que l'agresseur trouvait la satisfaction dans son avantage moral. En effet, le règlement de comptes se produisait d'habitude plus tard sous forme de brigandage ou d'attentat contre la propriété. Le temps ne guérit pas les offenses d'honneur.

       Parmi les agressions dirigées contre les réserves égocentriques d'une personne, on doit également mentionner les attentats contre ses «réserves d'information», à savoir contre la dignité de son nom tant personnel que celui de sa famille, et la divulgation de l'information liée à sa vie privée. D'une manière générale, cet axe d'agression est représenté par les plaintes portant sur les menaces et les injures infligées publiquement. On en reparlera plus tard. Pour terminer la liste des agressions de ce type retrouvées dans les sources de la pratique judiciaire ruthénienne, il faut mentionner les atteintes au «tour», c'est-à-dire aux prérogatives sociales dont une personne pouvait jouir en fonction de son statut social, et à la «place», à savoir aux offices qu'une personne occupait et les privilèges matériels que ces offices lui procuraient. Ces deux derniers axes d'agression étaient plus caractéristiques des conflits urbains, tandis que les attentats contre les territoires fixes formaient la spécificité du monde nobiliaire.

I. 2. 3 Les attentats contre les territoires «fixes»

       Comme on a pu le remarquer, à l'époque étudiée, un des axes majeurs d'agressions contre les «territoires du moi» était constitué par les attentats armés contre les propriétés privées. En règle générale, ce type d'agression correspondait aux conflits liés à la possession des terres et se déroulaient entre les représentants de clans rivaux, les hobereaux voisins, ainsi qu'entre les membres d'un lignage, voire d'une famille nobiliaire. Pour la société ruthénienne, c'était une forme de violence traditionnelle et typique qui remplissait diverses fonctions sociales. Elle pouvait représenter une forme d'agression spontanée ou préméditée afin de dominer et de renforcer les positions sociales. Elle pouvait aussi jouer un rôle préventif, celui de manifestation de force dans le but de fixer les limites de son territoire et de les préserver contre une intrusion quelconque. On a souvent eu recours à ce type d'action pour se venger de l'agression précédente. En outre, on s'en servait en tant que moyen de pression pour mettre à exécution les décrets des tribunaux royaux. Mais au fond, cette forme de violence jouait un rôle éducatif en permettant aux jeunes, tant nobles que roturiers, d'acquérir les qualités de défenseurs de leur territoire naturel.

       D'ordinaire les attentats contre les propriétés privées prenaient la forme d'une attaque militaire massive menée selon les règles de l'art de la guerre. Mais ce sont les attaques ayant eu lieu dans la province de Kiev qui surprennent le plus par leur cruauté inouïe. Les habitants de ces contrées frontalières adaptèrent les tactiques farouches de leurs voisins Tatars aux conditions des guerres domestiques et dévastaient les territoires de leurs adversaires de fond en comble. Ainsi, les «territoires du moi», qui forment la ''dimension cachée'' de chaque individu, s'étendent ou se rétractent selon les circonstances, car «la vie de relations implique des alliances, des conflits, des luttes symboliques ou réelles pour la domination»
. N'empêche que plus la personne est importante sur le plan social, plus sa «dimension cachée», qui n'est rien d'autre que son honneur, est grande. Prise dans cette optique, toute agression dirigée contre les «territoires du moi» peut être considérée comme atteinte à l'honneur. Donc, l'honneur peut être aussi défini comme l'«aptitude à réagir à la moindre offense»
. De plus, dans la société nobiliaire du XVIe siècle, où «l'on honore l'autre pour s'honorer soi-même et où on cherche à capitaliser l'honneur»
, qui est avant tout une valeur collective, familiale et/ou clanique, «la loi de rétorsion est un des éléments moteurs de la dynamique des rapports sociaux»
. Et comme dans une société en pleine mutation, telle qu'à l'époque étudiée se présente la société ruthénienne, la reproduction de l'ordre établi exige des élites un effort constant et quotidien pour produire et reproduire les conditions de la domination
, toute agression qui n'est pas suivie par une rétorsion risque d'atteindre le groupe dans son «énergie vitale»
, donc dans son pouvoir et son honneur. Alors la vengeance, la «faide», vouée à «rendre l'offense (…) afin de restaurer sa valeur et sa position sociale»
, est une loi implicite de régulation des relations sociales au niveau horizontal.

II. Le système vindicatoire et deux modèles du conflit

      La vengeance peut être déterminée comme un processus social d'échanges de valeurs négatives permettant de doser les phases d'hostilités
. Claude Gauvard en distingue trois : la réponse immédiate, la vengeance préméditée et exercée à froid, la longue guerre privée
. C'est justement sur cet aspect, à savoir sur les codes et les rites qui encadrent les phases d'hostilités, qu'on va à présent porter l'attention. En effet, bien que les règles qui régissaient les conflits dans les sociétés médiévales et néomodernes restent extrêmement floues
, il y avait dans leur déroulement certains éléments stéréotypes
. En s'appuyant sur ces éléments, on va essayer de reconstruire les deux modèles de conflit en allant du modèle négatif, qu'on pourrait appeler l'«anti-honneur», vers le positif, celui du conflit d'«honneur».

       Un conflit ouvert est un système de communication possédant son langage symbolique qui implique des valeurs partagées et reconnues de tous. Il peut et doit être médiatisé
 pour permettre de canaliser et de stopper les excès d'agressivité et de préserver l'équilibre des forces dans une société donnée. En règle générale, il est «rythmé en trois temps, inauguré par une rupture, poursuivi par la rétorsion et conclu par la réparation»
 réciproque ou par la domination, sinon par l'anéantissement de l'adversaire.

II. 1 La rupture

       La première phase, celle de la rupture, qui déclenche le processus d'échanges négatifs, se présente souvent sous forme d'une provocation. Elle n'est rien d'autre que la déclaration de guerre. On peut aussi dire que c'est une phase préliminaire où on utilise une sorte de «combat stylisé»
 comportant des signaux verbaux, gestuels et mêmes sonores, voués à intimider l'adversaire, sinon à le préparer et à le provoquer en combat.

II. 1. 1 Les paroles de provocation et d'apaisement

       On va commencer par examiner les provocations verbales. L'absence de ces dernières marquait un signe de mépris porté à l'adversaire et était durement critiquée par la noblesse ruthénienne. Car c'est seulement dans «la logique de surenchère (…) [qu'on] ne discute pas, on frappe»
:

«Ils m'ont attaqué (…) sans rien dire (…) n'ayant la moindre conversation avec moi»
.

Ainsi, à l'époque les offenses et les menaces publiques faisaient partie du code d'agression
. Leur sémantique relève de certaines institutions connues du droit médiéval, telles que «diffidatio», la réponse, et «inicium», le début. A l'origine, l'institution de «diffidatio» symbolisait la rupture dans les relations qui se basait sur «fides», principes de la fidélité et du soutien réciproque formant le «contrat» entre le seigneur et son vassal. Mais avec le temps, elle devint l'une des procédures les plus importantes annonçant le début des hostilités ouvertes
. Quant à l'institution d'«inicium», qui signifiait aussi le début d'une confrontation, elle représentait les accusations et les menaces verbales publiques. Ces dernières servaient à souligner le lien entre le «combat stylisé» et la violence physique qui pouvait ou devait le suivre
.

       Afin de mettre en lumière la phase préliminaire des affrontements, on est amené une fois de plus à parler d'injures et d'offenses. Mais à présent on va choisir la «thématique canine», très populaire à l'époque sur les terres ukrainiennes et celles de la Couronne, qu'on retrouve dans les insultes du genre «tu es un fils de chienne!» (scurvyj synu!)
. On constate que les expressions crues utilisant la symbolique canine survécurent au XVIe siècle jusqu'à demeurer populaires dans l'Ukraine d'aujourd'hui. C'est ainsi que les expressions, telles que «vie de chien», dans le sens de vie difficile, et «travail de chien», dans le sens de travail dur, sont toujours monnaie courante. En effet, il s'agit d'un thème mystérieux qui trouve son origine à l'époque préchrétienne où l'image du loup et du chien, loup domestique, était associée aux forces du mal. Il était alors d'usage de pendre le chien, comme le loup, à côté du voleur. Quant à l'assassin exilé, il était souvent surnommé le «loup»
. L'influence du christianisme laissa intacte cette identification du chien au diable. C'est ainsi que dans la mythologie populaire ukrainienne le diable, esprit malin, se transformait en un énorme molosse noir, et le vampire en un énorme molosse blanc. Se métamorphosaient également en chien blanc la peste et le choléra, qui se présentaient à la porte des gens, ainsi que la sorcière, lorsqu'elle trayait les vaches des autres ou qu'elle s'autorisait d'autres vilenies
.

       L'origine des expressions, telles que «tuer comme un chien» ou «il a menti comme un chien», remonte à la nuit des temps. La deuxième, qui représente le rituel de purification du mensonge, était utilisée dans les Statuts lituaniens et existait également aux temps modernes en Pologne et en Tchéquie. Quant à la pratique judiciaire ruthénienne, elle connut au XVIe siècle un véritable rituel, au cours duquel le calomniateur devait se glisser sous la table et imiter l'aboiement pour ensuite dire : «J'ai menti comme un chien»
. Par ailleurs, dans le Code russe de lois de 1497, l'offense verbale est désignée par le terme «aboiement» (laj)
. En ce qui concerne la langue ukrainienne moderne le verbe «s'injurier» se traduit comme «aboyer» (lajaty, lajatysja). Alors les injures très répandues, telles que «mâtin!», «chien!», «perfide mâtin!» (pes! sobaka! necnotlivyj pes!), étaient particulièrement outrageantes. Elles collaient aux représentations déjà évoquées du chien, le chien comme réincarnation du «mal suprême», donc du diable. La pérennisation de ces expressions était favorisée par les contacts permanents que la Russie de Kiev et ensuite le Grand duché de Lituanie entretenaient avec la grande steppe. Le nom que se donnaient les proches voisins, les Tatars de la horde de Nogaï (rus. Nogajskaja Orda), qui partageaient avec la Ruthénie plus de mille kilomètres de frontières, signifiait «mâtin». Ce peuple se définissait lui-même comme le descendant du molosse blanc. Les noms d'ennemis célèbres de la Russie, tels que les khans Nogaï, Kontchak (rus. Konchak) ou Itlyar, peuvent également se traduire comme «molosse». D'ailleurs, leur illustre ancêtre, Gengis Khan, lui aussi se voyait comme un descendant du loup (Börte Tchinö). «L'origine de Gengis Khan est Börte Tchinö (...) né du Ciel qui est en haut, par mandat céleste»
. Alors, au cours des siècles, les contacts entretenus avec la steppe contribuèrent à introduire durablement l'Orient dans les mœurs et dans la conscience des habitants des terres ukrainiennes.

        La force de l'intériorisation de cette symbolique dans la culture ruthénienne peut être indirectement prouvée par le phénomène de dédramatisation
. En effet, pour calmer une situation tendue on pouvait évoquer les mêmes représentations qu'on utilisait pour provoquer et humilier. Le paradoxe consiste dans le fait qu'une injure possédant à priori «une force de tabou qui souille»
 pouvait le moment venu revêtir la forme d'une «insulte de solidarité». Effectivement, le comportement de dédramatisation, qui met en œuvre la simulation de rupture pour souligner la force des liens entre les protagonistes, est un phénomène inhérent à plusieurs cultures
. Dans le cas ruthénien, on le retrouve au sein de la culture guerrière nobiliaire, ainsi que dans celle des Cosaques. Ainsi, au moment des élections des représentants du corps des officiers, les Cosaques pouvaient astreindre un candidat hésitant à accepter son poste en le poussant de force devant le rassemblement des guerriers et en s'adressant à lui de la sorte :

«Vas y, fils de chienne, on te veut! Tu es notre père, soit notre seigneur!»
.

Les paroles de provocation y servaient de paroles d'apaisement. Elles étaient accompagnées de gestes familiers qui raccourcissaient la distance sociale entre les protagonistes pour resserrer leurs liens. En revanche, les gestes utilisés au cours du «combat stylisé» augmentaient la distance entre les parties en conflit, jusqu'à la rupture de tout lien qui les unissaient. Et comme dans le cas de provocations verbales, l'absence de gestes d'agression au tout début de la confrontation choquait profondément les Ruthéniens de l'époque, car cela abolissait l'égalité entre les adversaires. Ils se plaignaient :

«Sans présenter le moindre signe d'avertissement (…) il les a d'emblée (…) battus (…) violement»
.

Finalement, le «combat stylisé» comportait souvent tant la provocation verbale que gestuelle :

«Il a bu (…) et est venu (…) devant mon château, (…) [il] a juré (…) et après avoir dégainé son sabre [il] a voulu se battre»
.

II. 1. 2 Les gestes de provocation

       Dès lors on va examiner certains gestes et comportements qui portaient préjudice à la renommée d'une personne. On les utilisait régulièrement au cours des premiers échanges d'hostilités. Parmi les gestes fort méprisants, on note les coups portés par une arme non dégainée, un geste qui était considéré comme déshonorant déjà à l'époque de la Russie de Kiev, ainsi que les voies de fait avec utilisation d'une arme autre qu'une arme de combat. La garde rapprochée d'un hobereau ruthénien s'adressa ainsi à un de ses ennemis, venu pour régler les différends en cours :

«Vas-t'en au plus vite, bonhomme, (…) si tu ne veux pas prendre un coup de massue»
.

On retrouve dans les sources de la pratique judiciaire maintes doléances de victimes ayant reçu des coups de bâton
, de brancard
, de verge
, de couteau
, mais aussi une balle tirée par une arme à feu
. Nombreuses sont les plaintes où il s'agit des attaques commises d'une manière lâche, par derrière
. Les Statuts lituaniens qualifient ces agressions, ainsi que celles contre les gens endormis et/ou désarmés comme attitudes taboues
. On peut ajouter à cette liste d'attitudes très provocantes les départs subits des clients ayant quitté leurs seigneurs sans prendre soin de résigner leurs relations selon toutes les règles de l'art. Il s'agit du «rituel de la main» dont on a parlé auparavant. Le serviteur devait solliciter la permission de partir, ce qui symbolisait que son seigneur lui «laissait la main» (ruku otpustil)
. Un départ sans permission était un affront et provoquait une rétorsion violente. De tels actes n'étaient qualifiés d'offensants pour l'honneur et la dignité que lorsqu'ils étaient perpétrés à l'encontre des représentants de la noblesse.

       En revanche, d'autres gestes d'agression pouvaient être ressentis comme blessants par toute personne, indépendamment de son statut social. L'«atteinte» à la moustache où a la barbe, symboles de virilité, était considérée comme l'une des infractions les plus sérieuses du code de l'honneur masculin. On peut dire la même chose concernant les mœurs de la population des terres artésiennes et celles du Nord de la France
. Quant à l'Ukraine, la suppression de la barbe comme marque de déshonneur y fut monnaie courante à l'époque de la Russie de Kiev jusqu'au début du XVIIIe siècle. C'est ainsi qu'en 1579, le seigneur Geronim Krups'kyj provoqua son ennemi au combat :

«En lui infligeant une gifle (…) [il] lui a tranché la barbe de ses propres mains avec un sabre»
.

       On constate également que les gifles (polichkovanje) étaient un geste de provocation très répandu. On le retrouve souvent en Ruthénie du XVIe siècle, en France à l'époque du Moyen Âge
 et aux temps modernes
, ainsi que dans plusieurs autres cultures. Claude H. Breteau et Nelle Zagnoli, en parlant de la violence dans les communautés méditerranéennes traditionnelles, démontrent que dans cette culture «insulter un homme c'est lui signifier son incapacité à réagir, c'est donc le définir comme femme (…). [Alors] la gifle, qui marque le visage du sang de la rougeur, transforme de ce fait l'homme en femme (…). C'est pourquoi une gifle constitue une insulte majeure en dépit de la légèreté de la violence physique»
. 

       En ce qui concerne les femmes, c'étaient les couvre-chefs et les ceintures qui symbolisaient leur honneur, à savoir leur irréprochable conduite sexuelle. Le seul fait d'y porter atteinte était vu comme une grave provocation envers les hommes de leur famille. C'est ainsi qu'une noble dame, après avoir subi un affront au cours de son voyage, s'expliqua devant le tribunal criminel de la ville de Zhitomir :

«Il m'a fait tomber du chariot, toute effrayée et malheureuse que j'étais, et il a arraché le fichu que je portais sur la tête la dénudant comme si j'avais été déshonorée»
.

Voici encore une doléance sanglotante d'un seigneur de Volyn' :

«Ils [les agresseurs] ont enlevé les foulards et les ceintures de nos femmes»
.

Pour faire mieux, on arrachait ensuite les cheveux des nobles dames
. Pourtant, quand ces dernières voulaient exprimer leur mépris aux adversaires, leur pudeur passait au second plan :

«Ayant retroussé le dessous de leurs robes pour en recouvrir leurs têtes, elles montraient leur postérieur»
.

       Pour terminer la description des codes comportementaux propres aux «combats stylisés», on va citer une plainte type qui illustre parfaitement le déroulement de la première phase d'un conflit. L'année 1567, dans la région de Vladimir-Volynskij, un sujet du seigneur Xoboltovskij, prénommé Junec, agressa à la sortie d'une auberge un certain Balcer Charnavskij. Ce dernier, ayant visiblement envie de repartir, s'était déjà mis à cheval. Alors, Junec

«est sorti de cette auberge, a barré la route [à Balcer Charnavskij]. Il a attrapé d'une main les rênes de son cheval (…) et avec l'autre a arraché son sabre court. Il l'a fait tomber du cheval et l'a battu avec le même sabre, sans le dégainer, en le blessant»
.

Manifestement, c'est l'honneur qui fut touché en premier lieu et seulement après, le corps. Cela paraît d'autant plus vraisemblable que l'affrontement fut public. D'ailleurs, c'était la règle. Si on regarde la France moderne, on y retrouve exactement le même mode d'action, à savoir «la confrontation publique, l'échange verbal et l'intervention de témoins»
. Ensemble, ce trio formait la première phase de l'agression. Il faut reconnaître que respecter la communauté en la mettant au courant du conflit à venir, respecter son adversaire, c'est-à-dire ne pas le nier, ne pas faire de lui un ennemi qu'on détruit, lui déclarer ses intentions, démontrer publiquement sa force au moyen de comportements codés ou de tout ce qui est dit et fait compte autant. Lorsque les échanges préliminaires n'aboutissaient pas, on déclenchait des représailles. Voici comment se présentent les règles du début d'un conflit d'honneur.

II. 2 La rétorsion

       Deux mouvements stratégiques concomitants caractérisaient la deuxième phase d'affrontement, celle des représailles : d'un côté, une extension maximale du champ d'agression, et d'un autre, le déplacement de celles-ci par rapport à la cible principale, à savoir l'adversaire lui-même.

II. 2. 1 Faire bouger l'adversaire

       Dans un premier temps, les groupes issus des cercles de solidarité assez restreints échangeaient des attaques et des contre-attaques qui s'étendaient sur «l'ensemble des êtres, humains et non humains»
, sur les biens mobiliers et immobiliers, ainsi que sur les terres, donc sur toutes les «réserves égocentriques» de leurs rivaux. La logique essentielle de ces actions, consistant en l'intimidation de l'adversaire, servait en même temps de moyen de dédramatisation, car la substitution de la cible principale à ses «avatars» contribuait à ce stade à abaisser le registre du conflit.

       Dans ces conditions, les ravages réciproques des terres apparaissent comme l'axe d'agression le plus courant, combinant le côté purement belliqueux de l'action avec son côté profondément symbolique, lié à la perception presque sacrale de la terre propre aux sociétés agricoles
. Les mentions concernant les champs brûlés et dévastés sont très courantes dans les plaintes
, sans parler des récits concernant les atteintes portées aux récoltes, aux lacs, aux forêts et même aux fruits dans les jardins
. Ces actions étaient souvent accompagnées d'explosions de violence physique dirigée contre le bétail qu'on blessait
 et les animaux domestiques qu'on tuait
. Quelque fois c'était aussi un moyen tactique afin de porter un coup au coeur du groupe adverse. C'est ainsi qu'on pouvait

«tuer un chien enragé et le jeter dans le puits pour empoisonner les gens»
.

       En passant à l'étape suivante, on agressait les sujets. On battait ou tuait les hommes, on humiliait ou violait les femmes :

«Ayant attrapé (…) ma servante (…) prénommé Ganica (…) près de ma maison, ils l'ont battue (…) ont enlevé sa robe rouge (…) et avec elle ses bottes, son couvre-chef et sa ceinture (…) et ensuite [ils] ont fait d'elle tout ce qu'ils ont voulu»
.

Ensuite venait le tour des seigneurs-serviteurs et de la proche famille de l'adversaire. Une noble dame Marina Olychanka, la femme du seigneur Aleksandr Tisha Bykovskij, qui vivait seule dans son manoir en attendant le retour de son mari parti pour des affaires, se plaignit ainsi de l'attaque de ses frères, les seigneurs Basil et Fedor Tisha Bykovskij :

«[Ils ont] entièrement brûlé la maison de mon mari (…) ainsi que tous nos biens. Alors qu'ils voulaient tuer mes enfants, j'ai pu réussir à peine à nous sauver des flammes»
.

En règle générale, toutes ces actions musclées étaient régulièrement accompagnées de plaintes et de contre-plaintes que les protagonistes ne manquaient pas de déposer auprès des tribunaux criminels locaux. Mais finalement toutes ces opérations servaient à faire bouger l'adversaire pour mesurer l'étendue de ses possibilités de défense et d'attaque. En utilisant la terminologie martiale, on dirait que c'étaient des attaques de reconnaissance, des manœuvres, qu'un célèbre maître d'armes japonais du XVIIe siècle Miyamoto Musashi appela «faire bouger l'ombre». «Dans la stratégie de groupe, lorsque l'état de vos adversaires est insondable, faites semblant d'attaquer avec force et vous découvrirez leur tactique»
.

II. 2. 2 Se préparer à l'inévitable

       Une fois cette tâche accomplie, on passait au stade suivant, celui des préparatifs de l'assaut. Des «deux côté de la barricade», on élargissait les cercles de solidarité et faisait de la sorte que les liens à l'intérieur de chaque groupe fussent resserrés au maximum pour produire «une conscience d'appartenance à un ensemble donné, dans une société très fragmentée»
 vivant dans un monde assez incertain et hostile. A ce moment un conseil de guerre était nécessaire. Prendre ou tenir un conseil était d'autant plus important qu'à l'époque, les gens concevaient cette démarche comme une œuvre sacrée, désirée par toute personne sage
. Quand on dit une «oeuvre sacrée», cela présume qu'elle doit présenter un niveau élevé de ritualisation. En ce qui concerne le conseil de guerre, c'était vraisemblablement le cas. Pourtant, les sources sont muettes à ce sujet. Pour résoudre cette énigme, il a fallu se tourner vers les recherches concernant les traditions de la noblesse de la Couronne, mais aussi celles relatives aux mœurs des Cosaques. Finalement, on a pu constater qu'il s'agit d'un espace sémantique qui se rapproche de celui des assemblées de communautés territoriales.

       Effectivement, au cours des conseils de guerre tenus par la noblesse de la République, on utilisait exactement la même symbolique de cercle qu'au cours des rassemblements des assemblées. On cherchait une décision collégiale et unanime approuvée par les forces de l'au-delà. Afin de la retrouver, on créait un esprit de communion dont la substance était le sentiment de l'égalité entre tous les membres du conseil. Comment pouvait-on produire un tel sentiment dans un groupe nobiliaire fortement hiérarchisé ? Les sources polonaises apportent un certain éclairage en parlant des conseils tenus à cheval. Composer un cercle tout en étant en selle était un moyen souverain pour donner l'impression d'égalité entre les guerriers. On considérait à l'époque que la parole d'un noble prononcée à cheval avait la même valeur que celle d'un sénateur ou d'un grand seigneur de guerre. Alors qu'au cours d'un conseil habituel, cela ne pouvait pas être le cas, car les puissants de ce monde étaient assis, tandis que les autres restaient debout
. En outre, quand il s'agissait d'une décision importante à prendre, un tel conseil pouvait revêtir les habits d'une vraie liturgie. Les moeurs des Cosaques, émanation de la même culture guerrière que celle de la noblesse, en témoignent pleinement.

       Au cours des conseils de guerre tenus par les Cosaques, les officiers réunis à cette occasion discutaient de la stratégie à utiliser. La teneur émotionnelle de ces discours qui, à part les réflexions purement pratiques, contenaient l'appel à la vaillance guerrière et à la fidélité en exaltant la valeur de la juste cause à défendre, se rapproche de celle du sermon. Quant à la lettre contenant la décision finale qu'on déclamait devant un grand rassemblement, elle était accueillie comme un véritable objet sacré. En l'écoutant, les Cosaques pleuraient
. D'ailleurs, à cette époque, les larmes étaient considérées comme démonstration d'une valeur morale et de pureté de l'âme d'un guerrier et non comme sa faiblesse
. Le chef des troupes prenait la lettre dans ses mains avec beaucoup d'égard et l'embrassait, après quoi il la portait sur sa tête comme une relique sacrée
. Une connotation liturgique y transparaît nettement. De plus, un chef, choisi au cours d'un tel conseil, était prié de prendre le commandement au moyen d'un autre rite, celui du sabre. On lui proposait une arme à trois reprises. Il était de règle de s'y opposer deux fois et de la prendre à la troisième, en baissant la tête devant le rassemblement de guerriers
. On y reconnaît les composants germaniques observés précédemment au cours des rites d'assujettissement. Bien entendu, ce ne sont pas tous les conseils qui étaient dotés d'une telle solennité, mais l'esprit de communion et de liturgie, indispensable pour affirmer la force des liens qui unissaient les membres d'un groupe, devait les remplir tous.

       Si le conseil de guerre était ressenti comme une forme de liturgie, le combat, quant à lui, était vu comme un sacre. Cependant, les indices qui amènent à cette conclusion sont de nature tout à fait inattendue. Il s'agit de la musique. En effet, les différentes sources de nature narrative font mention de l'existence dans la culture martiale des nobles et des Cosaques d'une tradition particulière. Elle consistait en la manière de se préparer pour aller au combat au son de flûtes (surmy). De plus, la musique jouée était de nature sacrale à teneur mélancolique, on dirait même méditative. Dans L'Epicedion, une célèbre poésie écrite à l'occasion de la mort du prince Mixail Vishniveckij, qui relate ses exploits militaires, on retrouve la description de combats débutant sous les sons tristes de flûtes :

«[Ils] jouent des flûtes des ballades mélancoliques»
.

On découvre que parmi les oeuvres qui accompagnaient les guerriers ruthéniens au combat, la musique liturgique, telle que Cantabo Domino in vita mea, avait une place d'honneur
. Ce qui permet de penser qu'en allant rencontrer la mort, ils s'abandonnaient à leur destin, et qu'en faisant leurs derniers adieux, ils tournaient leurs âmes vers le Seigneur. Tout cela signifie que dans leur esprit, les guerriers ruthéniens se préparaient à accomplir un sacre.

II. 2. 3 Passer à l'attaque et briser la résistance

       Une fois que le son des flûtes s'était estompé, c'est à l'appel des trompettes que le combat éclatait
. Soutenu ainsi par l'énergie de la musique martiale, l'esprit belliqueux des attaquants se manifestait dans un cri effroyable. «Effrayez vos adversaires par des bruits, (…) en faisant paraître grande une petite chose (…). [Puisque] (…) on constate la force de quelqu'un dans son cri»
. En se lançant à l'attaque, les Ruthéniens accompagnaient leurs premiers coups de feux par des cris et des rugissements impressionnants :

«Ayant poussé de grands hurlements d'haro, [ils ont] tiré aux arcs et aux fusils»
, «Ayant crié haro avec les voix indécentes à l'instar des Tatars»
.

Il est assez intéressant que les habitants de la province frontalière de Kiev comparaient ces assauts aux agissements des Tatars (jako tatarove)
, et ceux de la province centrale de Volyn' aux exactions des mercenaires (rajtarskim obychaem)
.

       Il s'agissait d'une vraie guerre. Le vocabulaire des victimes est très révélateur. Elles disent que les adversaires conquirent leurs domaines et leurs maisons (zvoevali)
. A ce stade de confrontation, on cherchait surtout à atteindre la cible principale, le manoir du rival. On essayait d'obliger ce dernier à accepter la logique de guerre, de se défendre et, par ce moyen, de le faire entrer sur leur propre terrain en imposant donc une nouvelle règle du jeu
. Pour cela il fallait absolument prouver sa suprématie et abaisser son adversaire : l'attaquer dans sa propre maison s'avérait l'un des moyens les plus efficaces. Alors, les plaignants s'écroulaient en larmes
 :

«[Il] a fait couler le sang dans notre noble et honorable maison»
.

Pourtant ce mode d'action, l'atteinte à la propriété privée (naezd, naxod, naslanie), était tout à fait traditionnel. On le qualifiait à l'époque de «violence banale de voisinage» (kgvalt susedskij pospolityj)
, mais il était encadré par un certain nombre de tabous. Il était interdit d'attaquer la maison ou le château en l'absence de son propriétaire
. Il ne convenait pas d'y pénétrer secrètement par des trous dans l'enceinte
 ou par toute autre entrée inhabituelle
, ainsi que d'utiliser des espions pour trouver des failles dans les fortifications
. Et surtout il ne fallait pas lancer un assaut la nuit ou à l'aube, au moment où les habitants dormaient
. Dans ces conditions, pour sauvegarder son honneur et respecter celui de son rival, il n'existait qu'une seule et unique possibilité, à savoir lancer une attaque ouverte et directe.

       Quand au meurtre du rival, il était rarement le but, car «la vengeance de sang est (…) le dernier acte d'un échange de valeurs négatives»
. Un meurtre prémédité était en soi un acte grave. Mais surtout c'était un «choix "politique" de s'engager dans cette affaire publique qu'est le meurtre»
. A ce stade, plus on s'approche du dénouement final, plus le champ d'agressions réciproques se contracte. On se concentre sur la cible principale en élargissant en même temps les cercles de solidarité. Ici il faut préciser que «l'étendue de la solidarité peut être fixe ou variable ; dans le premier cas, le groupe vindicatoire sera aux dimensions du clan, du sous-clan, ou du lignage ou simplement lignager ; dans le deuxième cas, son extension varie en fonction de la distance sociale entre l'offenseur et l'offensé»
. Au cas où il s'agirait de faire supprimer un personnage important, notamment un notable ou un seigneur terrien, la prise de décision, l'accomplissement de l'acte et la responsabilité doivent être amplement partagés.

       L'affaire du meurtre du seigneur Gnevosh Zhrovnickij en présente un exemple parfait. Une plainte déposée à la suite de ce tragique événement par le frère de la victime stipule que le seigneur Anton Jalovickij, à la tête d'une véritable armée composée de ses amis, accompagnés de plusieurs seigneurs-serviteurs et sujets,

«lesquels (…) étant menés par sa propre personne et agissant selon ses ordres, ont attaqué (…) de nuit à la manière des brigands le manoir du défunt seigneur Gnevosh, l'ont attrapé, blessé et se sont rendus coupables de son horrible assassinat. [Et puis ils] ont pillé son manoir et ont partagé le butin entre eux»
.

Parmi les gens qui participaient personnellement à cette attaque fatale les noms de membres de plusieurs familles nobiliaires furent cités, à savoir les seigneurs Alexandr, Mixail et Andrej Zagorovskij, Tomash Zhoravnickij, Adam Bukoemskij, Konstantin Kolpitovskij, Ivan Xolonevskij, Grigorij Kolmovskij, Janush Ugrinovskij, Ivan et David Jakovickij, Ivan Kalusovskij et Bogush Liplenskij, tous avec leurs propres régiments
. Pour terminer le tableau, il faut rajouter à cette armée les escadrons des Tatars du prince Konstantin Ostrozhskij.

       Tuer le chef d'un groupe adverse est «arracher le fond»
 de résistance de ce groupe et l'amener à s'effondrer. Pourtant ce n'était pas aussi simple que cela pouvait paraître. Ainsi, les sources judiciaires rapportent les images pittoresques de combats acharnés au cours desquels chaque pièce de la maison, chaque centimètre de terre du rival devaient être pris d'assaut. Les comptes rendus des sergents décrivent des domaines dévastés, des manoirs avec des portes brisées, des murs détruits, des fenêtres cassées
. Alors, les cris des assaillants étaient déjà différents. Ils portaient une certaine connotation d'autojustification :

«Battez, tuez ce méchant homme, car notre seigneur (…) nous a ordonné de l'abattre»
.

II. 2. 4 Les témoignages du corps

       D'ordinaire, les victimes se défendaient avec obstination. Leurs corps blessés et martyrisés à l'issue d'un combat en présentaient une preuve irréfutable. Ainsi, les plaintes des victimes et les comptes-rendus des sergents permettent de reconstruire la façon dont à l'époque on menait un combat, à savoir les armes utilisées, ainsi que la manière de se battre. Néanmoins, il faut préciser qu'il était très rare qu'une plainte déposée à la suite d'une attaque armée mentionnât une seule victime ou une seule blessure. Il s'agissait presque toujours de blessures graves et multiples infligées à plusieurs personnes à la fois par des armes différentes, ainsi que sans armes. Le tableau présenté ci-dessous le démontre :

Tableau 33

Types de blessures relevées dans les archives des tribunaux criminels des régions de Luck, de Vladimir-Volynskij et de Zhitomir

(1558-1588)

	Parties du corps
	Coups portés sans utilisation d'arme
	Coups portés avec une arme
	Total pour les blessures
	%
	Total pour les blessures
	%

	
	
	Sabre
	Autre arme blanche
	Armes à feu
	
	
	
	

	Tête
	547
	358
	105
	42
	1052
	25 %
	1684
	40 %

	Visage
	328
	215
	63
	26
	632
	15 %
	
	

	Devant du corps
	153
	100
	30
	12
	295
	7 %
	1052
	25 %

	Dos
	394
	257
	76
	30
	757
	18 %
	
	

	Main gauche
	263
	172
	50
	20
	505
	12 %
	842
	20 %

	Main droite
	175
	114
	34
	14
	337
	8 %
	
	

	Jambe gauche
	175
	114
	34
	14
	337
	8 %
	632
	15 %

	Jambe droite
	153
	100
	30
	12
	295
	7 %
	
	

	Total pour les armes
	2188
	1430
	422
	170
	4210
	100 %
	4210
	100 %

	%
	52 %
	34 %
	10 %
	4 %
	100 %
	
	
	


       La première chose qu'on constate est la prédominance des coups portés sans arme. Dans la plupart des cas il s'agit de coups de pieds donnés aux victimes déjà allongées par terre. La tête et le visage, ainsi que le dos en présentent les cibles principales. C'étaient les blessures d'humiliation qu'on infligeait aux gens mis hors d'état de combattre, souvent déjà blessés. On peut dire la même chose au sujet des coups portés à l'aide d'un sabre sur le dos. Manifestement, tant au Japon du XVIIe siècle qu'en Ruthénie du siècle précédant, l'image de piétiner quelqu'un évoquait la puissance au combat
.

       Une autre grande catégorie de blessures concerne les mains, notamment la main gauche. Etant donné que l'arme la plus utilisée en ce temps était un sabre qu'on tenait avec la main droite sans forcément utiliser un bouclier, et que la main gauche était ainsi pratiquement sans protection, on peut dire qu'il s'agissait de blessures de combat. Le même type de blessures portées à l'aide d'une arme blanche concerne le corps, le côté gauche de la tête et du visage. Quant à la main droite, les blessures infligées à cet endroit étaient d'habitude assez graves, ce qui ramène à supposer qu'il s'agissait de coups décisifs portés pour abattre l'adversaire d'un seul jet : «Si vous frappez en répondant après chaque attaque de l'adversaire, le combat stagnera (…). Vous devez savoir écraser (…) afin d'interdire à l'adversaire un second geste»
.

       En revanche, les blessures infligées à l'aide des armes à feu, un fusil ou une arquebuse, n'étaient pas nombreuses. Visiblement, on ne les utilisait pas souvent. On en trouve une explication détaillée dans les écrits du célèbre sabreur japonais. En parlant de la stratégie du combat de groupe, il précise qu'on ne se sert d'armes à feu qu'au tout début de l'attaque. Et «pendant que les adversaires tirent (…) au fusil (…) il faut donner un assaut rapide»
, car n'ayant pas la possibilité de recharger leurs armes à feu, ce qui à l'époque prenait du temps, ils sont astreints à accepter un combat à l'arme blanche. Voici comment se présente le combat typique pratiqué au XVIe siècle : on tirait un coup de feu avec des fusils et des arquebuses, ensuite on passait rapidement au combat à l'arme blanche, on neutralisait l'adversaire et le privait de moyens pour se défendre en le blessant à la main droite, à la tête ou à la poitrine, sinon on lui brisait ou coupait les jambes. Une fois l'adversaire par terre, on l'humiliait et l'achevait en portant des coups de pieds sur tout son corps.

       En ce qui concerne les blessures mortelles, on en présente quelques exemples : la tête fendue jusqu'au cerveau, les épaules, les jambes et les bras couverts de blessures infligées à l'aide d'une hache
 ; une blessure sous l'oeil gauche allant jusqu'au cou infligée avec un sabre, l'orteil gauche coupé, une blessure sur le dos faite par un sabre
 ; deux blessures faites par un sabre sur la tête, une blessure portée par une arme à feu sur la poitrine, une blessure infligée à l'aide d'un épieu sur les côtes
. Tous ces corps mutilés présentaient une dimension profondément symbolique, celle d'une puissance adverse brisée et détruite. Résolument, à l'époque le corps humain présentait un enjeu essentiel, car c'est autour de lui que s'organisait une mise en scène de tous les conflits
.

       Quant à l'arme, prolongation du corps d'un guerrier
, on y portait une attention particulière. On la considérait presque comme un être humain qui possédait une âme. On croyait pouvoir attirer sur elle les bonnes grâces ou en neutraliser les effets en utilisant des sortilèges. Précédemment on a déjà parlé du sabre, ami fidèle du guerrier qui le mariait à jamais soit avec la mort, soit avec la gloire. S’agissant du fusil, on apprend que dans les régiments des Cosaques il y avait toujours une personne dont on disait qu'elle savait arrêter les balles (zamovyty stril'bu)
. D'un autre côté, l'utilisation d'une arme à feu contre les siens, c'est-à-dire les chrétiens, était assez mal vue. C'était une arme facile à manier dont la maîtrise n'exigeait pas des années d'apprentissage. De plus, on pouvait l'utiliser à distance en évitant un combat direct. Ce qui signifie que c'était une arme «lâche». En revanche, se servir du fusil contre les Tatars était très judicieux et souhaitable. L'arme devenait en quelque sorte un marqueur de différence culturelle. Ainsi, les Cosaques possédaient toujours des armes à feu, tandis que les Tatars se battaient exclusivement avec des sabres et des arcs
.

II. 2. 5 Quand les règles sont abolies

       Afin que la deuxième et la plus violente phase de confrontation, celle des représailles, se déroulât d'une manière honorable, il fallait suivre certaines règles. La principale était de respecter son adversaire, c'est-à-dire de lui livrer un combat ouvert et direct, de lui donner la possibilité de reprendre des forces après chaque attaque et de riposter. Il était donc question de livrer une bataille juste, approuvée par l'opinion publique, soutenue par un cercle de solidarité très large, mais aussi préparée et vécue comme un sacre. Il s'agissait d'un véritable rite, d'une séquence centrale dans une suite d'actions rituelles vouées à cadrer une confrontation. Mais pour que ce fût ainsi, il ne fallait surtout pas qu'une telle confrontation pénétrât à l'intérieur d'un clan ou d'une famille. Il était donc absolument nécessaire de respecter la «distance sociale» qui séparait les antagonistes.

       Pourtant, à l'époque étudiée, ce n'était pas toujours le cas, ce qui démontre le début du processus de décomposition de l'ancien système de régulation horizontale basé sur des principes de réciprocité, de solidarité et de distance sociale
. Puisque toutes ces conditions cessaient d'être remplies, les hiérarchies sociales et la compétition entre les groupes, ainsi qu'à l'intérieur des groupes, faisaient de la violence régulatrice un mode d'acquisition et de conservation du pouvoir, du prestige et des biens matériels. Dans ces conditions, la pratique systématique du défi produisit un détournement de ce système vindicatoire en faisant entrer la guerre à l'intérieur même de la société
. Dès lors, on retrouve dans les sources les doléances des gens appartenant au même clan, au même lignage, voire à la même famille, qui se déclarent outragés, blessés, sinon complètement ruinés par leurs proches : un frère contre un autre
, une sœur contre son frère
, un gendre contre son beau-père
, un oncle contre son neveu
, deux belles sœurs entre elles
, et même les sujets contre leur seigneur
. Voici le genre de conflits qui, à l'époque, faisaient régulièrement des ravages dans la société ruthénienne.

       Cela pouvait aller beaucoup plus loin. Ainsi, l'année 1567, une noble dame Ljubka Shpakovskaja se plaignit auprès du tribunal criminel de Vladimir-Volynskij de son propre fils, le seigneur Ivan Shpakovskij. Selon ses doléances, après la mort du père, le seigneur Pavel Shpakovskij, son fils commença à se comporter avec elle d'une manière ignoble. Notamment, il vint à l'improviste dans son manoir, alla dans le cabinet où il cassa tous les cadenas, vola tout son argent, tous ses papiers et livres. Ensuite, il visita les dépendances où il prit toutes les armes de son père, ainsi que les harnachements et les selles. Enfin, il la menaça de mort et repartit comme si de rien n'était
.

       L'année 1586, le tribunal civil de la ville de Luck fut exceptionnellement sollicité de juger une affaire criminelle qui sortait de l'ordinaire. En effet, il s'agissait du meurtre du seigneur Valerian Pudlovskij commis par son propre seigneurs-serviteur, un certain Andrej Stash. Ce dernier plaida non coupable en expliquant que son seigneur n'avait pas voulu accepter son départ et qu'il l'avait gardé de force à son service. De plus, il ne l'avait pas récompensé, l'avait battu et avait confisqué toutes ses affaires personnelles. Alors, un jour Andrej Stash partit sans autorisation. Le temps passa, il retrouva son ancien patron dans une auberge. En voyant son client apostat, le seigneur Valerian Pudlovskij se mit dans une colère noire. Il prit une bougie et commença à lui brûler le visage et les yeux. Andrej Stash recula et dégaina son sabre. Le coup qu'il porta s'avéra fatal
.

       Toutefois, les choses pouvaient se passer différemment. On a suffisamment d'exemples qui prouvent qu'à cette époque, la solidarité continuait à jouer son rôle protecteur en l'emportant sur toutes les épreuves. C'est ainsi qu'en juin 1567, le prince Nikolaj Zbarazhskij accourut au secours de sa fille. L'histoire débuta une année et demie auparavant, quand la princesse Marina Zbarazhskaja avait été donnée en mariage au seigneur Basil Zagorovskij. Peu de temps après les noces, le couple s'installa dans le domaine du seigneur Zagorovskij. C'est à ce moment que celui-ci commença à forcer sa jeune épouse à lui faire donation de tous les biens qu'elle avait hérité à la suite de la mort de sa mère. Vu son refus catégorique, il se mit à la traiter comme une prisonnière en lui interdisant tout contact avec l'extérieur, à la battre et à la faire souffrir de la faim. Ayant appris la situation désastreuse de son enfant, le prince Zbarazhskij déposa plainte auprès du tribunal de Vladimir-Volynskij et, avec l'aide des forces militaires de sa deuxième épouse, leva une armée. Le 17 juin 1567, il prit d'assaut le château de son gendre et libéra sa fille
. On peut dire que les liens du sang s'y révélèrent plus forts que ceux du lignage. En outre, on apprend que dans le cas présent la confrontation se termina par un compromis qui permit aux deux ex-époux de se remarier et aux familles réciproques de se réconcilier. 

     Néanmoins, les exemples de ce genre sont plutôt rares. En ce temps, le détournement du système de régulation traditionnelle provoquait un déséquilibre des forces à l'intérieur de la société ruthénienne. Dans ces conditions, les adversaires étaient considérés comme des ennemis et traités de la sorte. Ainsi, la dernière phase de la confrontation, qui normalement devait amener à un accord à l'amiable, se transformait souvent en extermination pure et simple. On traitait les victimes, presque déshumanisées, comme des chiens, au sens propre de ce mot :

«[Ils ont] battu, amoché et, après avoir attaché une corde au cou, l'ont traîné partout»
.

On les faisait chasser par des chiens
, on les battait et jetait dans des prisons privées
 pour ensuite leur faire subir les pires humiliations :

«Il le tenait dans sa maison, (…) dans une prison sévère, nu (…) et attaché par des fers»
.

       En effet, à cette époque, dépouiller les vaincus de tous leurs vêtements et les laisser partir complètement nus en bafouant ainsi publiquement leur honneur était une manière très courante pour un triomphateur de faire valoir sa suprématie
. On n'épargnait généralement ni les femmes
 ni les enfants
. Pourtant, c'étaient les hommes qui étaient d'habitude traités avec une cruauté exceptionnelle. Les vainqueurs aimaient les regarder se battre et se torturer, sinon ils le faisaient de leurs propres mains :

«[Il] a ordonné de (…) mettre mon mari devant lui par terre et le bastonner pour lui casser les bras et les jambes. Et lui-même était là et riait en le regardant (…)»
, «[Il] a commencé à me mutiler et à me brûler avec des bougies»
.

Manifestement, en Ruthénie c'était de coutume de faire torturer quelqu'un en le brûlant avec des bougies. Mais il y avait quelque chose d'ordalique dans ce procédé cruel. Il arrivait qu'au bout du compte ce fût la mort qui attendait un tel supplicié
. Alors ses bourreaux s'acharnaient contre son cadavre :

«Le seigneur Myshka a ordonné de torturer à mort mon frère Oleshko et de découper son corps en morceaux avec une hache»
.

On administrait le même traitement aux sépultures de ces malheureuses victimes :

«Le seigneur Volchko a ordonné de faire pendre mon beau-père et de l'enterrer sur un terrain vague. [Ensuite] (…) après avoir déterré son corps, il a dit de le brûler et d'établir un brasier à cet endroit»
.

Quant aux domaines des vaincus, ils subissaient le même sort :

«Et ce village [ils] ont dévasté à tout jamais, pire que les Tatars»
.

       Des agissements pareils, surtout quand ils provoquaient la mort du vaincu, pouvaient bien évidemment susciter une nouvelle vague de violence. Dans ces conditions, le rite de l'«appel auprès du cadavre», pratiqué au moment des funérailles
, relançait les affrontements. Ainsi, un conflit ordinaire ouvrait le chemin à une vendetta. Néanmoins, il faut préciser que toute confrontation pouvait à n'importe quel moment se terminer par un accord privé, un compromis entre les parties. De plus, les affrontements étaient toujours menés sur deux fronts, celui d'actions musclées et celui de combats judiciaires. A cette époque, la vengeance coexistait avec le système des peines publiques comme éléments du même ensemble
. La justice royale jouait le rôle de médiatrice en procurant, en même temps, une large publicité aux conflits.

       Si on parle des modèles du conflit composés de codes et de rites de confrontation, dans la vie de tels modèles n'existaient pas à l'état pur. La réalité historique propose le plus souvent un amalgame des comportements agressifs où les traits d'un «conflit d'honneur» se mélangeaient avec ceux de l'«anti-honneur»
. Mais comme on s'est donné la tâche de reconstituer les règles d'un modèle positif du conflit, voici les résultats. Généralement, un conflit se déroulait en trois phases. La première était celle de la rupture. Elle débutait par le rite de l'«appel» et était poursuivie par une série d'actions codifiées comportant les injures et les menaces, verbales et physiques. La deuxième phase, celle des représailles, était orchestrée autour du rite du combat, vu et ressenti comme une sorte de communion, sinon comme un sacre. La troisième était normalement réservée à la réconciliation qui se déroulait autour du rite d'assujettissement.

       En ce qui concerne les codes de comportement, ils contenaient un certain nombre de tabous qui, pris ensemble, pourraient être présentés sous forme de quatre principes structuraux : solidarité, réciprocité, distance sociale et publicité. Pour qu'un conflit soit loyal et honorable, les trois phases devaient être jouées, les rites accomplis et les codes respectés. Tout cela publiquement. Le groupe gagnant obtenait à la clé un surplus d'honneur en tant que capital symbolique et agrandissait ses biens matériels au moyen d'amendes et de compensations pécuniaires reçues de la part des vaincus. Le groupe perdant, malgré l'échec, réintégrait la sociabilité locale, sans pour autant perdre son statut et son honneur. Donc, on constate qu'un tel modèle de conflit, qui permettait de doser les phases d'hostilités
, contribuait à la restauration de l'équilibre des forces sociales, ce qui de tout temps représentait la finalité de la vindication
. «Ce n'est pas seulement la violence qui règle les disputes entre hommes, mais la conformité à des préceptes de combat compatibles avec leur prestige et leur réputation publique»
.

       Cependant on découvre qu'au XVIe siècle, ce système ne pouvait plus fonctionner de manière efficace. Il se détournait au profit des puissances locales, les princes, les magnats, qui s'en servaient pour stabiliser, voire agrandir leur pouvoir politique et économique. Finalement, à cette époque, la célèbre égalité des nobles de la République n'était qu'une image bien jolie, mais éphémère. Dès lors un contre-modèle du conflit se profile, celui qu'on peut appeler un «modèle anti-honneur». Une telle confrontation, animée d'habitude par une logique de défi et de surenchère, était vouée à la destruction du rival. On ne le respectait pas. Le sentiment que «l'autre m'empêche d'exister, il me nie, il détruit ce qui fait ma vie, il m'ôte la valeur sur laquelle se fonde mon être» dominait, et la vengeance se transformait en guerre rituelle sans aucune volonté compensatoire
. La communauté locale n'était pas respectée, son clan et sa famille non plus. La trame culturelle se déchirait et on arrivait à une confrontation sans règles, sauvage, comme on disait à l'époque «à la mode des Tatars». Mené en général par celui qui «en raison de son statut dominant pouvait exiger une composition avantageuse, ou envisager par la guerre une annexion totale des biens et des hommes»
 de son rival, ce type de conflits décomposait le tissu social et contribuait à rompre l'équilibre des forces à l'intérieur de la société locale. Ainsi, il n'est pas étonnant qu'à cette époque en Ruthénie et en Lituanie on racontait avoir vu des nobles de grandes familles se transformer la nuit en loups-garous et traquer les honnêtes gens
.

III. Stratégies de domination ou le «rouleau du feu»
 à la ruthénienne

III. 1 Un conflit «chevaleresque»

       Pour terminer, on va décrire trois conflits-types. Le premier pourrait être considéré comme conflit d'honneur, le deuxième comme son antipode et le troisième comme mélange des deux. Voici comment se déroula la première confrontation. Le 15 juin 1566, le tribunal criminel de la ville de Vladimir-Volynskij reçut une plainte d'un bourgeois à l'encontre du lieutenant-gouverneur de ladite ville, le seigneur Maksim Ludovich
. En effet, quelque temps auparavant les habitants de Vladimir-Volynskij avaient formulé oralement leurs griefs au seigneur Ludovich
. Ils lui avaient reproché le refus de collégialité dans les affaires urbaines, le détournement d'argent, les violences et les pillages systématiques, les viols, mais aussi un manque de zèle dans l'acquittement de son office de juge urbain. Cela dit, c'est à partir du moment où la justice royale fut sollicitée et que la rupture entre les parties en conflit fut rendue publique qu'on pouvait considérer le début de la guerre entre les bourgeois et leur lieutenant-gouverneur. Cette confrontation musclée dura presque deux ans, de 1566 à 1567. On reconstitue facilement son déroulement, étant donné qu'à chaque phase elle fut accompagnée d'actions en justice.

       Une fois la guerre proclamée, la phase de représailles débuta. Pour les parties en conflit il s'agissait d'abord de former les cercles de soutien. Du côté des bourgeois on constate d'abord l'existence d'un petit groupe d'initiative. Mais ensuite on aperçoit la présence au second plan de forces beaucoup plus puissantes. Il s'agit de monseigneur Feodosij, le principal du couvent orthodoxe de Vladimir-Volynskij, du seigneur Mixail Dubnickij, le prétendant à l'office de lieutenant-gouverneur, ainsi que du grand prince, dont le seigneur Dubnickij était la créature. Du côté du seigneur Maksim Ludovich on voit le très puissant clan des seigneurs Borzobogatyj, ennemis de longue date de monseigneur Feodosij. Les cercles de solidarité ainsi constitués, les protagonistes se lancèrent dans les actions de reconnaissance qui se traduisirent par des affrontements sporadiques couvrant le reste de l'année 1566. L'année suivante, précisément en juin 1567, les parties entrèrent dans le stade de combat décisif. Alors, sur l'ordre du roi, le seigneur Mixail Dubnickij fut officiellement proclamé le nouveau lieutenant-gouverneur de la ville
. De son côté, l'ancien lieutenant-gouverneur essaya d'empêcher l'exécution de cette ordonnance en refusant d'accomplir le rite de transmission du pouvoir avec toutes les formalités. Il fuit la ville en laissant à sa place son épouse et se cacha dans le domaine de ses amis, les seigneurs Borzobogatyj
. Avec la présence de deux lieutenants-gouverneur dans la même ville, la situation devint paradoxale. Le combat crucial éclata alors. Pourtant, on a l'impression que la décision finale avait déjà été prise auparavant par un accord à l'amiable. Ainsi, la confrontation publique, qui selon les codes du conflit honorable devait absolument avoir lieu, se transforma en une scène d'opérette.

       Le 29 juin 1567, au petit matin, la dame Nastas'ja Podgorodeckaja, la femme de l'ancien lieutenant-gouverneur Maksim Ludovich, en compagnie de sa sœur alla au marché pour récupérer un tiers de toutes les marchandises en tant que taxe due à l'office de son mari. Elle s'y trouva nez à nez avec le nouveau lieutenant-gouverneur, le seigneur Mixail Dubnickij, venu lui aussi pour la même raison. Juste au moment où le boucher proposa à la dame Podgorodeckaja de choisir les morceaux qu'elle aimerait prendre, le seigneur Dubnickij

«s'est avancé vers elle (…) et a arraché de ses mains deux belles cuisses (…). Tandis que son seigneur-serviteur (…) a brusquement enlevé une cuisse de la main gauche de sa sœur (…) et l'a fait basculer vers le mur»
.

Les nobles dames se défendirent avec les mêmes armes. On assiste ici à la scène finale du conflit jouée selon toutes les règles de dédramatisation. La substitution des acteurs principaux, l'entrée des femmes sur la scène publique, le choix du lieu et des armes, tout cela déplaça le combat dans la sphère ludique tout en l'ouvrant aux regards d'un très large public. Ceci dit, après cet incident, aucune autre plainte ne fut plus déposée auprès du tribunal de Vladimir-Volynskij. Le nouveau lieutenant-gouverneur prit la ville en mains, et l'ancien disparut pour de longues années des pages des chroniques judiciaires. Cela veut dire qu'une solution extrajudiciaire entre les parties fut trouvée, et que la réconciliation eut bien eu lieu. Le destin des personnages principaux de cette histoire le prouve. Les bourgeois, qui avaient déclaré la guerre, eurent tous des postes intéressants dans l'échevinage de la ville
. Quant à l'ancien lieutenant-gouverneur, on le retrouva une dizaine d'années plus tard, très bien intégré dans la société locale, menant une vie paisible au service de ses anciens alliés du clan Borzobogatyj
. Ainsi, le conflit étant épuisé, le nouvel équilibre de forces fut retrouvé. Les protagonistes modifièrent leurs positions dans la hiérarchie sociale sans pour autant perdre leur honneur.

III. 2 Un conflit «tatar»

       On passe ensuite à la deuxième histoire. Dans ce conflit sans règle, il très difficile d'établir la coordination entre les phases d'affrontement. On découvre les événements au fur et à mesure suivant la cadence des plaintes et des contre-plaintes déposées auprès du tribunal criminel de la ville de Zhitomir. On apprend que la nuit du 23 au 24 avril 1583, le seigneur Grigorij Butich, un sous-lieutenant des forces militaires de la province de Kiev, prit d'assaut le château de Chernixov appartenant au seigneur Esif Nemirich, un juge du tribunal civil de la région de Kiev. En effet, le seigneur Butich et ses complices entrèrent dans le château secrètement, au moment où tout le monde dormait. Ils pénétrèrent de force à l'intérieur du bâtiment en cassant les portes et cherchèrent le seigneur Matfej Nemirich, le fils du seigneur Esif. Après l'avoir trouvé dans une chambre, ivre et plongé dans un sommeil profond, le seigneur Grigorij Butich essaya de le tuer. Il tira sur lui plusieurs coups de fusil et ensuite tâcha de l'abattre avec son sabre. Pourtant il n'eut pas de chance. Etant finalement secouru par ses serviteurs, le seigneur Matfej resta en vie, quoique gravement blessé. 

       Avant de se retirer, les troupes de Butich pillèrent le château. En déposant plainte après cet accident, le seigneur Esif Nemirich se déclara profondément inquiet de l'état de santé de son fils, ainsi qu'outragé par le mode d'action choisi par son rival
. On apprend ensuite qu'il s'agissait d'une affaire passionnelle qui touchait au cœur tant la famille de Nemirich que le seigneur Grigorij Butich. En effet, quelque temps auparavant, le jeune Matfej Nemirich se vu obligé de se séparer de sa femme, une dénommée Eva Raevna. La dame tout simplement le quitta pour aller vivre avec un brave sous-lieutenant. En partant, elle voulut reprendre tous les biens qu'elle avait apportés en dot à la famille de son ex-époux. La haine des Nemirichi était grande, mais la jalousie de Butich l'était aussi. C'est justement lui qui prit au début l'initiative dans le conflit. La suite des événements le démontre.

       Au mois de novembre de la même année, le seigneur Butich mena une attaque armée contre le domaine des seigneurs Nemirich
. L'année suivante, en 1584, il attaqua de nuit la maison de l'un de leurs serviteurs
. Le 15 septembre 1584, lui et sa compagne, la fameuse Eva Raevna, défendirent à main armée leur propre domaine qui fut attribué, par décret du tribunal criminel, à la famille Nemirich en dédommagement pour la précédente attaque du château du 24 avril. Le couple infernal réussit à tuer trois témoins officiels qui vinrent superviser l'acte de mise en propriété
. Pourtant, la plainte de Grigorij Butich, déposée après ces événements, décrit cette mise en propriété comme une véritable scène de guerre. D'après elle, les seigneurs Nemirich vinrent avec une armée, attaquèrent le domaine la nuit et firent tout brûler. Plusieurs gens furent tués sur le coup, tandis qu'une personne fut prise en otage. On lui coupa les mains et les jambes. Une autre personne fut encore tuée par un coup de canon
. 

       Après cela, l'initiative passa dans le camp de Nemirichi. Le 20 septembre 1584, c'est le seigneur Matfej Nemirich en personne qui, à la tête d'une armée de 100 cavaliers, mena une attaque contre le domaine du couple Butich-Eva Raevna. Une fois de plus, tout fut brûlé et pillé
. Alors la situation changea. Visiblement, le couple ne se sentait plus en sécurité. Si avant les deux parties agissaient seules en s'appuyant uniquement sur leurs cercles de solidarité les plus proches, dorénavant on voit le seigneur Butich en train de chercher de l'aide. Ainsi, il s'adressa à son patron et compagnon d'armes, le prince Janush Koreckij. Le 24 septembre 1584, son allié arriva à la tête d'une vraie armada de 500 personnes, plus un régiment de Tatars. Il installa son quartier général dans le domaine d'Eva Raevna d'où, durant une semaine, il fit des raids sur les propriétés de la famille Nemirich. Ensuite, il encercla le château de Chernixov et commença à traquer le seigneur Esif et son fils en personne. Après y être resté environ une journée, il fit retirer ses troupes et repartit chez lui en emportant tout ce qu'il avait pillé
.

       A ce moment, l'affaire Nemirich-Butich était déjà connue à la cour du roi qui tenta d'intervenir, mais en vain. Le conflit reprit de plus belle l'année suivante. Le 15 Juin 1585, le seigneur Matfej Nemirich essaya sans succès de tuer son ex-épouse et son compagnon en les traquant sur la route
. Ensuite, c'est Grigorij Butich qui chercha à éliminer son ennemi
. Après quoi c'est le silence. Les sources ne disent plus rien. Est-ce parce qu'une solution à l'amiable fut trouvée ? Est-ce l'intervention du roi qui stoppa l'enchaînement de la violence ? La seule chose qui est sûre, c'est que cette fois les personnages principaux restèrent en vie. On pense que cela ne dura pas longtemps, car la logique de surenchère fut particulièrement présente dans leurs échanges négatifs.

III. 3 Un conflit «mixte»

       La troisième confrontation dont il va s'agir à présent est un cas extrêmement intéressant. D'abord, elle illustre la manière la plus typique de mener un conflit. Ensuite, elle met en scène la figure emblématique de cette époque, le prince Konstantin Ostrozhskij (1526-1608). De plus, cette histoire montre les derniers actes d'une longue lutte pour la reconstitution de l'héritage du clan Ostrozhskij. Celle-ci débuta après la mort en 1539 de son grand frère, Illja Ostrozhskij, et le partage du patrimoine de leur famille. Le prince Konstantin entra dans ce combat en 1541, étant encore un adolescent, pour y triompher en 1577. Cette victoire lui apporta le titre de «roi non couronné de Ruthénie», ainsi qu'une puissance politique, militaire et financière inégalée.

       Entre-temps, une partie de l'héritage qui incombait au défunt Illja Ostrozhskij, à savoir un couvent et quatorze châteaux, avait changé plusieurs fois de mains et fut finalement offerte au roi Sigismond Auguste. Celui-ci avait envoyé en 1571 au château d'Ostrog son lieutenant-gouverneur, le seigneur Nikolaj Dorogostajskij
, qui par la suite devint le personnage principal de la confrontation en question. Ainsi, après la mort du roi Sigismond Auguste en juillet 1572, le prince Konstantin Ostrozhskij réussit en 1575 à persuader le nouveau monarque Henri de Valois de rendre cette partie du patrimoine à sa famille, c'est-à-dire à lui-même
. Dès lors, il commença des actions en Ruthénie pour récupérer ce que lui appartenait. Mais c'était le château d'Ostrog, le berceau de son clan, qui constituait pour le prince l'enjeu principal. Alors la guerre s'amorça entre le prince Konstantin Ostrozhskij et le lieutenant-gouverneur d'Ostrog, le seigneur Nikolaj Dorogostajskij.

       On ne sait vraiment pas comment et par qui la déclaration de guerre fut faite. Mais on apprend qu'en 1574, juste au moment où le prince Ostrozhskij faisait ses démarches auprès du roi Henri de Valois, le seigneur Dorogostajskij se mit à transférer dans son domaine tout ce qu'il pouvait prendre dans le château d'Ostrog
. Le passage régulier des convois fut remarqué par les clients du prince. Ils se lancèrent dans la contre-attaque qui marqua le début de la phase de représailles. Le 3 mai 1574, les seigneurs-serviteurs du prince interpellèrent un convoi sur le chemin, le capturèrent et le ramenèrent dans le domaine de leur patron. Alors le seigneur Nikolaj Dorogostajskij déposa plainte contre le prince Ostrozhskij en l'inculpant de brigandage
. Celui-ci répliqua le 19 mai en donnant l'ordre d'attaquer le château d'Ostrog. Les sbires du prince le prirent d'assaut, jetèrent en prison le vice-lieutenant-gouverneur, Kaspar Janovich, battirent et chassèrent du château tous les seigneurs-serviteurs du seigneur Dorogostajskij
. 

       Pourtant le prince prétendit de ne rien savoir. En effet, il temporisa. Le 23 mai, le seigneur Dorogostajskij, qui restait encore officiellement en fonction comme lieutenant-gouverneur, envoya au château un sergent. Mais les gens du prince ne le laissèrent pas s'approcher
. En ayant mesuré l'étendue de leurs forces respectives, les parties se mirent à déposer plaintes et contre-plaintes auprès de la justice locale. Cela fit gagner du temps et procura à leurs actions une certaine légitimité. Le prince accusa le lieutenant-gouverneur d'abus de pouvoir et de détournement de fonds. Il organisa même une commission semi-officielle pour mesurer l'étendue des dégâts
. Le seigneur Dorogostajskij l'appela en justice, mais il refusa d'y aller
. Entre-temps, le prince obtint du roi la permission de reprendre l'héritage de son frère. Dès lors la situation changea.

       La confrontation entra dans un stade de combat décisif. Le 23 juin 1575, une armée du prince Ostrozskij, munie d'un canon et accompagnée de régiments de bourgeois de la ville d'Ostrog et des Tatars, arriva sous les murs du château de Dorogostaj, domaine ancestral de l'ex-lieutenant-gouverneur, et envahit toutes ses terres. Durant trois jours cette armada s'affaira à dévaster, à piller et à brûler tout autour du château
. Le détachement du commandant Matej «Agish» (Aggis) Jarmolickij s'approcha à trois reprises de ses murs
. On peut noter que le seigneur Jarmolickij était un guerrier vaillant et bien connu à l'époque par ses exploits dans les combats contre les Tatars. D'ailleurs, son surnom Agish signifiait «celui qui est né pour la guerre»
. Au bout du compte, le 28 juin, le lieutenant-gouverneur du château de Dorogostaj, le seigneur Koxanskij, réussit à constituer un régiment armé et fit reculer les forces du prince
. Les dommages qu'on compta après leur passage s'élevèrent à environ 3 000 kopas de groshi, sans parler de plusieurs sujets tués au cours de cette attaque
. Après cela, les démarches judiciaires et les attaques réciproques ne s'arrêtèrent pas. 

       Au mois de septembre, le seigneur Dorogostajskij fut encore une fois convoqué au tribunal. Pour lui la situation devint pesante, et il se lança à la recherche d'alliés. Il envoya au prince une lettre signée par les membres du Conseil royal en essayant de cette manière de calmer son rival
. Mais ce fut en vain. Le prince continua à envahir ses terres
. Etant donné que sa position était dorénavant très forte, il relança les actions en justice contre l'ex-lieutenant-gouverneur. Finalement, durant l'année 1576, ce dernier reçut cinq convocations au tribunal, qu'il ignora toutes
. C'était maintenant pour lui le moment de temporiser et de chercher un appui très fort. Ce qu'il fit en s'adressant directement au nouveau roi Étienne Báthory. Mais cette manœuvre ne lui apporta rien
. L'année suivante, en 1577, son affaire fut relancée auprès de la justice locale, et, le 14 février 1577, il la perdit au profit du prince Ostrozhskij et des bourgeois d'Ostrog, qui se déclarèrent mal traités à l'époque de sa gouvernance
. Ainsi, l'affaire paraissait être réglée. Le seigneur Nikolaj Dorogostajskij fut condamné à payer les dommages et intérêts à ses anciens sujets et à rendre le château d'Ostrog au prince. Pourtant les sources apportent des indices permettant de supposer un accord à l'amiable entre les parties en question, car finalement l'ancien lieutenant-gouverneur n'abandonna pas son office les mains vides. Le prince récompensa généreusement son départ.

       Pour conclure, il faut remarquer que dans cette confrontation les forces étaient inégales dès le début. Pourtant chacun essaya de garder la face et de se débattre par tous les moyens, la violence directe y compris. Les démarches en justice et les conciliations privées furent aussi utilisées. Le roi fut mis de la partie. A la fin, chacun eut ce qu'il voulut. Le prince récupéra son château emblématique, les bourgeois, qui l'avaient aidé, eurent leur part du gâteau, et l'ex-lieutenant-gouverneur obtint des dédommagements pécuniaires. L'honneur de chacun resta intact, et les relations entre les parties se rétablirent. En ce qui concerne la mort de plusieurs gens impliqués malgré eux dans cette guerre, les ravages des domaines respectifs et le désordre global dans la région, il s'agissait tout simplement de dommages collatéraux.

IV. Conclusion comparative

       En France, comme aux Pays-Bas espagnols et dans le Grand duché de Lituanie, le rythme et le contenu des changements, qui s'opéraient à l'époque, dépendaient de deux acteurs principaux, de deux forces sociales : d'une part, la noblesse, force séparatiste, et de l'autre, le roi et les structures du pouvoir étatique en tant que force d'intégration. Quant à la noblesse, elle était organisée en cercles concentriques d'interdépendance et de solidarité clientéliste. Elle s'appuyait sur la tradition d'autonomie et d'autorégulation nobiliaire, notamment concernant les questions d'exercice et de contrôle de la violence. Dans ces sociétés, la «noblesse seconde» était marquée par une éthique plutôt agressive des «élites militaires», appelée dans le Grand duché de Lituanie et dans la République nobiliaire des deux peuples le «sarmatisme». Ces élites conservèrent longtemps l'apanage d'une violence vindicative ritualisée pour résoudre les conflits d'honneur. «L'exaltation de la violence tient à la nature même de la noblesse qui (…) se doit d'assurer sa réputation pour asseoir ses privilèges. Pour être noble, il faut être violent»
. Dans les sociétés étudiées, une telle violence excessive, ritualisée, intégrative et régulatrice
 était inhérente à un tissu de communautés nobiliaires d'interconnaissance, d'apparence et de rivalité. Elle était considérée par les contemporains comme une réaction noble face à une provocation ou à une agression délibérée. 

       Ici et là, la noblesse, revendiquant le droit à la «violence noble», élabora des modèles idéaux de conflits «chevaleresques». Dans ce contexte, le combat, collectif ou singulier, était vu comme un sacrifice, mais aussi comme un rite d'alliance «que les deux guerriers ou deux clans scellent par une libation de la liqueur vitale», à savoir par le sang, qui «rétablit une estime et réconcilie les hommes, les parties, voire les peuples»
. Fondés sur des traditions culturelles spécifiques, les modèles de conflits d'honneur présentaient des similitudes dès lors qu'ils faisaient appel aux principes de solidarité, de réciprocité, d'horizontalité, ainsi que de publicité définis comme les principaux mécanismes régulateurs de confrontations. «De l'injure au geste injurieux, des coups et blessures à la mort»
, les rivalités dans le milieu nobiliaire, allant de conflits ponctuels jusqu'aux guerres privées, soi-disant «faides»
, en passant par la vengeance préparée et mûrement réfléchie, font ressortir de multiples ressemblances dans la structure de la violence tant à l'Ouest qu'à l'Est de l'Europe. L'objectif d'une telle régulation était aussi semblable : retrouver l'équilibre et l'intégrité de soi-même, de son groupe et de toute la sociabilité afin de «perpétuer une certaine forme de culture»
 en passant par le chemin de rites d'agression et de réconciliation. A ce modèle s'opposait un contre-modèle du conflit qui faisait voler en éclats le schéma rituel. Il était donc considéré comme une manière peu honnête de résoudre les questions liées à l'honneur.

       Lorsqu'on cherche à définir le contenu des rites d'agression, on est confronté à ce que Marc Bloch a considéré comme des détails
. Alors on peut évoquer la thèse de Nathalie Zenon-Devis, selon laquelle : «La violence est liée (…) à la vie culturelle. Quant aux actes de violence proprement dits, ils proviennent d'un arsenal de traditions punitives et purificatoires»
. Et bien que l'arsenal d'agressions lié à la spécificité culturelle de chacune des sociétés étudiées possède ses caractéristiques propres, on y relève certaines analogies. D'abord cela concerne la topologie du corps humain et ses parures utilisées dans les actes d'agression. Il s'agit notamment du rôle symbolique du visage et de la tête comme incarnation de la personnalité humaine, de même que de la moustache, de la barbe et du couvre-chef, dont on a parlé ci-dessus, mais aussi de la symbolique de la main, de la gorge
 et du postérieur
. Ensuite on remarque la même relation quasi sacrale que les gens de l'époque entretenaient avec leurs armes, en particulier avec les armes blanches, l'épée en l'occurrence
. On retrouve également certaines similitudes dans la mécanique des combats, surtout en ce qui concerne la manière de tuer. La typologie des blessures reçues par les protagonistes au cours des affrontements meurtriers
, liée aux techniques de combat à l'arme blanche
 connues à l'époque partout en Europe, en sont une preuve tangible. Les rituels de purification, eux aussi, présentent de nombreuses ressemblances : ils s'inspirent des traditions de L'Ancien Testament, au cours desquels on utilisait la symbolique du feu et de l'eau, pratiquent la déshumanisation, voire l'animalisation des victimes
, sans oublier l'influence directe de certaines pratiques punitives utilisées par l'ordre juridique étatique
. Les analogies touchent également au phénomène d'agression verbale. Les réactions à cette dernière, ainsi que l'utilisation d'un éventail assez stéréotypé d'injures en sont la preuve. La symbolique du loup, du chien et du chat, incarnations du Malin, ainsi que du Sarrasin/Tatar, être non civilisé et maléfique, sans oublier le bourreau et surtout les déjections humaines et animales, source de souillure, font écho. La même chose concerne les insultes, telles que bâtard, menteur, traître, voleur, qui, à l'époque, ne pouvaient être lavées que par le sang
. Néanmoins, toutes ces invectives liées à une hiérarchie d'archétypes de l'«homme mauvais» ne dévoilent leur véritable contenu qu'à l'intérieur d'une tradition culturelle donnée. Mais c'est dans les «rites de réconciliation» étudiés précédemment qu'on observe les principales ressemblances. Il s'agit du choix de la voie infrajudiciaire dans les décisions de médiation, d'indemnisation du préjudice et de repas de réconciliation, en passant par les rituels de la cour nobiliaire d'arbitrage. Dans leurs principales phases, les cycles des deux sociétés présentent des analogies. 

       En parlant des différences, il convient de dire que la confrontation des traditions d'autorégulation nobiliaire avec les forces d'intégration de l'Etat fit diverger de manière radicale les orientations des sociétés étudiées. En France, les autorités publiques, surmontant l'hostilité des sociétés locales nobiliaires, tentèrent une «incursion» dans leur système de régulation traditionnelle : «Dès la début du XVIe siècle, la violence [nobiliaire y compris] commence à entrer plus nettement qu'auparavant dans l'ordre de la criminalité»
. Aux Pays-Bas espagnols, un processus similaire s'amorça avec les ordonnances criminelles de Philippe II (1570). Simultanément, dans la République des deux peuples, la noblesse suit la voie d'émancipation. C'est ainsi que là-bas, dès le XVe siècle, les gouverneurs royaux n'eurent plus aucun pouvoir juridique sur la noblesse, de même que sur les territoires dépendant du Grand duché de Lituanie, où ils en furent privés par le IIe Statut lituanien (1566). Au même moment, les deux sociétés traversaient des «crises symboliques» spécifiques. Si en France l'avènement du «temps des supplices» et la recrudescence statistique de la violence punissable peuvent être interprétés comme une crise d'affirmation des nouveaux principes d'obéissance à un pouvoir monarchique, l'augmentation du nombre des faits de violence physique et verbale portés devant les tribunaux du Grand duché de Lituanie à la même époque peut être expliquée par une crise d'adaptation de la noblesse aux conditions de la démocratie nobiliaire et de l'autogestion républicaine.

       L'avènement de la monarchie en France et le renforcement du pouvoir central aux Pays-Bas opérèrent un lent travail de sape des traditions nobiliaires. Ils affaiblirent et brisèrent les milieux d'interdépendance et de solidarité clientéliste jusqu'à donner un nouveau visage à la violence «noble». Lentement, progressivement, les anciens rites d'autorégulation se transformèrent en délits
. L'individu se détacha petit à petit du clan, tandis que l'honneur et les méthodes employées pour le défendre se personnifièrent. Le combat contre ce phénomène social, mené jusqu'au XVIIIe siècle, révéla les solides conceptions éthiques de la noblesse subissant la pression irrésistible d'une monarchie raffermie. La quasi absence de ce phénomène sur les territoires dépendants du Grand duché de Lituanie suggère que les structures clientélistes et claniques de la société nobiliaire, pour laquelle l'honneur continuait d'être une valeur collective, y demeurèrent fortement implantées. Le combat singulier était sévèrement jugé par l'éthique du conflit d'honneur. Quant à la noblesse ruthénienne, elle resta fidèle aux formes traditionnelles des guerres claniques et familiales, manifestation toujours dominante de la violence «noble».

       Enfin, au XVIe siècles, tant en France et aux Pays-Bas que dans la République nobiliaire, les structures de l'autorégulation des ordres juridiques non étatiques commencèrent à se décomposer progressivement. Les échanges de valeurs négatives, qui auparavant avait été strictement codifiés et mis dans un cadre rituel, prenaient souvent une forme destructrice. Pourtant, à l'Ouest et à l'Est de l'Europe, cette désintégration des structures traditionnelles n'eut pas les mêmes causes. Si en France et aux Pays-Bas «les vengeances perdent leurs appuis et leurs régulations au moment même où l'action de l'Etat se présente comme un supplément de vengeance», dans la République nobiliaire «le système vindicatoire (…) engendre des vengeances en chaîne, [car elle] perd son sens de système de justice et devient l'occasion d'une compétition pour l'honneur qui finalement se rapproche de la guerre»
. Ceci dit, on observe à cette époque des similitudes dans le domaine de la violence «noble», mais de grandes différences commencent à s'accumuler également en raison du processus de modernisation prenant deux orientations opposées. Si la France s'oriente vers l'unification et la pacification de la société au détriment des traditions de défense de l'honneur, le Grand duché de Lituanie et la République nobiliaire conservent et développent de façon continue le modèle de régulation sociale dont ils héritèrent. Les questions de défense de l'honneur y restèrent au premier plan par rapport à la «criminalisation» de la violence et à la pacification.

Conclusion générale

       La violence est «une constante anthropologique fondamentale qui accompagne l'histoire humaine depuis ses débuts, mais ses formes sont extrêmement variables»
. C'est un phénomène complexe et polysémantique qui relève à la fois du biologique et du culturel
. Son champ sémantique couvre partiellement celui de la criminalité. L'étude de ces deux phénomènes exige une approche polydisciplinaire. Dans ce travail, on a essayé de les aborder à travers le concept de frontières/zones frontalières en combinant deux approches : celle de l'histoire culturelle et sociale, et celle de l'histoire du droit et des pratiques judiciaires. L'attention a été concentrée sur l'étude de la violence interpersonnelle quotidienne, à laquelle les sociétés du Grand duché de Lituanie, de la République nobiliaire des deux peuples, de la France et des Pays-Bas espagnols, et notamment leurs territoires frontaliers, faisaient constamment face au XVIe siècle. Pourtant, quand on parle de l'histoire de la violence et de la criminalité, «la césure chronologique traditionnelle a peu de sens»
. Il s'agit de l'histoire de «longue durée» qui devient intelligible à travers le concept de modèle socioculturel. Ainsi, on peut constater que la période concernée se trouvait au croisement de deux modèles : modèle traditionnel de «l'honneur et de la honte», propre à toute civilisation européenne, et modèle néomoderne émergent, représenté par la culture de l'«obéissance» au roi absolu en France et aux Pays-Bas
 et par la culture du «compromis» née au sein de la République nobiliaire. C'est à l'intersection de ces deux modèles socioculturels, possédant deux systèmes normatifs et symboliques, auxquels correspondaient deux types de régulation sociale, la régulation horizontale, inhérente aux ordres coutumiers non étatiques, et la régulation verticale, relevant de l'ordre juridique et judiciaire étatique en construction, qu'on a cherché à appréhender le phénomène de la violence et de la criminalité.

La culture de l'honneur et la régulation horizontale de la violence

       La culture de «l'honneur et de la honte» et son système normatif et symbolique étaient propres à la civilisation européenne médiévale et à celle de la première modernité. Il s'agit de sociétés où le pouvoir central n'était pas très fort. En Occident, il le devient au cours des XVe-XVIIe siècles, tandis que dans l'Europe du Centre et de l'Est il reste plus longtemps régi par la puissance des élites. C'étaient des sociétés très particularistes, dominées par la noblesse, marquées par la prédominance du crédit local, des sociétés de face-à-face, d'interconnaissance et d'interdépendance, d'où l'importance de la valeur de solidarité familiale, clanique, de voisinage, de métiers, mais aussi celle de la fidélité. C'étaient aussi des sociétés basées sur l'honneur, valable pour toutes les couches sociales, où pour prouver sa valeur et celle de son groupe le défi était le moyen le plus adapté. Elles exigeaient de leurs membres la publicité de tous leurs actes et une participation active dans le règlement des conflits. Finalement, le trait distinctif de ces sociétés était la mosaïque juridique, combinant la régulation verticale, appartenant à l'Etat, et la régulation horizontale, inhérente aux ordres juridiques non étatiques.

       Cette culture de «l'honneur et de la honte» était caractérisée par une conception sociale de la violence
 qui était souvent l'apanage des élites. Robert Muchembled constate que «depuis le XIIIe siècle, le profil type des coupables s'est peu modifié. Les femmes sont très minoritaires. Les plus nombreux sont les jeunes hommes. Leurs victimes présentent souvent des caractéristiques identiques et les affrontements meurtriers mettaient le plus souvent en jeu des questions de droit, de préséance, d'honneur»
. Il en était de même pour le Grand duché de Lituanie et la République nobiliaire, y compris les terres ruthéniennes. La typologie de la violence présentait aussi à cette époque certaines constantes tant à l'Ouest qu'à l'Est de l'Europe. Dans son ensemble, elle était marquée par la culture de l'arme blanche, la prédominance de la violence masculine, souvent juvénile
 et festive. Cette violence était saisonnière
, souvent publique et collective. Ces sociétés ne magnifiaient pas la violence, mais faisaient d'elle un moyen de combat au service de valeurs simples qui fondaient leur ordre social
. Partout en Europe, au sein de la culture de «l'honneur et de la honte», le seuil de tolérance par rapport à la violence physique était très élevé. Mais en règle générale, dans les deus aires culturelles étudiées, les sociétés savaient user de la violence et réussirent à l'intégrer pour en faire «un ressort nécessaire de liens sociaux»
.

       Quant à la violence ruthénienne, elle possédait ses propres caractéristiques. Sur ces territoires, de même que dans plusieurs autres zones européennes à faible urbanisation, les formes de la violence urbaine et rurale ne se distinguaient guère. Les coups et blessures y prédominaient par rapport aux homicides. Par ailleurs, la violence nobiliaire, qui constituait un trait caractéristique de la culture de «l'honneur et de la honte», était particulièrement présente dans ces contrées, tout comme elle l'était en Picardie et dans l'Artois.

       La noblesse constituait à l'époque tant en France et aux Pays-Bas qu'en Ruthénie une force sociale traditionaliste puissante. Organisée en cercles concentriques d'interdépendance et de solidarité clientéliste, elle s'appuyait sur la tradition d'autorégulation, en particulier en ce qui concernait l'exercice et le contrôle de la violence. En revendiquant le droit à la «violence noble», elle élabora un modèle idéal de «conflit chevaleresque» auquel s'opposait un contre-modèle de conflit, considéré comme une manière déloyale de résoudre les questions liées à l'honneur. Les expropriations, les attaques à main armée, les meurtres entre nobles étaient le trait distinctif de cette culture de la violence. Il s'agissait d'une forme de violence ritualisée, donc intentionnelle, car «le rite n'est jamais impulsif»
.

       A la fin du Moyen Âge et au début des temps modernes, l'Etat intervenait faiblement dans le domaine de la régulation de la violence interpersonnelle. Même «l'homicide est finalement rentré très tardivement dans le champ du pénal. Ce n'est pas le signe que la vie humaine n'a pas de prix, mais que la vie humaine n'est rien si l'honneur est bafoué»
. Ainsi, l'honneur était le principe de base dans le système d'autorégulation non étatique où «la loi de rétorsion est un des éléments moteurs de la dynamique des rapports sociaux»
. Le système «vengeance - compromis» présentait, donc, le fondement de régulation des relations sociales au niveau horizontal. Et bien que les règles qui régissaient les conflits dans les sociétés au XVIe siècle restent extrêmement floues
, on distingue certaines constantes dans le processus d'autorégulation non étatique propre aux deux aires culturelles étudiées, particulièrement visibles au sein des sociétés frontalières.

       En substance, l'autorégulation coutumière tâchait de cadrer les expressions de la violence interpersonnelle en les dotant de codes et de rites afin qu'elles ne fussent ni spontanées ni illimitées. Un conflit est un système de communication possédant son langage symbolique et impliquant des valeurs partagées et reconnues de tous. Il devait donc être médiatisé
. Généralement, il se déroulait en trois phases. La première phase était la rupture. Elle débutait par le rite d'«appel» et se poursuivait par une série d'actions codifiées comportant des injures et des menaces, verbales et physiques. La deuxième phase, celle des représailles, était orchestrée autour du rite de combat, vu et ressenti comme une sorte de communion, sinon comme un sacre. La troisième était réservée à la réconciliation, qui se déroulait autour du rite d'assujettissement.

       En ce qui concerne les codes de comportement, ils possédaient un certain nombre de tabous qui, pris ensemble, pourraient être présentés sous forme de quatre principes structurant : solidarité, réciprocité, distance sociale et publicité. Donc, pour qu'un conflit fût loyal et honorable, les trois phases devaient être jouées, les rites accomplis et les codes respectés. Le groupe gagnant obtenait à la clé un surplus d'honneur en tant que capital symbolique, mais aussi augmentait ses biens matériels grâce aux amendes et aux compensations pécuniaires reçues de la part des vaincus. Le groupe perdant, malgré l'échec, était réintégré dans la sociabilité locale, sans pour autant perdre son statut et son honneur. Toute confrontation pouvait se terminer à n'importe quel moment par un accord privé, un compromis entre les parties. A partir de la fin du XVe siècle, les affrontements privés étaient déjà menés sur deux fronts, celui d'actions musclées et celui de combats judiciaires. A cette époque, la vengeance coexistait avec le système de peines publiques comme éléments d'un même ensemble
. La justice y jouait le rôle de médiatrice.

       Ce type de régulation savait tirer profit de la violence en tant que moyen efficace de régulation sociale, dont le but était de réconcilier les parties en conflit, de recoudre le tissu social, de réintégrer les coupables, et surtout de dédommager les victimes. Un large éventail d'amendes pécuniaires, y compris le wergeld, d'amendes honorables et de trêves étaient prévu pour apaiser les tensions.

Les cultures de l'obéissance et du compromis et la régulation verticale de la criminalité

       Pour parler de la régulation verticale, il convient de distinguer l'ordre juridique imposé par l'Etat de tous les autres types de normativité et de le considérer comme un des moyens de la régulation sociale. Il s'agit d'un ordre normatif et symbolique à part, qui n'est pas conventionnel, mais qui est le produit de la volonté politique, un commandement qui s'appuie sur un ordre coercitif
.A l'époque étudiée, l'ordre juridique étatique en construction partageait l'espace vital avec plusieurs autres qui n'appartenaient pas à l'Etat
.

       «L'émergence du pénal est intimement liée à la montée en puissance d'une autorité publique, (…) à l'étatisation du politique»
, elle est «influencée par les formes (…) de gouvernement, mais encore par les philosophies du droit et de l'Etat»
. C'est à la fin du XVe et au XVIe siècle que commence en Europe le véritable processus de criminalisation de la violence. Les efforts de centralisation des Etats, les débats sur la légitimité du pouvoir liés à la question du droit naturel, une large pénétration du droit romain dans les domaines de la pensée juridique et politique, la codification des coutumes locales, l'émergence du concept de criminalité : tous ces phénomènes correspondaient à l'esprit du temps et trouvèrent leur expression dans le processus de transfert juridico-culturel. Puisant dans le fonds culturel européen commun, deux schémas de développement opposés s'affirmèrent au cours du XVIe siècle. D'une part, la monarchie française absolue, qui construisait les fondements symboliques de la culture de l'obéissance. D'autre part, la République nobiliaire, qui s'appuyait sur la culture du compromis et présentait un régime politique mixte basé sur le partage du pouvoir entre la noblesse et le roi et la tolérance religieuse. Ces deux systèmes distincts construisaient, chacun à sa manière, leurs propres frontières intérieures et extérieures.

       Si le monarque en France et aux Pays-Bas était vu comme «empereur dans son royaume»
 et source de toutes les lois, dans la République des deux peuples, basée sur la démocratie nobiliaire, le roi était électif, perçu comme pacificateur n'ayant pas le droit d'utiliser la pression sans être accusé de tyrannie. Le pouvoir législatif y était détenu par la noblesse. Les lois humaines étaient considérées comme imparfaites et instables, la priorité était donnée aux traditions comme émanation d'un ordre naturel. Le caractère mixte, semi- privé, semi-public du droit pénal statutaire est lié à ces idées. Par ce moyen, la noblesse préservait sa liberté de s'autogérer et son droit à être protégée par les forces de l'Etat. Les cas où la noblesse exigeait protection forment le domaine public du droit pénal statutaire.

       Il se présente comme une hiérarchie de crimes. Les Statuts lituaniens y mettent au sommet le crime de lèse-majesté, suivi par la criminalisation de la violence interpersonnelle dans ses formes les plus graves : le parricide et l'assassinat avec préméditation. La liste se poursuit avec l'attentant à l'honneur, l'enlèvement, le viol, l'attentat armé contre la propriété privée, l'incendie volontaire, le brigandage. Derrière arrive le vol, le port d'armes dans les lieux de paix publique et enfin la désobéissance aux forces de l'ordre
. Cette liste fut complétée en France et aux Pays-Bas par la sorcellerie, le blasphème et les crimes de mœurs. Quant à l'infanticide, en Ruthénie et dans l'Artois de Charles Quint, il ne fut criminalisé
. Pourtant, il fut défini en tant qu'un délit distinctif en France en 1556
 et dans le Grand duché de Lituanie en 1588. Tous ces crimes étaient considérés comme graves, et l'Etat devait intervenir pour exprimer sa volonté d'ordre. La multiplicité d'autres délits appartenait au domaine des ordres juridiques non étatiques.

       Apparues vers la fin du XVIe siècle, ces deux conceptions de la criminalité, qui semblent si proches, étaient en réalité différentes. En France et aux Pays-Bas, il s'agissait d'instaurer et de contrôler la pérennité d'un nouvel ordre normatif basé sur la triple symbolique : Dieu, le roi, la loi. Pour cela, trois axes furent choisis : le renforcement de l'ordre religieux, le «réarmement moral» et la lutte contre les «professionnels du crime»
. Quant à la législation ruténo-lithuanienne, elle était moins attachée à la symbolique de la royauté monarchique et à la pérennité de l'ordre divin. La partie divine fut exclue du concept des crimes de lèse-majesté. La personne du monarque fut reléguée au second plan. L'accent fut placé sur la symbolique de la république. Dans ce contexte, la priorité fut donnée aux normes et aux valeurs traditionnelles dont le pouvoir entretenait le statu quo. Les objectifs de la loi furent définis de façon abstraite : prévenir les souffrances. Cependant, dans les deux aires culturelles étudiées, le combat contre la violence interpersonnelle ne s'inscrivait que partiellement dans la logique de construction de nouvelles limites normatives et symboliques.

       Concernant le procès, en Ruthénie il était accusatoire, public et contradictoire où la partie lésée jouait un rôle primordial. Quant à la procédure extraordinaire, utilisée à l'encontre de crimes graves, mais surtout à l'encontre de certains prévenus ayant une mauvaise réputation, elle ne ressemblait pas à celle qui existait à l'époque dans l'Ouest de l'Europe. En Ruthénie, elle était surtout appliquée pour prévenir les fausses accusations, pour disculper les prévenus. Donc, si la justice royale en France et aux Pays-Bas suivait la stratégie de punitions criminelles exemplaires et du pardon princier, sur les terres ukrainiennes les deux procédures employées par la justice criminelle étaient vouées à la rééducation et à la responsabilisation de la population. Par conséquent, le «temps des supplices», qui constituait une des caractéristiques de l'avènement de la culture de l'obéissance en France et aux Pays-Bas, n'avait pas de raison d'y être. Le système de peines prévues par le droit statutaire ruthénien gardait aussi un caractère mixte. D'un côté, il comportait une hiérarchie d'amendes, et d'un autre, une hiérarchie de peines publiques. Et même si «les Statut lituaniens donnent un exemple très clair et expressif d'aggravation de la répression pénale»
, l'arsenal de châtiments prévu par le droit pénal occidental était plus large, et les peines étaient plus spectaculaires.

       Quant à la réelle politique punitive, au XVIe siècle, les magistrats du Parlement de Paris se focalisaient sur la poursuite d'homicides, de vols, de rapts, de bigamie et de sodomie en tant que crimes masculins. Ils pourchassaient l'infanticide, l'adultère, la paillardise et le maquerellage en tant que crimes féminins
. En Ruthénie, il n'y avait pas de différence dans le traitement judiciaire de la criminalité masculine et féminine. L'ordre étatique y manifestait de l'indifférence par rapport à la violence meurtrière. Cette situation était propre, en partie, aux Pays-Bas du début du XVIe siècle où les crimes de sang continuaient à appartenir à la sphère privée
. On peut en dire autant concernant la violence des élites qui, au XVIe siècle, continuait à garder sur les terres ruthéniennes le statut quo. La noblesse ukrainienne restait fidèle aux formes traditionnelles des guerres claniques, manifestation dominante de la violence «noble». Pourtant, en France et aux Pays-Bas, l'avènement des Etats modernes, le renforcement de leurs structures et le changement de mode de régulation opéraient un lent travail de sape des traditions nobiliaires, affaiblissant les milieux de solidarité clientéliste jusqu'à donner un nouveau visage à la violence «noble». En Occident, l'individu se détachait petit à petit du clan, tandis que l'honneur et les méthodes employées pour le défendre se personnalisaient. Dès le milieu du XVIe siècle, et plus particulièrement au XVIIe siècle, le rôle du duel dans la résolution des conflits d'honneur va croissant. Le combat contre ce phénomène, mené jusqu'au XVIIIe siècle, révèle de solides conceptions éthiques d'une noblesse subissant la pression d'une monarchie raffermie.

       Finalement, pour définir la spécificité de la criminalité ruthénienne du XVIe siècle, il faut dire que c'était une criminalité rurale qui conservait des formes assez traditionnelles, avec une prédominance de délits matériels. Le niveau de la violence physique interpersonnelle y était assez modéré. Ce sont surtout les excès et les attentats contre les propriétés privées qui déterminaient l'image de la criminalité sur ces terres.

Les zones frontalières normatives et géopolitiques

       A l'époque étudiée, les distorsions entre les normes du droit et les pratiques judiciaires et sociales en matière de violence et de criminalité étaient importantes, vu l'omniprésence du phénomène de pluralisme juridique
. Ce pluralisme se manifestait dans les interactions entre les différents ordres normatifs, donnant lieu au phénomène d'internormativité
 externe et interne. «La pratique (…) correspond à l'état de mentalités»
, et comme «tout sujet de droit, confronté à un énoncé juridique, se trouve en situation de l'interpréter»
, à l'époque, les juges et le milieu social s'appropriaient une norme pour la rendre pratique et applicable. En outre, on observe une certaine faiblesse des deux types de régulation sociale coexistant. D'une part, au XVIe siècle, au niveau horizontal, tant en France et aux Pays-Bas qu'en République nobiliaire, notamment en Ruthénie, les structures de l'autorégulation des ordres juridiques non étatiques, basées sur le principe de «vengeance - compromis», commencent à se décomposer. D'autre part, au niveau vertical, on observe «une sorte de "paralysie" de la loi en tant que règle applicable à la généralité des habitants d'un territoire» 
, situation qui nécessitait des solutions compensatoires. Dans les deux aires culturelles étudiées, elles furent trouvées à l'intérieur du champ judiciaire. Alors la pratique judiciaire des tribunaux royaux devint en quelque sorte une zone frontalière, une zone de rencontres de différents systèmes normatifs et symboliques. Il s'agit de la naissance de nouveaux phénomènes, à savoir le «droit pratique» en Ruthénie et la «justice négocié» en France et aux Pays-Bas, qui s'exerçaient dans le champ judiciaire.

      Sur les terres ukrainiennes de la République nobiliaire, on observe une adaptation informelle de la loi aux exigences de protection et de stabilité que la société avait par rapport à la justice étatique. L'ordre juridique étatique heurtant les fortes spécificités culturelles traditionnelles, au moyen des ses agents, ancrés dans ces traditions, cherchait un compromis entre la vie réelle et la logique de la théorie normative. Un compromis donnant une efficacité pratique à ces actions, à la pacification de la société et en même temps à l'adaptation progressive des nouvelles règles. Un compromis passant par le procès accusatoire, public et contradictoire qui correspondait bien à l'attente des populations. A travers le procès, l'ordre étatique se fit reconnaître comme celui qui garantit la paix
 sans utiliser trop de pression. Ainsi, les tribunaux conservaient la place traditionnelle de médiateurs et d'arbitres en limitant leur rôle à la définition des principes généraux. Par ce moyen, ils réussirent une juridisation de la société. Les agents de la justice étatique y jouaient le rôle d'intermédiaires culturels, d'interprètes du nouveau cadre normatif. Les normes juridiques étatiques furent lentement absorbées par la société, aussi bien dans la forme que dans le fonds.

       Dès lors, on observe sur les terres ukrainiennes des interactions entre les ordres juridiques, dont le phénomène de relevance juridique est le plus intéressant. Il devint visible surtout vers la fin du XVIe siècle. Il s'agit de transferts et d'aller-retour de juridictions entre l'ordre juridique étatique, le droit pratique en l'occurrence, et un ordre juridique coutumier
. «Une relevance (…) relationnelle qui attribue la juridicité aux règles, aux pouvoirs et aux liens utiles à l'action»
. On est en présence de pluralité des ordres juridiques formant une structure de «cluster» (grappe ou essaim)
, à l'intérieur de laquelle les différentes normes et pratiques juridiques sont liées entre elles par de multiples relations. Chacune y accomplit un rôle, et ces rôles sont interchangeables. Ce qui crée un ensemble plastique et résistant.

       Si on parle de la France et des Pays-Bas, ici, à l'époque de la première modernité, «la répression de la violence s'est heurtée longtemps aux conceptions dominantes : inhérente aux rapports sociaux, perçue comme un mode de régulation des conflits (…), elle est acceptée par les populations qui ne comprennent pas la stigmatisation dont elle est l'objet de la part des autorités, d'où une répression judiciaire paralysée par des communautés qui refusent (…) de coopérer avec la justice»
. Par ailleurs, l'inflation législative, voire normative, la sévérité excessive des peines, l'arbitraire des juges, le fait que l'exercice du droit était inégal selon les statuts des justiciables, l'exigence du pardon chrétien, l'existence de modes de régulation para- et infrajudiciaires, sans oublier le droit de grâce exercé par le souverain qui, n'appliquant pas sa propre loi, confortait sa puissance, tout cela mettait l'ordre juridique étatique naissant en difficulté. Une approche évolutive en matière de régulation de la violence et de la criminalité s'imposait. Alors, à l'époque on ne trouva pas dans cette aire culturelle «ce fétichisme de la loi qui triomphera par la suite : la négociation, la souplesse dans l'application des normes étaient des constantes de la pratique (…). Il ne s'agissait pas d'empêcher la déviance, mais seulement d'en autoriser ponctuellement la répression»
. La monarchie absolue se construisait en modifiant les traditions de l'autorégulation sociale et en constituant de nouvelles limites normatives et symboliques orientées vers la pacification de la société. Les phénomènes sociaux qui n'entraient pas dans le moule de cette stratégie, y compris la violence interpersonnelle, furent écartés et criminalisés progressivement de manière à atteindre une nouvelle unité.

       Quant aux sociétés des zones frontalières géopolitiques des deux aires culturelles étudiées, on y retrouve beaucoup de points communs. Les guerres, auxquelles au XVIe siècle ces contrées faisaient constamment face, l'existence des particularismes régionaux et sociaux, notamment ceux de la noblesse, des grandes villes et des institutions judiciaires locales, empêchaient la centralisation, y compris dans le domaine judiciaire, et mettaient les administrations royales en échec. Par conséquent, les provinces frontalières ruthéniennes, ainsi que la Picardie et l'Artois, étaient à cette époque moins solidement arrimées à l'Etat et à la justice royale
. Les frontières qui séparaient les nouvelles et anciennes limites politiques et normatives y restaient beaucoup plus longtemps flottantes et simples à dépasser. Donc, au XVIe siècle, dans les deux aires culturelles, les zones périphériques frontalières tenaient l'Etat à distance, ce qui retardait le processus de criminalisation de la violence.

       Les positions prises par le pouvoir central à l'égard des frontières géopolitiques étaient différentes à l'Ouest et à l'Est de l'Europe. Au XVIe siècle, en France et aux Pays-Bas méridionaux apparaissent des contours de centres politiques dominateurs qui repoussaient leurs limites géopolitiques et construisaient de nouvelles limites normatives. En utilisant une double stratégie fondée sur l'éclat des supplices et sur la générosité du pardon royal, ils essayaient d'attirer les zones frontalières dans leur secteur d'autorité. C'est ainsi que dans cette aire culturelle, les tentatives de faire basculer les limites géopolitiques dans la sphère d'influence de nouvelles limites normatives et symboliques de la monarchie absolue se firent petit à petit pour créer une nouvelle culture, celle de l'obéissance.

       Quant au Grand duché de Lituanie et à la République nobiliaire, ancrés dans la culture du compromis, ils développaient le modèle de régulation sociale dont ils avaient hérité. Il s'agit d'un système polycentrique où le pouvoir central accordait aux provinces la priorité par rapport aux intérêts de l'Etat. Les grandes villes poursuivaient la voie de l'émancipation. La noblesse, qui défendait les valeurs traditionnelles revêtues de la nouvelle symbolique républicaine, interdit au pouvoir étatique l'accès à ses institutions électives, et la justice criminelle devint un instrument de son pouvoir. Dans ces conditions, les phénomènes sociaux qui n'entraient pas dans la structure normative et symbolique de la République nobiliaire furent mis à l'écart, sans pour autant être réellement criminalisés, et une nouvelle unité demeurait incertaine. Alors, on constate en Ruthénie une forte affirmation de son indépendance régionale appuyée par son code de droit, le IIe Statut lituanien. En conséquence, la loi y devint en quelque sorte sacrée, mais pas au détriment de la justice négociée qui continuait son développement en tant que droit pratique. Grâce à sa flexibilité, ce droit forma avec les autres ordres juridiques non étatiques une communauté d'adaptation réciproque où les ordres normatifs propres aux différents groupes sociaux gardèrent leur spécificité. Grâce à ces efforts communs, la société ruthénienne était protégée des débordements de la violence non contrôlée.

       Ainsi, au XVIe siècle, c'est surtout au niveau horizontal, au sein de la culture de «l'honneur» qu'on retrouve la majorité des ressemblances entre les sociétés étudiées. Il s'agit tant de la tolérance des populations à l'égard de la violence interpersonnelle, que des modes de sa régulation. Les archives de la justice reflètent le choix social des populations habituées à résoudre la plupart de leurs problèmes, surtout liés aux conflits d'honneur et à l'usage de la violence, de manière autonome. Dans la vie quotidienne des sociétés frontalières, tant en France et aux Pays-Bas que dans le Grand duché de Lituanie et dans la République nobiliaire, le visage social du mal s'associait aux dévastations de la guerre, aux incursions de brigands et de voleurs, ainsi qu'à l'agressivité des voisins-ravisseurs. Bref, il s'agissait de tout ce qui réduisait à néant les normes et les valeurs traditionnelles.

       En revanche, plus on approche des sommets du pouvoir et aborde les questions de la régulation verticale et les conceptions de la criminalité, plus les différences s'accentuent. Cela s'explique par l'avènement au XVIe siècle sur la scène européenne de deux voies de modernisation opposées : celle de «l'obéissance», que prenaient les sociétés française et des Pays-Bas, et celle du «compromis», que construisait la République nobiliaire des deux peuples.

       Cependant, à cette époque, les sociétés des deux aires cultures étudiées trouvèrent leurs propres possibilités de contrôler les explosions de la violence interpersonnelle. Les normes, y compris celles relatives à la violence, sont, comme tout phénomène culturel, «le lieu et le produit de flux»
, donc un produit d'échanges sociaux. Dans cette perspective, les écarts entre les normes juridiques et pratiques sociales sont une nécessité
. C'est en partie grâce à cet écart que les changements des mentalités et des comportements sont possibles. Ainsi, tant à l'Ouest qu'à l'Est de l'Europe certaines mutations se produisirent entre 1400 et 1600 dans la «mécanique» de la violence. Elles concernèrent surtout la transformation des expressions de l'honneur qui de physiques devinrent verbales et écrites.

       Toutefois, les changements majeurs commencèrent à se faire sentir surtout en Occident où, à partir de la fin du XVIe siècle, l'Etat commença à instaurer sa suprématie dans le domaine de la régulation de la violence en criminalisant les traditions des populations, ainsi que leurs modes de régulation basés sur la vengeance et le compromis. C'est à partir de cette période qu'émergent dans cette aire culturelle les tendances au déclin progressif de la violence physique
. Plusieurs facteurs furent à l'origine de ce déclin, parmi lesquels il est possible d'évoquer : le processus de «civilisation de mœurs»
, le mouvement de disciplinarisation des populations
, des facteurs religieux, liés notamment à l'avènement du protestantisme qui prêtait une attention particulière à la valeur de la vie humaine
, la diminution des conflits sanglants de rivalité masculine, le déplacement de la violence de l'espace public vers l'espace privé
, et surtout le retrait graduel des élites de la violence interpersonnelle
.

       En revanche, à l'Est de l'Europe, en particulier en Ruthénie, ces facteurs étaient quasiment inexistants, à l'exception du processus de «civilisation des mœurs». Cependant, à la différence de la France, où ce processus se développait à partir du centre, de la cour royale, jusqu'à devenir un modèle culturel induisant de nouveaux modes d'expression de la violence, sur les terres ruthéniennes, dans cette zone de «frontière absolue», il était lié à l'essor des cours des magnats cosmopolites. Ainsi, il prenait un caractère plus dispersé et laissait intacts les fondements de la tradition culturelle. Les stéréotypes comportementaux, les formes de la violence et les modes de sa régulation se conservèrent intacts et demeurèrent stables jusqu'à la «révolution cosaque» (1648-1657). Aux cours de ces années, la structure de «cluster» fut détruite, mais la tradition juridico-culturelle perdura. Désormais, elle s'appuyait sur le IIIe  Statut lituanien qui resta en vigueur jusqu'à 1840. Le droit statutaire eut une forte emprise sur la société ukrainienne en étant un de facteurs formateurs de sa spécificité culturelle où la modernité fusionnait avec la tradition. En effet, l'Ukraine resta toujours «placée la tête vers l'Occident et les pieds vers l'Orient».
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�	 I-SL, VII, 7, 18 ; VIII, 12, 13 ; XIII, 5, 14, 16, 26, 27 ; II-SL, VII, 22 ; IX, 11, 12 ; XI, 11, 20, 32 ; XII, 10 ; XIV, 1, 5, 8, 15-17, 21, 25 ; II-SL, VII, 30 ; IX, 20, 21 ; X, 17 ; XI, 40, 41, 52 ; XII, 18 ; XIV, 1, 2, 5, 11, 13, 18-20, 23, 26.


�	 I-SL, IX, 1, 5, 8, 10, 11, 18, 19 ; X, 11 ; II-SL, IX, 9, 11, 12, 14 ; X, 1, 4, 7, 9, 15 ; XI, 1, 2, 6-8, 20-22, 30, 32 ; XII, 2, 5 ; XIV, 25 ; III-SL, II, 21 ; III, 32 ; IV, 26, 28-30, 35, 49, 50, 51 ; VII, 22, 30 ; IX, 2, 20, 21, 23 ; X, 1, 4, 7, 9, 10, 15, 16 ; XI, 1, 2, 3, 12, 19, 20, 28, 37-41, 43, 48, 51, 52, 58, 59 ; XII, 2 ; XIV, 4, 26.


�	 I-SL, VII, 22 ; II-SL, IV, 39 ; XI, 2, 23 ; XIV, 18 ; III-SL, I, 9 ; IV, 7, 11, 41, 62, 64, 95 ; X, 1 ; XI, 1, 2, 27, 30 ; XIV, 24.


�	 Ivan Маlinovskij, op. cit., p. 12.


�	 I-SL, VII, 2, 17 ; XIII, 2-5, 17, 18 ; II-SL, XI, 2, 35 ; XIV, 2, 6, 7 ; III-SL, XI, 2 ; XIV, 3, 9, 10.


�	 Grigorij Demchenko, op. cit., p. 262-264.


�	 «Vrady nashi kgrodskie i mejskie, majut vyvedanie chiniti i to postregati, a doznanyx i pravom perekonanyx karati». II-SL, XI, 4 ; III-SL, XI, 60.


�	 «Ni хto ni ot коgo v nevinnosti svoej (…) terpeti ne povinen». Ivan Маlinovskij, op. cit., p. 14-15.


�	 Grigorij Demchenko, op. cit., p. 127-129.


�	 Grigorij Demchenko, op. cit., p.18-19, 165-268. Pour en savoir plus sur l'institution de la réconciliation privée (ednanije) voir : A. Pawiński, Au sujet de la réconciliation après un meurtre selon l'ancien droit polonais (en polonais : O pojednanu w zabójstwie według dawnego prawa polskiego). Varsovie, 1884, p. 28-49 ; B. Barwiński, «La quête pour éviter la peine de mort dans l'ancien droit polonais des XVIe-XIXe  siècles» (en polonais «Wypraszanie od kary śmierci w dawnem prawie polskim w XVI-XIX wieku»), Journal historique et juridique [désormais JHJ] (Pamiętnik historyczno-prawny), Lwów, t. II, cahier 1, p. 1-34.


�	 I-SL, VII, 30 ; XIII, 6, 25 ; II-SL, XI, 33 ; XIV, 10 ; III-SL, XI, 56 ; XIII, 6 ; XIV, 10, 13.


�	 I-SL, XI, 13.


�	 II-SL, IV, 15 ; III-SL, IV, 25.


�	 III-SL, IV, 32.


�	 Ivan Маlinovskij, op. cit., p. 13.


�	 Nikolaj Маksimejko, Sources des lois pénales…, op. cit., p. 174.


�	 Ivan Lappo, «Tribunaux civils…», op. cit., p. 82.


�	 Annexes 1578, p. 210-212.


�	 Grigorij Demchenko, op. cit., p. 172.


�	 Le dictionnaire de référence juridique (en ukrainien : Juridichnyj slovnyk-dovidnyk). Кyїv, Femina, 1996, 600 p. ; Мixajlo Korzhans'kij, Le droit pénal de l'Ukraine (en ukrainien : Ugolovne pravo Ukraïny). Кyïv, 1996, p. 88. 


�	 I-SL, VII, 31 ; II-SL, XI, 5 ; III-SL, XI, 36.


�	 Мixajlo Korzhans'kij, op. cit., p. 92, 185-186.


�	 «Хto by smysl'ne nedbal'stvom svoim (…) ognem pozhar pustil ; xto by umysl'ne z vazni u puchshi (…) ognem pozhar pustil». II-SL, X, 17 ; III-SL, X, 17.


�	 «Ne meli tye osoby promezhku sebe pervej nikotoroe vazni i zajstja». II-SL, X, 17 ; III-SL, X, 23.


�	 I-SL, VII, 15 ; II-SL, XI, 17 ; III-SL, XI, 8.


�	 III-SL, XI, 22.


�	 III-SL, XI, 16-17.


�	 I-SL, VII, 3 ; II-SL, XI, 5 ; III-SL, XI, 36.


�	 I-SL, VII, 1, 2, 5, 17 ; II-SL, XI, 1, 2, 7 ; III-SL, XI, 1, 2, 20.


�	 «Na gorle i veznenem karan ne budet', ved'zhe golovchshiznu vodle stanu zabitogo detem abo blizkim ego zaplatiti povinen budet». III-SL, XI, 23.


�	 Мixajlo Korzhans'kij, op. cit., p. 233-234.


�	 I-SL, VI, 22 ; VII, 7 ; II-SL, I, 21, 22 ; XI, 1 ; III-SL, I, 25, 26 ; IV, 64 ; XI, 14, 40.


�	 II-SL, I, 3, 5 ; III-SL, I, 3, 4, 5.


�	 «Ne zabil, ne zranil, а еstli by ne zabil, a ni ranil, odno bron' protiv panu svoemu dobyl', pakli by korda, mecha, abo shabli i jakoe kol'vek broni v obychaj zvady dobyl». II-SL, IV, 39, XI, 18 ; III-SL, IV, 62 ; XI, 9.


�	 I-SL, VII, 1, 2, 17 ; II-SL, XI, 1, 2 ; III-SL, XI, 1, 2.


�	 III-SL, XIV, 30.


�	 II-SL, XIV, 25 ; III-SL, XIV, 26.


�	 III-SL, XIV, 30.


�	 I-SL, XIII, 1, 23 ; II-SL, XIV, 4, 20 ; III-SL, III, 27 ; IV, 105 ; XI, 31 ; XIV, 7, 10, 22, 31.


�	 I-SL, XII, 15 ; II-SL, XIV, 19 ; III-SL, XIV, 16.


�	 Grigorij Demchenko, op. cit., p. 196.


�	 Pour la base de la classification des peines ont été pris les articles des Statuts lituaniens et le schéma présenté par Grigorij Demchenko, op. cit., p. 202-204.


�	 Grigorij Demchenko, op. cit., p. 201-202.


�	 Grigorij Demchenko, op. cit., p. 193-197 ; Juliusz Bardach, «Statuts du Grand duché de Lituanie - un monument de droit de la Renaissance» (en polonais : «Statuty Wielkiego Księstwa Litewskiego - pomniki prawa doby Odrodzenia»), TH, 1974, t. LXXXI, p. 768, 771.


�	 I-SL, II, 14 ; V, 17 ; XIII, 1, 9, 10, 12, 22, 28.


�	 I-SL, I, 15.


�	 II-SL, XIV, 2, 4, 7, 11-18, 20, 21, 25-27.


�	 II-SL, I, 12, 13 ; XII ,5.


�	 II-SL, XI, 16.


�	 III-SL, XIV, 1, 3, 4, 7, 10, 15, 16, 19, 20, 22-28.


�	 III-SL, XI, 9, 16.


�	 III-SL, XI, 17.


�	 III-SL, XI, 17.


�	 III-SL, XI, 31.


�	 III-SL, I, 16, 17 ; XI, 18 ; XII, 9.


�	 I-SL, XIII, 1.


�	 I-SL, XIII, 23.


�	 I-SL, V, 17.


�	 II-SL, XIV, 4.


�	 II-SL, III, 18 ; XIV, 4.


�	 II-SL, XIV, 4, 20.


�	 II-SL, XI, 15, 18.


�	 II-SL, XIV, 25.


�	 III-SL, III, 22 ; IV, 105; XI, 9, 16, 27, 49; XIV, 22, 27, 31; III-SL, XIV, 7, 22, 26, 27, 31.


�	 I-SL, I, 23 ; II, 15 ; VI, 22.


�	 II-SL, XI, 12.


�	 III-SL, IV, 31, 32 ; XI, 29.


�	 Кgvalt est directement mentionné dans le Ier Statut lituanien dans 29 articles, dans le IIe Statut dans 36 articles, et dans le IIIe Statut dans 41 articles. 


	I-SL, II, 14 ; VI, 9, 10, 13, 14 ; VI, 1, 2, 4, 5, 6, 17-20, 27, 28 ; VIII, 10, 12, 13, 16, 25 ; IX, 1, 5, 8, 10, 11, 18, 19 ; X, 11.


	II-SL, I, 8, 9, 25 ; II, 20 ; IV, 4, 5, 18, 19, 20, 42, 69 ; VII, 19 ; IX, 9, 11, 12, 14 ; X, 1, 4, 7, 9, 10, 15, 16 ; XI, 1, 2, 8, 6, 7, 20-22, 30, 32 ; XIII, 2 ; XIV, 25.


	III-SL, I, 13, 14, 29 ; II, 18 ; IV, 8, 9, 28-30, 49, 50, 62, 64, 92 ; VII, 22 ; IX, 18, 2-23 ; X, 1, 4, 7, 9, 10, 15, 16 ; XII, 1, 2, 12, 19, 20, 37, 41,43, 51, 52, 58 ; XIII, 2 ; XIV, 26.


�	 II-SL, IV, 69 ; III-SL, IV, 92.


�	 I-SL, VIII, 4 ; II-SL, XI, 6 ; III-SL, XI, 19.


�	 II-SL, I, 8 ; III-SL, I, 13.


�	 II-SL, I, 9 ; III-SL, I, 14.


�	 «zabivshi kogo v gospode (…), na ulicy (…), na doroze». I-SL, VII, 3 ; II-SL, XI, 4 ; III-SL, XI, 4.


�	 «zаbil, zranil». II-SL, I, 8 ; III-SL, I, 13.


�	 «s boem vzjal». II-SL, IX, 14 ; III-SL, XI, 50.


�	 «boj uchinil» I-SL, IX, 5 ; II-SL, X, 4 ; III-SL, X, 4.


�	 «sil'stvom zgvaltoval». I-SL, VII, 6 ; II-SL, XI, 8 ; III-SL, XI, 12.


�	 I-SL, VII, 20 ; II-SL, XI, 22 ; III-SL, XI, 51.


�	 «vytiskal s senozhati». I-SL, VII, 18; II-SL, X, 4 ; III-SL, X, 4.


�	 «mlyn (…) szhog». I-SL, IX, 8; II-SL, X, 7 ; III-SL, X, 7.


�	 «gkvaltovne na gospodu naexal». I-SL, II, 40 ; II-SL, II, 20 ; III-SL, II, 18.


�	 «gvaltovne оtnjal ljudej (...) kgrunt». II-SL, IV, 69; III-SL, IV, 92.


�	 «gvaltovne granicu skazil». II-SL, IV, 9;


�	 I-SL, VII, 2, 17 ; II-SL, XI, 2 ; III-SL, XI, 2.


�	 I-SL, II, 14 ; VIII, 16 ; IX, 1, 8 ; II-SL, II, 20 ; IV, 69 ; IX, 14 ; X, 4, 7 ; XI, 20-22 ; III-SL, II, 18 ; IV, 92 ; IX, 23 ; X, 1, 7 ; XI, 1, 41, 51 ; XIII, 2.


�	 I-SL, VII, 20 ; II-SL, XI, 22 ; III-SL, XI, 51.


�	 1 rouble lituanien = 100 groshi lituaniens ≈ 1, 2/3 kopa de groshi lituanien ; 1 kopa de groshi lituanien = 60 grivnas lituaniens ; 12 roubles de groshi lituaniens ≈ 20 kopas de groshi lituaniens.


	       Le IIIe Statut cite les tarifs suivants : un cheval ou un poulain âgé d'un an coûtait 2 kopas ; un bœuf - 2 kopas ; un taureau - 1,5 kopa ; un sanglier engraissé - 1 kopa ; un cygne domestique - 3 kopas ; une poule ou une oie - 3 groshi ; un canard - 2 groshi ; un chien domestique d'attache - 3 kopas ; une pelisse de mouton pour homme - 1 kopa ; une pelisse courte - 0,5 kopa ; une gerbe de froment seulement 20 groshi ; une gerbe de seigle - 12 groshi ; une gerbe d'avoine - 8 groshi ; un tonneau de carottes - 6 groshi ; un tonneau d'oignons - 20 groshi ; 60 têtes de choux - 3 groshi ; un jambon - 2 groshi ; un pot de beurre ou de miel - 1 kopa ; une charrette de paysan - 6 groshi ; un traîneau de paysan - 2 groshi. III-SL, XIII, 5-12.





�	 Rafał Taubenschlag, op. cit., p. 222.


�	 Normes sur les attentats contre la personne physique du roi : I-SL, I, 1; II-SL, I, 2-5; III-SL, I, 2-5.


�	 «О оbrazhen'e maestatu gospodarskogo tak se razumeem, koliby xto zmovu, albo (…) bunt uchinil na zdorovie nashe gospodarskoe, xot' by pan' Bog uxoval, izh by onaja zmova ne byla uchynkom popolnena (…)». II-SL, I, 3 ; III-SL, I, 3.


�	 II-SL, I, 4 ; III-SL, I, 4.


�	 «Chest', gorlo i imen'e tratit'». II-SL, I, 3 ; III-SL, I, 3.


�	 «А хto by v chas milujuchi pana Boga i pana svoego i Rech' Pospolituju spravedlivee perestereg (…) povyshen'ja goden budet». II-SL, I, 4 ; III-SL, I, 4.


�	 I-SL, I, 1 ; II-SL, I, 2 ; III-SL, I, 2.


�	 II-SL, I, 5.


�	 III-SL, I, 5.


�	 II-SL, I, 4 ; III-SL, I, 4.


�	 II-SL, I, 4 ; III-SL, I, 4.


�	 II-SL, I, 4 ; III-SL, I, 4.


�	 III-SL, I, 4.


�	 «A chest'ju i gorlom ani imen'ja otnjat'em za to karati ne budem». II-SL, I, 4.


�	 III-SL, I, 4.


�	 I-SL, I, 1, 2, 4 ; II-SL, I, 2, 3, 5, 6, 9, 11 ; III-SL, I, 2, 3, 5, 6, 7, 14.


�	 II-SL, I, 3 ; III-SL, I, 3.


�	 II-SL, I, 3 ; III-SL, I, 3.


�	 II-SL, I, 3 ; III-SL, I, 3.


�	 II-SL, I, 3 ; III-SL, I, 3.


�	 I-SL, I, 2, 4 ; II-SL, I, 6, 11 ; III-SL, I, 6, 7.


�	 II-SL, I, 3 ; III-SL, I, 3.


�	 II-SL, I, 9 ; III-SL, I, 14.


�	 «Xto by takovogo zdrajcu utekajuchogo zabil (...) za to budet goden laski nashogo gospodarskoe». I-SL, I, 4 ; II-SL, I, 11 ; III-SL, I, 7.


�	 III-SL, I, 7.


�	 III-SL, I, 6.


�	 II-SL, I, 5 ; III-SL, I, 5.


�	 «Maestat nash obrazhon byvaet s toe prichiny, kgdy (…) myncu bezvoli nashoe bil». II-SL, I, 3 ; III-SL, I, 3.


�	 Normes sur les attentats aux prérogatives du pouvoir suprême : I-SL, I, 5, 6, 28 ; II-SL, I, 8, 12, 13, 20, 27 ; III-SL, I, 11, 13, 14, 16, 17, 24.


�	 I-SL, I, 5 ; II-SL, I, 12 ; III-SL, I, 16.


�	 II-SL, I, 12 ; III-SL, I, 16.


�	 II-SL, I, 12 ; III-SL, I, 16.


�	 II-SL, I, 13 ; III-SL, I, 17.


�	 I-SL, I, 5.


�	 II-SL, I, 12 ; III-SL, I, 16.


�	 «Maet kozhdy karan bytii fal'sher ognem». II-SL, I, 12 ; III-SL, I, 16.


�	 II-SL, I, 12 ; III-SL, I, 16.


�	 II-SL, I, 13 ; III-SL, I, 17.


�	 II-SL, I, 8 ; III-SL, I, 13.


�	 I-SL, I, 6 ; II-SL, I, 20 ; III-SL, I, 14, 24.


�	 III-SL, I, 14.


�	 III-SL, I, 24. Le IIe Statut lituanien parle de 20 semaines d'emprisonnement. II-SL, I, 20.


�	 III-SL, I, 14.


�	 «Kоli by kotoryj poddannyj nash vrjadnika nashogo zemskogo abo poslanca na sprave nashoj zemskoj zgvaltoval, zranil abo zabil, takovyj kozhdyj maet karan bytii gorlom, tak, kak by maestat nash gospodarskij obrazil». I-SL, I, 6.


�	 Normes concernant les meurtres : I-SL, II, 16 ; VII, 1, 3, 8, 10, 14-16, 23-25, 27, 29 ; XIII, 14. II-SL, I, 8, 21 ; IV, 40, 41 ; XI, 1-4, 8, 10-12, 16, 17, 19, 26, 27, 29-31, 34 ; XIV, 15. III-SL, I, 9, 10, 13, 14, 24, 25 ; II, 18, 21 ; IV, 7, 11, 31, 62-64, 92 ; XI, 1-4, 6-11, 14-17, 21-23, 25-29, 32, 35, 37, 39, 40, 42, 48, 53, 57, 60, 67 ; XIV,18, 26, 29, 30, 32.


�	 I-SL, VII, 3 ; II-SL, XI, 4 ; III-SL, XI, 4.


�	 I-SL,VII, 4, 5, 16 ; II-SL, XI, 6, 7, 9 ; III-SL, XI, 19-21, 24, 35.


�	 I-SL, VII, 1 ; II-SL, XI, 1, 2, 26 ; III-SL, XI, 1, 2, 27.


�	 III-SL, XI, 17.


�	 I-SL, VII, 23-26 ; II-SL, XI, 27-29.


�	 Elle s'appliquait selon le IIe Statut lituanien et uniquement dans le cas de meurtre non prémédité d'un noble.


�	 II-SL, XI, 23.


�	 III-SL, XI, 10.


�	 I-SL, VII, 2, 17 ; II-SL, XI, 2 ; III-SL, XI, 2.


�	 II-SL, XIV, 30.


�	 Il ne s'agit pas du meurtre d'un nouvau-né, mais du meurtre par les parents de leurs enfants adultes légitimes. I-SL, VII, 14, 15 ; II-SL, XI, 10, 16, 17 ; III-SL, XI, 6, 17, 18.


�	 III-SL, XIV, 29.


�	 I-SL, VII, 1 ; II-SL, XI, 1, 2 ; III-SL, XI, 1, 2.


�	 II-SL, XI, 18 ; III-SL, XI, 18.


�	 III-SL, XI, 17.


�	 II-SL, XI, 16 ; III-SL, XI, 7, 16.


�	 I-SL, VI, 21, 22 ; VII, 16 ; II-SL, I, 8 ; IV, 39-42 ; XI, 3 ; III-SL, I, 9, 10 ; IV, 62-64 ; XI, 3, 21.


�	 II-SL, XI, 12 ; III- SL, XI, 29, 39.


�	 II-SL, XI, 31 ; III-SL, XI, 26.


�	 Normes concernant les coups et blessures : I-SL, III, 14, 17, 62-64 ; IV, 14 ; VI, 21 ; VII, 1, 4, 9, 10, 19, 21, 23, 24 ; XI, 3 ; XII, 3 ; XIII, 14-21 ; II-SL, IV, 39, 40-42 ; VIII, 7 ; XI, 1-3, 6, 13, 15, 21, 23, 26-28, 34, 36 ; XII, 10 ; XII, 3 ; XIV, 14, 15, 19, 25 ; III-SL, I, 9, 10 ; IV, 7, 62-64 ; VIII, 7 ; XI, 1-3, 9-11, 14-17, 19, 20, 23-25, 27, 28, 30, 35, 41-43, 47-49, 53, 67.


�	 I-SL, VII, 9 ; II-SL, XI, 13 ; III-SL, XI, 27.


�	 II-SL, XI, 13 ; III-SL, XI, 27.


�	 I-SL, III, 14 ; II-SL, XI, 5, 15 ; III-SL, XI, 16, 39.


�	 II-SL, XI, 13 ; III-SL, IV, 11 ; XI, 27.


�	 I-SL, XIII, 14 ; II-SL, XIV, 15 ; III-SL, XIV, 18.


�	 II-SL, XI, 19 ; III-SL, XI, 21, 24.


�	 I-SL, VII, 9, 29 ; II-SL, XI, 13 ; III-SL, XI, 27.


�	 Les montants exacts des amendes sont indiqués dans I-SL dans le chapitre XII et dans le II-SL et III-SL dans le chapitre XIII.


�	 I-SL, VII, 1 ; II-SL, XI, 2 ; III-SL, XI, 2.


�	 II-SL, XI, 19, 35 ; III-SL, XI, 21, 29, 42.


�	 I-SL, VII, 23 ; II-SL, XI, 26 ; III-SL, XI, 10.


�	 Normes concernant les attentats à la liberté : I-SL, XIII, 21, 23 ; II-SL, III, 7 ; XII, 5, 7 ; XIV, 19 ; III-SL, III, 7 ; IV, 29 ; XI, 28 ; XIV, 4, 22.


�	 II-SL, XII, 5, 7.


�	 Annexes 1578, L. 23, p. 205.


�	 III-SL, IV, 20 ; XI, 28 ; XIV, 40.


�	 I-SL, III, 21 ; II-SL, XIV, 19 ; III-SL, XIV, 6, 21.


�	 III-SL, XIV, 4.


�	 III-SL, XI, 22.


�	 «Vzjal do vezen'ja svoego nevinnogo i pravom ne perekonanogo». III-SL, XI, 28.


�	 III-SL, IV, 29 ; XI, 28 ; XIV, 4.


�	 «svoevolenstvo takoe i legkoe povazhen'e prav i pokoju pospolitogo». III-SL, XI, 28.


�	 III-SL, XI, 28.


�	 I-SL, XI, 20, 21 ; II-SL, XIV, 19 ; III-SL, XIV, 21.


�	 III-SL, XIV, 4.


�	 III-SL, XI, 22.


�	 Normes relatives aux attentats à l'honneur : I-SL, I, 1, 6 ; III, 11-13, 16 ; VI, 21, 22; VIII, 17 ; II-SL, I, 2 ; III,16-19, 22, 23, 39-41 ; IX, 4 ; XI, 13, 35 ; XIV, 7 ; III-SL, I, 2, 4, 9, 24 ; II, 21 ; III, 19, 22, 23, 27, 28 ; IV, 7, 11, 26, 29, 62, 63 ; IX, 15 ; XI, 14, 27, 28, 42 ; XII, 23 ; XIV, 4, 10.


�	 I-SL, VI, 21, 22 ; III-SL, IX, 15 ; XIV, 4


�	I-SL, VI, 11, 13 ; II-SL, III, 16, 18, 19, 22 ; III-SL, III, 19, 22, 23, 27.


�	 I-SL, VII, 9, 29 ; II-SL, XI, 13 ; III-SL, IV, 11, 29 ; XI, 27, 28.


�	 I-SL, III, 12 ; II-SL, III, 23 ; III-SL, III, 28.


�	 «O zaochnuju primovku nixto se bratii ne maet'». III-SL, III, 27.


�	 III-SL, III, 27.


�	 Nоrmes relatives aux intrusions dans les propriétés privées : I-SL, V, 1, 2, 19 ; II-SL, XI, 1, 2, 3, 21 ; III-SL, XI, 1, 2, 3, 31, 43.


�	 I-SL, VII, 1 ; II-SL, XI, 1, 2 ; III-SL, XI, 1, 2, 31.


�	 I-SL, VII, 19 ; II-SL, XI, 21 ; III-SL, XI, 43.


�	 II-SL, XI, 3 ; III-SL, XI, 3.


�	 I-SL, II, 14 ; II-SL, II, 20, 26 ; III-SL, II, 18.


�	 I-SL, VII, 2, 17 ; II-SL, XI, 2 ; III-SL, XI, 2.


�	 Normes sur le brigandage : I-SL, III, 17 ; VII, 18, 21, 22 ; XII, 2 ; XIII, 15 ; II-SL, XI, 20, 23 ; XIV, 16 ; III-SL, XI, 29-33, 39, 41, 59 ; XIV, 19.


�	 «Nа tom razboju z licom pojman». I-SL, XIII, 1, 2, 17-19 ; II-SL, XIV, 2, 4 ; III-SL, XIV, 3, 7.


�	 I-SL, VII, 21, 22 ; II-SL, XI, 28.


�	 III-SL, XI, 31.


�	 III-SL, XI, 31.


�	 III-SL, XI, 32.


�	 I-SL, XIII, 15 ; II-SL, XIV, 16 ; III-SL, XIV, 19.


�	 I-SL, VII, 21, 22 ; II-SL, XI, 23 ; III-SL, XI, 30.


�	 Nikolaj Maksimejko, Sources des lois pénales …, op. cit., p.134-135.


�	 Normes concernant le pillage : I-SL, VI, 31 ; VII, 19 ; IX, 6 ; XII, 1, 3-5, 7, 11 ; II-SL, IV, 46 ; X, 5 ; XI, 21 ; XIII, 1-6 ; III-SL, III, 37, 47 ; VI, 6 ; X, 5 ; XI, 43 ; XII,1-4.


�	 I-SL, VI, 3.


�	 I-SL, XII, 5.


�	 «majut sja pravom spirati, а ne gvaltom». III-SL, III, 47.


�	 Ivan Malinovskij, op. cit., p. 140.


�	 I-SL, VII, 19 ; XII, 3-5 ; II-SL, XI, 21 ; XII, 3, 4 ; III-SL, XI, 43 ; XIII, 3, 4.


�	 I-SL, IX, 6 ; XII, 1, 5 ; II-SL, X, 5 ; XIII, 1, 2 ; III-SL, X, 5 ; XIII, 1, 2.
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�	 F. 28, L. 2, p. 116-116 verso, p. 118-119.


�	 F.25, L. 8, p. 154-154 verso, 318 verso-319 , F. 25, L.4, p. 118 ; F. 11, L. 1, p. 23-23 verso, 141-142, 184-184 verso, 313-314 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 136 verso ; F. 25, L. 4, p. 81 verso.


�	 F. 25. L. 3, p. 52 ; F. 25, L. 4, p. 124 verso-125 verso ; F. 25, L. 8, p. 63 verso, 84 verso-85, 103-107, 293 verso ; F. 11, L. 1, p. 144 verso-145.


�	 F. 25, L. 1, p. 31 ; F. 25, L. 3, p. 65 verso-66, 174-174 verso ; F. 25, L. 4, p. 77-78 ; F. 25, L. 8, p. 177 verso-178 ; F. 11. L. 1, p. 316 verso-318.


�	 F. 25. L. 4, p. 64-65.


�	 F. 11, L. 1, p. 316 verso-318.


�	 F. 25, L. 8, p. 103-107.


�	 F. 28, L. 2, p. 121 ; F. 25. L. 3, p. 114-114 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 6-7, 162-162 verso, 321-321verso.


�	 F. 25, L.8, p. 103-107.


�	 F. 25, L. 4, p. 64-65.


�	 F. 25, L. 4, p. 124 verso-125 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 325 verso ; F. 28, L. 2, p. 71-71 verso.


�	 F. 25, L.4, p. 37 verso-38, 62 verso ; F. 25, L. 8, p. 164 verso-165 verso, 319-320.


�	 F. 28, L. 2, p. 121.


�	 F. 28, L. 2, p. 132-134, 182.


�	 F. 11, L. 1, p. 333 verso-343.


�	 F. 11, L. 1, p. 46-50. 


�	 F. 25, L. 8, p. 88 verso-89, 157-158.


�	 F. 25, L. 8, p. 286-289.


�	 F. 11, L. 1, p. 291-293.


�	 F. 11, L. 1, p. 41 verso-42 ; F.25, L. 8, p. 183 verso-184 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 41 verso-42 verso ; F. 28, L. 2, p. 191-192 verso ; F. 25, L. 8, p. 19 verso-20 verso.


�	 F. 25, L. 3, p. 231-231 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 335-336; F. 25, L. 1, p. 88 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 69-70.


�	 F. 11, L. 1, p. 149 verso-150, 225-225 verso.


�	 F. 11, L.1, p. 8 verso-9 verso ; F. 11, L. 1, p. 233 verso-235.


�	 F. 11, L. 1, p. 335-336.


�	 F. 25, L. 8, p. 195-197 verso ; F. 11, L. 1, p. 92 verso-93 verso, 93 verso-95 verso.


�	 F.11, L. 1, p. 11-12.


�	 F. 28, L. 2, p. 155 verso-156.


�	 F. 25, L. 8, p. 31 verso-33, 34-35 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 289 verso-290.


�	 F. 25, L.8, p. 258 verso-260.


�	 F. 28, L. 2, p.190 verso-190 ; F. 25, L. 1, p. 2-2 verso, 12-12 verso.


�	 F. 28, L. 2, p. 85 verso-86 verso, 134 verso-135 verso ; F. 25, L. 1, p. 42 ; F. 25, L. 4, p. 137 verso-138.


�	 F. 25, L.8, p. 7-8 verso, 8 verso-9.


�	 F. 25. L. 8, p. 18, p. 188 verso-189 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 217-217 verso.


�	 F. 28, L. 2, p. 112-112 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 142-143 verso.


�	  F. 25, L. 8, p. 103-107.


�	 F. 11, L. 1, p. 333 verso-343.


�	 F. 25. L. 8, p. 92 verso-93, 140 verso-141.


�	 F. 25, L. 8, p. 140 verso-141.


�	 F. 28, L. 8, p. 103-107; F. 25, L. 8, p. 140 verso-141.


�	 F. 25, L. 3, p. 114-114 verso.


�	 F. 25, L. 8, p.  4-4 verso, 103-107.


�	 F. 25, L. 3, p. 91-92; F. 28, L. 2, p. 164 verso-165.


�	 F. 25, L. 4, p. 38-39.


�	 F. 25, L. 3, p. 114-114 verso.





�	 F. 25, L. 4, p. 45-53.


�	 F. 25, L. 4, p. 28-28 verso, 74 verso-75 ; F. 25, L. 8, p. 118-121.


�	 F. 28, L. 2, p. 118-119.


�	 F. 25, L. 3, p. 8, 37 verso.


�	 F. 25, L.4, p. 64-65.


�	 F. 25, L. 3, p. 114-114 verso.


�	 F. 28, L. 2, p. 137 verso-138 ; F. 25, L. 8, p. 142-143 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 316 verso -318 ; F. 25, L. 8, p. 6-7 ; Cherkas'kij I., «Le tribunal communal en Ukraine-Ruthénie du XVIe au XVIIe siècles» (en ukrainien : «Gromads'kyї kopnyї sud na Ukraїnі-Rusi XVI-XVII st.»), in Travaux de la commission pour l'étude du droit occidental et ukrainien (Praci komisiї dlja vyuchuvannja istoriї zaxidnogo ta vkraїns'kogo prava), sous la rédaction du président de la commission N. P. Vasylenko, Kyїv, 1928, t. 4, p. 516-519.


�	 F. 25, L. 3, p. 114-114 verso ; F. 25, L. 8, p. 90-94.


�	 F. 25, L. 1, p. 12-12 verso ; F. 25, L. 8, p. 4-5 ; F. 28, L.2, p. 89 verso-90, 103-103 verso ; F. 11, L. 1, p. 82 verso-83 verso.


�	 Dag Lindström, op. cit., p. 266.


�	 F.28, L. 2, p. 116-116 verso, p. 118-119.


�	 F. 25, L. 3, p. 82 verso.


�	 F. 28, L. 2, p. 88 verso-90.


�	 F. 25, L. 4, p. 74 ; F. 25, L. 3, p. 144 ; F. 25, L. 4, p.147 verso-148 ; F. 25, L. 8, p. 38-38 verso ; F. 11, L. 1, p. 57 verso.


�	 F. 25, L. 1, p. 55-56.


�	 F. 28, L. 2, p. 111 verso-112 ; F. 25, L. 3, p. 141 verso -142 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 79 verso ; F. 25, L. 4, p. 44-45 ; F. 25, L. 1, p. 37-37 verso ; F. 25, L. 3, p. 55 verso-56.


�	 F. 25, L. 3, p. 108 verso-109 verso ; F. 25, L. 3, p. 172-172 verso.


�	 F. 28, L. 2, p. 166-166 verso ; F. 28, L. 2, p. 182; F. 25, L. 8, p. 38 verso-40 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 33-33 verso.


�	 F. 25, L. 4, p. 128 verso-129.


�	 F. 25, L. 3, p. 173verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 14 verso-15 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 63 verso ; F. 25, L. 8, p. 135 verso-136 ; F. 25, L. 8, p. 338-339.


�	 F. 25, L. 8, p. 336-337.


�	 F. 11, L. 1, p. 184-184 verso.


�	 F. 25, L. 4, p. 41 verso-43.


�	 F. 25, L. 4, p. 61 verso ; F. 28, L. 2, p. 71-71 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 38 verso-40 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 195-197 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 237-238.


�	 F. 25, L. 8, p. 247 verso.


�	 F. 25, L. 4, p. 112 verso ; F. 25, L. 4, p. 71 ; F. 25, L. 8, p. 309 verso-310 verso ; F. 25, L. 8, p. 30-31.


�	 F. 25, L. 3, p. 208-208 verso ; F. 25, L. 2, p. 177 verso ; F. 25, L. 3, p. 228-229 ; F. 25, L. 8, p. 13-13 verso ; F. 25, L. 3, p. 35 verso ; F. 25, L. 3, p. 171-171 verso ; F. 25, L. 4, p. 93-93 verso ; F. 28, L. 2, p. 191-192 verso.


�	 «Chsho zhyvi buty ne mozhut' (…) vichnymi ubogymy vid tyx ran stanut'». F. 25, L. 3, p. 55 verso-56.


�	 «tak chsho oko ne vydno i ran polichyty ne mozhna». F. 25, L. 4, p. 102-102 verso ; F. 25, L. 8, p. 21-22 ; F. 25, L. 3, p. 94 verso-95 ; F. 25, L. 3, p. 78-78 verso.


�	 «Zaraz tebe b'ju, a potim tak samo pana tvogo buty skazhu». F. 25, L. 8, p. 150-150 verso.


�	 F. 25, L. 3, p. 127 verso-128 ; F. 25, L. 4, p. 52 verso-53 ; F. 28, L. 2, p. 68 verso-69 verso ; F. 25, L. 8, p. 157-158 ; F. 25, L. 8, p. 176 verso-177.


�	 F. 25, L. 4, p. 54.


�	 F. 25, L. 3, p. 227.


�	 F. 25, L. 3, p. 60-61 ; F. 11, L. 1, p. 157 verso-159.


�	 F. 25, L. 8, p. 180 verso-181 ; F. 25, L. 3, p. 176 verso-177 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 124-127 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 121 verso-123 verso ; F. 25, L. 4, p. 141-142 ; F. 11, L. 1, p. 282-284.


�	 F. 11, L. 1, p. 50-52 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 69-70.


�	 «Zobov'jazani my tebe byty i vbyty. Tomu chsho nam pani i pan nakazaly». F. 11, L. 1, p. 57-57 verso.


�	 F. 25, L. 3, p. 94, p. 98-98 verso ; F. 11, L. 1, p. 57-57 verso.


�	 F. 28, L. 2, p. 95-95 verso ; F. 25, L. 3, p. 133 verso-134 verso ; F. 25, L. 3, p. 130-130 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 197-198 verso ; F. 11, L. 1, p. 195 verso-197 ; F. 25, L. 3, p. 57 verso-59 ; F. 25, L. 8, p. 95-96 ; F. 25, L. 8, p. 112 verso-113.


�	 F. 11, L. 1, p. 89 verso-90 verso.


�	 F. 25, L. 1, p. 49-50 verso.


�	 F. 25, L. 1, p. 27 verso-28 ; F. 25, L. 3, p. 80 verso.


�	 «Nexaj tvij pan nyxo sydyt' i Boga djakue, chsho vin zhyvshy zalyshyvsja. I znov nexaj v ruky moim xlopam ne popadae». F. 25, L. 8, p. 7-8 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 103-107 ; F. 25, L. 4, p. 64-65 ; F. 25, L. 8, p. 49 verso-50 ; F. 25, L. 8, p. 265-265 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 23-23 verso ; F. 11, L. 1, p. 144 verso-145 ; F. 11, L. 1, p. 313-314 verso ; F. 25, L. 8, p. 162-162 verso ; F. 25, L. 8, p. 6-7.


�	 F. 25, L. 4, p. 17 verso-18 ; F. 25, L. 4, p. 22 verso ; F. 11, L. 1, p. 171 verso.


�	 F. 25, L. 4, p. 85 ; F. 25, L. 4, p. 118 ; F. 25, L. 1, p. 31.


�	 F. 11, L. 1, p. 240-241.


�	 F. 11, L. 1, p. 17 verso-18 ; F. 11, L. 1, p. 30-31 ; F. 25, L. 3, p. 182-183 verso ; F. 25, L. 3, p. 121 verso-122.


�	 F. 25, L. 3, p. 65 verso-66 ; F. 11, L. 1, p. 240-241 ; F. 25, L. 4, p. 99 verso-100 verso ; F. 25, L. 4, p. 118 ; F. 25, L. 8, p. 154-154 verso ; F. 25, L. 8, p. 49 verso-50 ; F. 25, L. 8, p. 6-7.


�	 F. 11, L. 1, p. 17 verso-18 ; F. 25, L. 4, p. 118 ; F. 11, L. 1, p. 316 verso-318 ; F. 25, L. 8, p. 154-154 verso ; F. 11, L. 1, p. 23-23 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 142-143 verso ; F. 25, L. 3, p. 65 verso-66 ; F. 25, L. 4, p. 85 ; F. 25, L. 3, p. 167 verso-168 ; F. 11, L. 1, p. 171 verso.


�	 F. 25, L. 3, p. 52 ; F. 25, L. 8, p. 63 verso ; F. 28, L. 8, p. 84 verso-85 ; F. 28, L. 8, p. 135 verso-136 ; F. 25, L. 8, p. 336-337 ; F. 25, L. 8, p. 354-355 ; F. 25, L. 8, p. 49 verso-50.


�	 F. 25, L. 8, p. 103-107.


�	 F. 11, L. 1, p. 316 verso-318 ; F. 25, L. 8, p. 265-265 verso ; F. 25, L. 8, p. 293 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 337-339 ; F. 25, L. 3, p. 206-206 verso.


�	 F. 25, L. 4, p. 64-65 ; F. 25, L. 8, p. 6-7 ; F. 25, L. 8, p. 177 verso-178.


�	 F. 25, L. 4, p. 124 verso-125 verso ; F. 25, L. 8, p. 6-7 ; F. 25, L. 8, p. 299 verso-300.


�	 F. 25, L. 4, p. 124-125 verso.


�	 F. 25, L. 4, p. 124-125 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 240-243 ; F. 25, L. 3, p. 65-65 verso.


�	 «Pijmaty! Pobyty! Pograbubaty!». F. 11, L. 1, p. 12 verso-13 ; F. 11, L. 1, p. 30-31 ; F. 25, L. 4, p. 85 ; F. 25, L. 8, p. 177 verso-178 ; F. 25, L. 3, p. 206-206 verso ; F. 25, L. 3, p. 121 verso-122.


�	 F. 11, L. 1, p. 17 verso-18 ; F. 11, L. 1, p. 240-241 ; F. 25, L. 8, p. 354-355 ; F. 25, L. 4, p. 19-19 verso.


�	 F. 25, L. 4, p. 64-65.


�	 F. 25, L. 4, p. 77-78.


�	 F. 25, L. 4, p. 17 verso-18 ; F. 25, L. 8, p. 172 verso-173 verso ; F. 25, L. 8, p. 177 verso-178 verso ; F. 25, L. 4, p. 76 verso-77 ; F. 11, L. 1, p. 30-31 ; F. 25, L. 3, p. 52, p. 65-65 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 318 verso-319.


�	 F. 28, L. 8, p. 84 verso-85.


�	 F. 25, L. 3, p. 65 verso-66.


�	 F. 25, L. 4, p. 64-65.


�	 F. 25, L. 8, p. 103-107.


�	 F. 25, L. 8, p. 6-7.


�	 F. 11, L. 1, p. 316 verso-317.


�	 «zaednat' to dilo i umoryty jogo na zavzhdy». F. 25, L. 8, p. 95 verso-96 ; F. 25, L. 1, p. 18 verso ; F. 25, L. 4, p. 2-3 ; F. 25, L. 3, p. 218 verso-219 ; F. 11, L. 1, p. 31-31 verso.





�	 F. 25, L. 3, p. 128-129, p. 129 verso-130, p. 198-199, p. 199 verso-200 verso ; F. 25, L. 3, p. 180 verso-191, p. 192 verso-194, p. 201-201 verso ; F. 11, L. 1, p. 50-50 verso, p. 54 verso-55verso, p. 56-56 verso, p. 61-61 verso, p. 214 ; F. 25, L. 3, p. 80-81 verso, p. 85 verso-87.


�	 F. 11, L. 1, p. 134 verso-135 verso ; F. 11, L. 1, p. 233 verso-235 verso ; F. 11, L. 1, p. 333 verso-343 ; F. 25, L. 4, p. 135 verso-137 verso ; F. 25, L. 4, p. 93-93 verso ; F. 25, L. 4, p. 113-114.


�	 F. 11, L. 1, p. 33-34 ; F. 25, L. 4, p. 34 verso-35 verso ; F. 25, L. 4, p. 45 verso-46 ; F. 11, L. 1, p. 223-223 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 121 ; F. 11, L. 1, p. 166-166 verso ; F. 25, L. 3, p. 23 verso ; F. 11, L. 1, p. 42 verso-43, p. 43-44 ; F. 25, L. 3, p. 71-72 verso ; F. 11, L. 1, p. 48-50.


�	 F. 11, L. 1, p. 355-356 verso.


�	 F. 25, L. 3, p. 81-81 verso ; F. 11, L. 1, p. 177-180 verso ; F. 25, L. 4, p. 75 verso-76 verso; F. 25, L. 4, p. 125 verso-126 ; F. 11, L. 1, p. 333 verso-343.


�	 F. 11, L. 1, p. 355-356 verso ; F. 11, L. 1, p. 233 verso-235 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 121 ; F. 11, L. 1, p. 157 verso-159, p. 159-159 verso ; F. 25, L. 3, p. 71-72 verso ; F. 25, L. 3, p. 78-78 verso ; F. 25, L. 4, p. 75 verso-76 verso ; F. 11, L. 1, p. 8 verso-9 verso, p. 46-50, p. 92 verso-93 verso, p. 93 verso-95.


�	 F. 25, L. 4, p. 18 verso-19 ; F. 25, L. 4, p. 53 verso-54 ; F. 25, L. 3, p. 118 verso-119 verso; F. 25, L. 3, p. 81-81 verso, p. 85 verso-87.


�	 F. 25, L. 4, p. 93-93 verso ; F. 11, L. 1, p. 28-28 verso, p. 88-88 verso, p. 88 verso-89, p. 89-89 verso, p. 124-127 verso, p. 132-133, p. 143 verso-144, p. 144-145, p. 223-223 verso ; F. 11, L. 1, p. 50-50 verso, p. 54-55 verso, p. 56-56 verso, p. 61-61 verso.


�	 F. 25, L. 8, p. 21-22, p. 24-24 verso, p. 25-25 verso, p. 69-70, p. 70 verso-71, p. 72-73, p. 78 verso, p. 86 verso-88, p. 88 verso-89, p. 89 verso, p. 92 verso-93, p. 94 verso-95 verso, p. 118-121, p. 121 verso-123, p. 123 verso-124, p. 124 verso-125 verso, p. 136 verso-137 verso, p. 137 verso-138, p. 147 verso-148, p. 236 verso-237 verso, p. 240 verso-241, p. 250-251, p. 251-252.


�	 F. 25, L. 4, p. 135 verso-137 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 42 verso-43, p. 43-44 ; F. 11, L. 1, p. 157 verso-159, p. 159-159 verso ; F. 25, L. 4, p. 125 verso-126.


�	 «boronit' siloju i moc'ju vid blyzhnix i vid obcyx». F. 11, L. 1, p. 50-51.


�	 F. 25, L. 3, p. 57 verso-59 ; F. 25, L. 3, p. 149 verso-150 ; F. 25, L. 4, p. 66-67 verso ; F. 25, L. 3, p. 81-81 verso ; F. 11, L. 1, p. 88 verso-89 ; F. 11, L. 1, p. 135 verso ; F. 25, L. 4, p. 75 verso-76.


�	 F. 11, L. 1, p. 262-266, p. 278 verso-279 verso ; F. 11, L. 1, p. 355-356 verso, p. 356 verso-357 ; F. 25, L. 4, p. 18 verso-19 ; F. 25, L. 4, p. 53 verso-54 ; F. 25, L. 4, p. 125 verso-126 ; F. 25, L. 4, p. 149-149 verso.


�	 F. 25, L. 4, p. 104 verso ; F. 25, L. 4, p. 106-106 verso ; F. 25, L. 4, p. 113-114 ; F. 25, L. 3, p. 71-72 verso.


�	 F. 25, L.3, p. 154 verso-155 ; F. 25, L. 4, p. 2-3 ; F. 25, L. 3, p. 199 verso-200.


�	 F. 25, L. 3, p. 71-72 verso ; F. 11, L. 1, p. 41 verso-42 verso ; F. 11, L. 1, p. 137 verso-139; F. 11, L. 1, p. 262-266 ; F. 11, L. 1, p. 291 verso-293.


�	 F. 11, L. 1, p. 46-50.


�	 «Chy ix vyvely, chy vbyly i potopyly, chy to vony zi straxu rozbiglysja». F. 11, L. 1, p. 124-127 verso ; F. 11, L. 1, p. 177-180 verso ; F. 11, L. 1, p. 246-248 verso ; F. 11, L. 1, p. 144-145, p. 245 verso ; F. 11, L. 1, p. 254-262 ; F. 25, L. 4, p. 34 verso-35 verso ; F. 25, L. 4, p. 80-81 ; F. 25, L. 4, p. 122 verso-123 ; F. 25, L. 4, p. 149-149 verso ; F. 11, L. 1, p. 46-50, p. 41 verso-42.


�	 F. 25, L. 3, p. 39 verso, p. 57 verso.


�	 F. 25, L. 4, p. 65-67 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 92 verso-93 verso ; F. 11, L. 1, p. 93 verso-95 verso ; F. 11, L. 1, p. 96-97.


�	 F. 25, L. 3, p. 37 verso ; F. 11, L. 1, p. 149 verso-150, p. 173-174 ; F. 11, L. 1, p. 333 verso-343 ; F. 25, L. 4, p. 48 verso-49.


�	 F. 25, L. 4, p. 93 verso-94 ; F. 25, L. 3, p. 219 verso-220.


�	 F. 25, L. 4, p. 71-71 verso ; F. 25, L. 3, p. 57 verso-59.


�	 F. 11, L. 1, p. 286-287 verso ; F. 25, L. 4, p. 53 verso-54.





�	 «nedobroi, nepochtivoi matki syn». F. 28, L. 2, p. 163 verso-164.


�	 «zbytok dobrij slavi i chesti». Ibid.


�	 F. 25, L. 8, p. 79 verso.


�	 F. 28, L. 2, p. 177 verso.


�	 «Nepochtivyj pes! Chomu ty sluzhysh ? Tebe chshe Vladyka ne blagoslovyv!». F. 25, L. 8, p. 79 verso.


�	 «Ty zlodej i zradca!». F. 11, L. 1, p. 4 verso-5 verso.


�	 F. 11, L. 1, p. 132 verso.


�	 F. 25, L. 3, p. 120-120 verso.


�	 «Navichsho mene pered ljudmy slavyty. Ja maju svij budynok, tydy i pryizhdzhaj». F. 28, L. 2, p. 177 verso.


�	 «Ty dej skurvyj synu ! Baran ! Potvarco ! Zlodeju ! Mene pozyvaesh i v dom moj xodish ! Nechem mne tebe bit'. Net dubiny xoroshej ! Nu pochekaj, dochekaeshsja chshe u mene ! Ja tebe chshe i ne tak byty budu ! Ty u mene chshe pole popashesh!». F. 11, L. 1, p. 121 verso-123.


�	 F. 25, L. 8, p. 27 verso-28 ; F. 25, L. 8, p. 152 verso-153 verso ; F. 25, L. 1, p. 63 verso-64; F. 25, L. 3, p. 106 verso-107.


�	 «Ne xoche vin xlib spokijno isty, ale ne znae, chsho jomu vid mene neper bude. I proshu tebe pan Voznyj peredaj cij zlij ljudyni, jakchsho vin povadyvsja do mene z pozvamy izdyty, to ja na jogo starist' izdytymu na jogo xrebti ! Abo vin meni panom bude, abo ja jomu !». F. 25, L. 3, p. 13 ; F. 11, L. 1, p. 291-291 verso ; F. 11, L. 1, p. 89-89 verso.
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